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Histoire du Congrès de Vienne
- ^Shdàir6n'dei>iSoNORÈs dk Vienne. — ^ Renlrëe de Bonaparte en France. — Annonce de cet évënenient au Congrès. Impression qu'il produit. -. Mise hors de la loi de Bonaparte par Iç Congrès. — Préparatifs de guerre aniversels. — Regrets de Tempereur Alexandre. — D*un prétendu traité de Bonaparte avec i*enipereur d'Autriche* -^ Intrigues de l'usurpateur. — Renvoi d'Eugène Beauhamais, de Vienne. -^ Rapport du conseil d'état de Bonapart^p, et sa réfutation. — Rapport fait dans le Congrès sur Bonaparte. — Quadruple alliance entre l'Autriche, la Russie , l'Angleterre e^la Prusse. — Accession de l'Europe.
JLe Congrès devienne retardé quelque tems, dans sa marche, par l'opposition des intérêts entre les grandes puissances, avançait, depuis
ïl CO/^TGRÈS DE VIEfTWE.
le mois de février, avec rapidité; et chaque jour amenait de nouvelles résolutions ou complétait les précédentes. La Russie avait limité ses prét^ntipns sur la Pologne; les indemnités de la Prusse avaient été assignées; le sort du roi de Saxe était fixé; l'Angleterre avait obtenu pour l'Hanovre et pour le roi des Pays-Bas, des accroissements favorables à sa prospérité et à sa sûrefé; |^. confédération helvétique était plus ' forte et plus indépendante ; le roi de Sardaigne s'élevait du sein des revers à une plus haute puissance; l'Autriche avait obtenu les pays depuis la rive droite du Pô jusqu'aux bouches du Cattaro; les rangs entre les agents diplomatiques étaient réglés* sans blesser l'amour-propre ; les peuples d'Afrique, placés au nord de l'éqtiateur, étaient réintégrés dans les droits de l'espèce humaine ; tout s'ordonnait sans convulsion , et se distribuait sur un plan sage et régulier, lorsqu'un événement trop dédaigné, parce qu'il paraissait improbable, menaça de replonger l'Europe danfe le chaos dont elle sortait à peine. Des bruits divers circulaient sur Napoléon Bonaparte. Suivant les uns, il était résigné à son sort, s'occupait d'administration, faisait percer des routçs , se construisait, un palais , et composait les' mémoires de s^ vie. $mvant d'au* très, ces apparences de distraction ou de sage
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occupation , couvraient 'des machinations. On pensait qu'il combinait avec sa famille , avec Lu*^ cien, son frère, et ses confidens secret^, les moyens de ressusciter sa grandeur passée. Dans la réalité 9 il entretenait des relations clandestines avec les chefs des factieux qui noui^rissaient son ambition de folles espérapees, et invoquaient son génie pour venir rendre le bonheur à la France^ c'est-à-dire, leur rendre à eux-mêmes le pouvoir.
Le bruit de la prochaine rupture du Congrès, l'alliance défensive du 3 janvier entre la France, l'Autriche et l'Angleterre, et l'opinion que les Belges, les Polonais et une partie de l'Allemagne, brillaient de se ranger sous les drapeaux de Bonaparte, échauffaient une multitude d'hommes remuans ou sans principes. Le gouverneniënt d'un homme qui se jouât de tout ce qu'il y avait de sacré , convenait à leur immoralité. Us éxprimàîent leurs Regrets sur les cessions immenses de territoire, et ne cessaient de préconiser le génie guerrier de Bonaparte , con^me le seul gage de la prospérité publique. Là sagesse du cabinet de Louis Xyill, la bonne intelligence avec les puissances étrangères, la bienveillamce générale , l'esprif: d'humanfîté , étaient traités avec dédain; Incendier de nouveau l'Europe, paraissait à certains yeux, le sublime de
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la politique. Ces génies turbulens adressaient secrètement leurs vœux à Bonaparte ; et celui-ci crut qu'ayant le parjure et Taudace pour auxiliaires, il pourrait tout oser. Le a6 février au soir, il fait inopinément embarquer quatre cents soldats de. la vieille garde et cinq cents hommes (te différentes armes qu'il répartit sur un brick armé et sur six petits bâtiments, et il va aborder, le i^"* mars, près de Cannes^ dans le golfe de Juan. Pourvu de plusieurs milliers de. proclamations séditieuses, et d'une forte somme d'argent que lui avait procurée sa famille, il ne tarde pas à se porter dans l'intérieur de la France étonnée. La nouvelle de l'irruption de Bonaparte arriva, à Vienne, le 5 mars au soir, au moment où se donnait chez l'impératrice d'Autriche, une représentation d'un Tableau vwant rappelant ^ l'entrevue de Maximilien V^ avec Marie de Bourgogne , grand et mémotable souvenir pour la maison d'Autriche. Tandis, que le nom et le choix des nobles acteurs de cette brillante scène , ainsi que l'élégance des costumes et les situations diverses présentaient un ensemble qui charmait les regards, tout à coup une sourde rumeur, ipdice de quelque événement important, vient troubler le majestueux ensemble de la représentation. Le Tableau se sépare, tous les spec-
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tateurs se mêlent, s'interrogent; et les souverains eux-mêmes se mettant à l'écart, s'entretiennent avec un air fortement préoccupé. Le secret rfest pas Icmg-temps gardé; et Ton apprend que Bonaparte a abandonné File d'Elbe, et qu'il s'est embarqué ; mais l'on ignore encore pour quel point, et dans quel but; ce n'est que le 8 mars, qu'un courrier de Sardaigne apprend la nouvelle de son arrivée sur la côte de Provence.
Avant de tracer les suites de cet événement, il est juste de repousser l'opinion aussi fausse qu'absurde, d'après laquelle la pensée émise à Vienne, par quelques ministres , de transporter Bonaparte à Sainte-Hélène , ou dans Tune dés Açores, aurait eu pour objet de le poussier à l'incartade hardie qu'il venait de commettre, afin de j uat ifier par-là de nouvel aux sévices contre lui, ainsi qu'une seconde invasion delà France, comme ayant été trop ménagée par les alliés; et ^ que c'était' dans cette intention qu'ils continuaient à tenir leurs troupes sur le pied de guerre. Les alliés s'étaient engagés, par le traité de Londres du 29 juin 18149 à conserver un nombre suffisant de troupes potn* l'exécution du traité de Paris du 3o mai; et depuis les armements avaient subsisté pendant les discussions au sujet de la Saxe et de la Pologne; mais^tQu^;
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ayant été réglé à cet égard , dans les premiers jours de février i8f5, les troupes allaient être réduites par les divers souverains déjà prêts à retourner dans leurs états , lorsqu'ils se trouvèrent , à leur grand regret, jetés au milieu d'embarras aussi fâcheux qa'inattendus.
L'impression que fit l'irruption de bonaparte, soutenu par l'armée française, fut profonde; et si , pour la vanité turbulente , c'est une vive jouissance d'appeler sur soi les regards universels , le plus vain des hommes put dès lors recueillir l'unique prix de son entreprise. Son nom répété retentit partout comme un cri d'alarme. I^es peuples , occupés déjà à soigner les plaies dé trente ans de désolation , sont troublés. Ces nuées de soldats qui aspiraient à secouer dans leurs foyers la poussière des camps; la jeunesse qui avait quitté la robe académique pour arborer le panache et la cuirasse ; l'artisan et le laboureur, ehrôlés dans la landwher; tous sont déconcertés par l'ambition du perturbateur du monde. Mais ce qui honore également les princes et les individus, c'est que l'union des sentimens et le concours de toutes les volontés , l'ardeur patriotique et l'enthousiasme belliqueux furent aussi uniformes qu'en iâi3. Pas une seule défection, pas ime désertion, pas la plus légère hésitation. L'Europe individualisée, pour
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ainsi dire, sons la fonrïed'un immense colosse, marche de front à là voix de Pbonneur outragé; et le sénat européen, le Congrès, aussi impaBsible que le sénat romain dans les crises de la république , coiitinue avec calme ses déiibératidns , entremêlées seulement de plans de guerre. La légation française, quoique rttsdrpateur l'ait frappée d'un décret de spoliation et de ttiort, continue ses fonctions avec le même ?èlo.
En Fra*icé, Tinvàsion de BdjiapaWe n'avait été regardée d'abord que comme ube excessive témérité. Louis XVIII , pourvu du courage de tête que la vieillesse refiisait à soii brais, avait^ dès le 6 mars, convoqué les deux qhailibre^ comme le premier appui de sa cmiroline* En même temps, il avait mi$ Bonaparte hors de la loi 9 et prononcé la peine de mort contre ses adhérensJ Maïs il s'était arrêté là; et avait refusé, par une douceur et une clémence intempestive, de faire arrêter et juger sans délai ceux qui étaient soupçonnés d'intelligence avec l'usurpateur. Il voulait contraster avec celui qui se proposait de rame-» lier la tyrannie en France.
Le corps diplomatique étant venu exprimer à Louis XVÏII la part qu'il prenait à sa position , il avait répondu avec sérénité : « Vous me «voyez, messieurs, souffrant; mais c'est de la
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c< goutte. Rassurez vos souverains sur ce qui <c se passe en France. La trauquillité de mon « royaume n'en sera pas plus troublée que celle « de l'Europe. » Cette confiance mal fondée pouvait être sincère; Louis ne devait pas naturellement s'attendre au parjure de tant d'o£6cier9 supérieurs et de plusieurs maréchaux plus iastruits des devoirs de l'honneur que la grossière, soldatesque* Le monarque avait de la peine à se persuader que la conspiration contre la couronne fut ourdie avec autant de profondeur; et quoiqu'il pût soupçonner que Bonaparte machinait de pernicieux desseins , ses menées ne lui paraissaient pas aussi dangereuses qu'elles relaient réellement; il se reposait avec confiance sur la stabilité d'un ordre public garanti par tant de serments et tant de bataillons.
Tant que les divisions, au sujet de la Pologne et de la Saxe , avaient subsisté, le séjour de Bonaparte dans l'Ue d'Elbe, avait été envisagé par les grandes puissances^ sous des points de vue différens, L'Autriche, spectatrice froide, mais vigilante, était loin d'être indifférente sur le voisinage de Bonaparte de ses possessions d'Italie; et elle craignait que, de concert avec le roi de Naples, Murât , il n'y occasionnât des mouvemens séditieux; néanmoins , la cour de Vienne
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n'entrevoyait point de danger imminent. L'Angleterre, unie par sa récente alliance avec la France et l'Autriche, quoique bien convaincue de la nécessité de transporter Bonaparte sous des latitudes plus éloignées, ne donnait pas une attention particulière à sa conduite. Mais la Russie et la Prusse, qui se trouvaient en opposition avec la France, l'Autriche et l'Angleterre, par rapport à la 'Pologne et à la Saxe, pouvaient, sans croire à la possibilité d'une rupture, envisager d'un autre œil, le séjour de Bonaparte dans l'île d'Elbe ; et bien éloignées pourtant de vouloir se servir d'un pareil instrument, elles pouvaient penser que son voisinage tiendrait en réserve là cour des Tuileries, et atténuerait son opposition à leurs prétentions ; car tel est le fatal effet des divisions politiques qu'elles entraînent à ménager le méchant détesté.
Ceux qui ignoraient ces dispositions diverses suggérées non pas par les affections, mais par la position du moment , s'étonnaient que le Congrès eût tant tardé à repousser dans d^utrès climats l'ennemi de la paix; mais d'après le traité du 1 1 avril que les puissances devaient maintenir, Bonaparte jouissait, dans l'île d'£lbe, d'une entière indépendance. Les principales puissances ne commencèrent à raisonner sur sa translation dans un autre hémisphère, que lors-
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que les arrangemens majeurs eurent été arrêtés^ et que les plaintes dès souverains d'Italie, notamment du grand^due de Toscane, sur le voisinage de Bonaparte , se furent aecumulées. C'est alors que le plénipotentiaire portugais, Palmella^ of* frit l'une des Açdres, potir lieu de la réclusion de Bonaparte , et que l'Angleterre offrit Sainte- Lucie ou Sainte^Hélène ; mais l'aveu de leurs cours et le transport de ce personnage dans l'une de ces îles , emportaient d'indispensables délais. Bien plus, il eût fallu un armement; car il n'est pas vraisemblable que Bonaparte, maître d'une aussi forte place que Porto-Ferrajo, et ayant huit cents hommés'ientièrement dévoués à sa personne , se fut rendu à la première sommation; Le Congrès, préoccupé par ime multitude d'af-^ faires graves, ne paraissait donc deyoir prendre, à l'égard de Bonaparte, une résolution définitive qu'à la fin de ses séances, d'autant qu'on était loin de regarder à Vienne les suites de son évasion comme aussi menaçantes qu'elles le devinrent. Une des causes immédiat^es de ce fâcheux évé-» nement fut la négligence à l'observer du côté de la mer, quoique beaucoup de marins prétendent que dans ces parages la surveillance est fort difficile. On a reproché au colonel anglais , Ciimpbell, qui résidait à Tîle d'Elbe, d'avoir laissé évader Bonaparte; mais il n'avait pas le
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droit de le surveiller; et on ne voit pas même à quel titre il résidait dans Tîle ; le traité du 1 1 avril n'y établissait point de commissaire de l'An* gleterrè. Soii court voyagfe à Lîvourne né peut lui être reproché; et s'il se fut trouvé danS l'île d'Elbe, au moment de rembarquement, il eût été sûrement consigné chez lui. Il faut donc repousser le bruit absurde que les Anglais étaient dans la confidence de l'évasion de Bonaparte, et qu'ils le laissèrent rentrer en France pour la replonger dans de nouveaux maux. Le zèle ^ue le ministère britannique mit à poursuivre Bonaparte 9 réfute suffisamment cette opinion. Le gouvernement anglais né disposait pas sans doute de l'armée française. On a dit encore que les lenteiirs du Congrès ramenèrent l'usurpateur sur^ le continent. La nullité de cette assertion est démontrée par Tiactivité du Congrès à cette époque. Il est permis de croire que le hardi envahisseur n'avait point une idée exacte de ce qui se passait à Vienne; ou qii'il croyait que, parce qu'aux jours de sa puissance il décidait en peu de jours du sort des états, soit en imposant silence à la justice, sort en rejjoussant toute discussion, le Congrès devait être terminé ou renversé dans quatre mois. Les fausses notions sur le but de l'alliance purement éventuelle du 3 janvier, durent aussi faire illusion à l'imagination deBona-
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parte. Il se flattait qu'une guerre générale allait éclater, et qu'il lui suffirait d'accepter le traité du 3o raai , pour remonter sur le trône de France. Il crut ou plutôt feignit de croire «que la cour de Vienne lui était dévouée , parce qu'il avait obtenu de la faiblesse paternelle , ou par la crainte de sa vengeance, l'archiduchesse Marie-Louise ; et que l'Autriche était encore son alliée, parce qu'elle était l'auxiliaire de Louis XVIU. On apercevra d'autres causes des premiers succès de l'usurpateur dans cette cupidité insatiable qu'il avait lui-même alluméf^ parmi ses partisans , dans les alarmes de ceux qui appréhendaient la restitution des biens nationaux, dans les remords de ceux qui., trop coupables^ ne pouvaient croire à la sincérité du pardon royal et à des vertus odieuses ou méconnues. Il faut aussi compter pour beaucoup le dépit de la noblesse nouvelle contre l'ancienne rendue à ses droits , à sa prééminence , et surtout l'opinion présomptueuse de l'arfnée qu'il lui appartenait , ainsi qu'aux gardes prétoriennes, de donner ou d'ôter. l'empire.
La nouvelle du débarquement de Bonaparte arrivait à Vienne ♦ lorsque le prince de Metternich , le liuc de Wellington et le prince de TaJleyrand se rendaient à Presbourg, en qualité de députés du Congrès, pour faire connaître au
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roi de Saxe les résolutions prises à son sujet. Ce fut dans lé cours de ce voyage, que les trois plénipotentiaires arrêtèrent la déclaration adressée au peuple français et à l'armée. A peine de retour à Vienne, le prince de Metternich, prenant la parole, le r 2 mars, dans la conférence du comité Aès huit puissances ^ dit ; «Qu'il serait digne des puissances, et utile dans la conjoncture actuelle, de se prononcer sur un événement qui ne pouvait manquer de faire une grande sensation dans toutes les parties de l'Europe ; que Napoléon Bonaparte , en quittant 111e d'Elbe, et en débarquant en France avec des hommes armés , s'était ouvertement constitué ennemi et perturbateur du repos public; que comme tel, il n'était plus sous la protection d'aucun traité, ni d'aucune loi; que les puissances signataires du traité de Paris se trouvaient particulièrement appelées à déclarer à la face de l'Europe que tel était le jugement qu'elles portaient sur ce fait; en ajoutant que le traité de Paris , et tout ce qui avait été réglé et stipulé à la suite de ce traité , serait invariablement maintenu , et que toutes les puissances étaient prêtes, en cas de besoin , à fournir au roi de France les secours que S. M. Très-Chrétienne pourrait juger nécessaires pour rétablir la tranquillité publique,
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dans la supposition peu probable qu'elle fût troublée par cette entreprise 'insensée. »
Tous les plénipotentiaires ayant à Tunanimité agréé ces propositions, on arrêta qu'un projet de déclaration analogue serait présenté dans la séance du lendemain. Cette déclaration était de la teneur suivante :
. (c Les puissances qui ont signé le traité tle c< Paris ^ réunies en congrès à Vienne , informées (c de Vévasion de ISapoléon Bonaparte et de son « entrée à main armée^ en France j doivent à leur « propre dignité et à l'intérêt de V ordre social, « une déclaration solennelle des sentimens qiie a cet événement leur fait éprouver.
« En rompant ainsi la convention qui l'avait <i établi à Vile d'Elbe^ Bonaparte détruit le seul (.< titre légal auquel son ea:istence se trouvait atta^ V chée. En reparaissant en France , avec desproa jets de trouble et de bouleversement , U s'est « privé lui-même de la protection des, lois^ et a « manifesté à la face de l'univers^ qu'il ne saurait a ^ avoir avec lui, ni paix^ ni trêve.
« Les puissances déclarent en conséquence que a Napoléon Bonaparte s'est placé hors des rela- <c tions civiles et sociales, et que , comme ennemi <f et perturbateur du repos du monde, il s'est ii'livré à la vindicte publique.
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« Elles déclarent en même temps ^ que fermeté ment résolues de maintenir intact le traité de a Paris du 3o mat 18149 et les dispositions « sanctioimées par ce traité, et celles qu'elles « ont arrêtées ou qu'elles arrêteront encore « pour le compléter et le consolider; elles ema ploieront tous leurs moyens, et réuniront tous a leurs efforts pour que la paix générale, objet <r des vœux de l'Europe et but constant de leurs a travaux, ne soit pas troublée de nouveau, et c< pour la garantir de tout attentat qui menace- <c rait de replonger les peuples dans les désor* «t dres et les malheurs des révolutions; et quoique « intimement persuadés que la France entière «se ralliant autour dé son souverain légitime, oc fera. incessamment centrer dans le néant cette «c dwhière tentative d'un délire criminel et im* <c puissant , tous lel^ souverains de l'Europe, ania mes des mêmes sentimeiis » et guidés par les «c mêmes principes , déclarent :
<( Que si, contre^ tout calcul, il pouvait résula ter de cet événement un danger réel quelcon- « que, ils seraient prêts à donner au rpi de « France et à la natioa française, o.u à tout ^utre a gouvernement attaqué , dès que la demande <c en serait formée > ies secours nécessaires pour « rétablir la tranqmllité publique ^ et faire cause
bigitized
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« commune contre ceux qui entreprendraient « de la troubler. »
Les puissances de TEarope devaient cette manifestation de leurs sentimens en faveur de Louis XVIII et de la France elle-même. Elles déploraient dans Fintérêt du peuple français, la témérité de l'armée qui, par le seul droit de la force, s'était placée au-dessus du gouvernement légitime, et prétait son appui au perturbateur du monde. Elles ne pouvaient prudemment tolérer un désordre qui menaçait de subversion tous les gouvernemens légitimes, les institutions tutélaires, tous les principes consacrés; et eût conduit au despotisme militaire ou à Tanarcfaie sociale. Les puissances satisfaisaient donc à un devoir fondé sur la protection universelle, en invitant l'armée française à rentrer dans lés limites de la subordination, vis-<à-vis d'un souverain qui ne s'était occupé qu'à cicatriser ses blessures; et elles ne pouvaient reconnaître aucune espèce de pouvoir à un individu devenu , par son abdication, inhabile à régner eu France, et que le jugement de l'Europe entière avait flétri. Toutefois, la déclaration du Congrès n'eut pas le succès immédiat qu'on devait en attendre , parce que le gouvernement de l'usurpateur s'attacha, autant qu'il put, à la cacher à la nation. Il faisait
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répandpe le bruit dans le peuple et dans Far* mée, que les puissances divisées allaient se faire la guerre. Mais l'artifice qui réussit le mieux, quoique le plus grossier, fut celui de la coopération armée de l'empereur François I, en faveur de Bonaparte , par attachement pour sa fille Tarchiduchesse Marie-Louise (i). Cette fourberie ne pouvait séduire les esprits éclairés qui con* naissaient les liens nombreux qui attachaient l'empereur d'Autriche à la cause générale, et
(1) Ce serait avilir la dignité de Fhistoire que de s'attacher à réfuter les absurdités calculées que répandirent les agens de Bonaparte sur les .dispositions de l'Autriche à son égard, et sur un prétendu traité d'allismce conclu entre hii et François I , dans File d'Elbe, en octobre 1814 ; traité en vertu duquel « sa Mû^fiesié apostolique s'engageak Il À fournir à l'empereur Napoléon cent mille hommes ^ atis- 4 sitôt que celui-ci aurait débarqué en France; et, en re- « tour. Napoléon devait fournir deux cents millions à sa m Majesté apostoRque , qui se serait engagée à ne poser les « armes qu'après la reconnaissance faite paf tous les mo- « narques, de la légitimité des droits de Napoléon à la cou- « ronne de France. » Yùilà ce qu'on publia k l'époque du débarquement de l'usurpateur ; et voilà ce que des administrateurs, des colonels, des généraux en chef crurent: fable ridicule repoussée par le bon sens, et qu'on vient pourtant de' répéter encore avec une présomptueuse ignorance , dans les Mémoires d'une femme de qualité , et autres ouvrages de ce genre.
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qtii sayaient que la fidélité aux traités et aax Icis de l'honneur, était la base du. caractère de l'empereur d'Autriche. Là raison d*état^ l'intéi?ét del'JEurope et la moindre ré£kxion interdisaient 4 ce monarque toute espèce de rapprochement avec Bonaparte. U n'y eut pas à cet égard la «plus légère hésitation <, dans le cabinet impérial. Aussitôt que la nouvelle de l'évasion de Bonapa^te de Tile d'Elbe fut parvenue à Vienne, la chancellerie de guerre expédia l'ordre à un grand nombre de régimens de se porter vers l'Italie et sur le Rhin ; on rappela la landwher, récemment licenciée, et on ouvrit un emprunt de 5o millions.
L'empereur Alexandre irrité au plus haut degré, dit : « Qu'il sentait qu'il avait fait un^ ^ faute ^ en consentant , par générosité, au traité te du II avril; mais qu'il s'en hiverait, en expo- « sant dans cette nouvelle guerre son dernier « homme et son dernier écu. » Il envoie incontinent l'ordre de mettre en mouvement la grande i^roiée de Pologne et la garde impériale» £n Prusse et. dans toute l'Allemagne, on n'entend que le cri : Aux unnes l aux armes ! Dans ce même tems, le prince -régent d'Angleterre annonçait au parlement «c que les évériemens qui venaient d'avoir lieu en France, en contravention directe aux engagemens signés avec les puissances al-
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Këes, présentant des conaéquences Irès-dange^ penses poar la tranquillité et l'indépendance de FËurope', lui avaient fait prendre la résolution de donner àes ordres pour augmenter les forces de terre et de mer. j> Des corps nombreux d'Anglais soïit aussitôt embarqués pour les Pays«-Bas. L'Espagne ordonne un armement considérable. Déjà les Piéi]ik)ntais ont sturpris la place de Mo-* naco récemment rendue à la France ; et le vaisseau anglais le Rùfoli a enlevé la frégate iv^ni^^ï^ la Melpornène. A.insi^ de toutes parts^ TEurope s'ébranlait avec encore plus d'imanimité qu'en ï8i3,
Bonaparte, instruit de ces événemens, tente diverses démarches pour en neutraliser leifet Son ministre des affaires étrangères, Caulain-t eotu^, adresse aux agens diplomatiques à.rex-* térieur, uneciçculaîre, eq vue de les détaeber de Louis XVIII; et, avec cette forfanterie natu^ relie à son maître , il disait : a Uetnpereur s'eàt <c montré y et le gouvernement royal n'exùtè plus, y» fionaparte ppusse la oonfiance jusqu'à écrire atiK diverses e&^xf^ pour leur faire «voir son rch tour à Paris. La plupart des souverains infusent de décacheter ses lettres, et plusietors de ses courriers soht arrêtés* Il adressa aussi au g^* néral autrichien , comte Bubna^ qukcôiiiraand^t
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en Italie, une lettre pour Tarchiduchesse Marie^ Louise. Cette princesse, qui était alors à Schœn* briinn , Tenvoie à son père , sans même vouloir l'ouvrir. Cette lettre contenait le rappel à Paris , de l'ex-impératrice, et du jeune Napoléon. Mais Marie-T^uise, désabusée de sa grandeur passée^ avait déjà déclaré qu'elle ne retournerait jamais en France , quand même l'usurpateur resterait sur le trône. C'est alors qu'on forma à Paris le dessein d'enlever le jeune Napoléon. Ce projet fut dénoncé par Marie-Louise elleHnéme; et la gouvernante de l'en&nt, madame de Montesquiou, accusée de complicité, fut destituée, et mise à Vienne en surveillance. Afin de déjouer , toutes les intrigues de tout genre, le fils de Bonaparte fut transféré au palais impérial à Vienne» On sut à Paris tirer parti de cette translation, en répandant le bruit que c'était pour honorer le père et Vendant; et le peuple, toujours £sicile à tromper, le crut.
Bonaparte tenta de £sdre arriver à Vienne dif- £érens émissaires. Des individus, que l'histoire dédaigne de nommer, pénétrèrent jusque dans cette capitale, à la faveur de vils travestis^emens. Ils avaient la mission de séduire la légation française, qui ne reçut les propositions insidieuses faites par: ces émissaires, que pour en
tlVRE H1JlTlèM£. at
donner comniuaicatioD au cabinet autrichien. Bonaparte furieux du peu de succès de sa tentative, mit hors de la loi les plénipotentiaires français. On arrête à Lintz un Belge, le baron de Strassart, préfet sous le gouvernement impérial, et qui était porteur d'une lettre pour l'empereur François I. Bonaparte y manifestait le désir de la paix, et l'intention d'observer les stipulations du traité de Paris du 3o mai. François I, pour toute réponse , remet la lettre au prince de Metternich pour en faire l'ouverture dans la séance du 3 iliai du comité des huit.
L'intrigue s'agita aussi auprès de l'ex-vice-ror d'Italie, Eugène Beauharnais. Il était venu à Vienne, où il avait eu d'abord beaucoup de peine à être distingué de la foule des personnages ar* rivés dans cette capitale. Sa qualité de beau-fils de Bonaparte, et même celle de gendre du roi de Bavière, n'eusàent pas sùfE pour le tirer de l'obscurité où on paraissait vouloir le laisser, si l'empereur Alexandre ne l'en eût fait sortir par égard pour ses qualités personnelles. Mak , lorsque le débarquement de Bonaparte fut connu , Beau* harnais n'ayant pas paru le désapprouver; et désliaisons mystérieuses avec des inconnus qu'on lui avait adressés probablement de Paris, ayant achevé de le rendre suspect, il reçut Tordre
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de se retirer à Munich ^ où il était soigneuse* ment obserré fi).
Les tentatives de Bonaparte auprès de F Angleterre , n'avaient pas tnieux réussi <jii'auprès de rAutriche. Lesieur Otto, digne de consacrer ses taiens à une plus noble cause, avait été choisi pour offrir au prince^^régent son alliance; mais cet envoyé n'avait pu obtenir la permission de venir à Londres ^ et il était resté à Boulogne: Ainsi Tu* surpateur était partout repoussé, si ce n -est en France, pays qtii aurait dû le plus, ait seul souvenir des inaux passée ^ détester sa présence.
Malgré les doutes que l'usurpateur affectait de répandre sur l'authenticité de la déclaration du i3 mars, il sentit enfin que sa publicité exî^
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(i) Eugène Beaubamais faillit ne compromettre dans cette ville , en remetta.nt confidentiellement une lettre énigmatique à un courrier français , nommé Bourdet , qui était allé le trouver, en l'assurant de son dévouement. à la cause de Bonaparte. Ce dévouement imprudemment manifesté, -ayant fait arrêter ce courrier à Carlsruhe , sur la demande du ministre autrichien prés du grand-duc, la lettre d'Eugène fut trouvée dans une bouteille cachée dans la voiture de ce courrier, qui était à double fond, et pleine de contrebande, ainsi que le portefeuille même des dépêches qui avait été forcé. Le courrier, en arrivant à Heilbron, où il fut ramené, fut mis à la suite du quartier-général autrichien ; et, à son passage dans chaque ville jusqu'à Paris , il était déposé dans la prison publique.
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geait qu'elle fût discutée et réfutée. Le ministre de la polioe, Foucbé, la dénonça le 5^9 mars au coiiseU-*d'état, II représentait cette pièce cororne uniquement émanée de la légation française au Congrès, iaquelte aurait, suivant lui, falsifié la signature des plénipotentiaires du coaiité des HUfT, sous leurs propres yeux. On s^nt qu'il n'y avait que la pratique trop réelle de crimes de ce genre, qui fut capable d'inspirer à l'usurpateur . et à son ministre une pareille supposition* Ia conseil-d'état de Bonaparte ayant pris connaissance de la déclaration du i3 mars, fit rédiger par te conseiller Defermont un rappfort dont le préambule , après avoir signalé la déclaration du Congrès comme un acte inouï dans les fastes de la politique, attribuait cette foudroyante déclara^ tion aux seuls plénipotentiaires français. « Ceux d'Autriche, de Russie, de Prusse et d'Angleterre , dbait Defermont , n'auraient pu signer un acte que les souverains et les peuples auxquels ils; appartiennent > s'empresseraient de désavouer* £t d'abord, les plémpotentiaires , coopéra^urs pour la plupart du traité de Paris, qui savent que Napoléon y a été reconnu comme conser-^ vant le titre d'empereur et comme souverain de l'île d'Ëlbe, lauraient désigné par ces titres, et ne se seraient écartés ni au fond, ni dans la forme, du respectueux égard qu'ils imposent. Ils au-*
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raient senti que, d'après les lois des nations, le prince le moins fort par l'étendue ou la population de ses états, jouit, quant à son caractère politique et civil, des droits appartenant à tout prince souverain, à l'égal du monarque le plus puissant; et Napoléon, reconnu sous le titre d'empereur^ et en qualité de prince souveraîtï par toutes les puissances, n'était pas plus qu'aucune d*eltes, justiciable du Congrès de Vienne. L'oubli de ces principes, impossible à supposer dans des plénipotentiaires qui pèsent les droits des nations avec réflexion, sagesse et maturité, n'a rien d'étonnant quand il est maitifesté par quelques ministres français, à qui leur conscience reproche plus d'une trahison ; chez qui la crainte a produit l'emportement, et dont les reuK)rds égarent la raison.
« Ceux-là seuls ont pu risquer la fabrication et la publication d'une pièce , telle que la prétendue déclaration du i3 mars, dans l'espoir d'arrêter la marche de Napoléon, et d'abuser le peuple français sur les vrais setttimens des puissances étrangères ; mais il ne leur est pas donné de juger comme elles le mérite d'une nation qu'ils ont méconnue, trahie et livrée aux armes de Tétranger. Cette nation brave et généreuse se révolte contre tout ce qui porte le caractère de lâcheté et de l'oppression. Ses affections s'exal*
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tent quand leur objet est tnenacé ou atteint par une grande injustice; et lassassinat auquel provoquent les premières phrases de la déclaration du i3 mars, ne trouvera de bras pour raccom-» plir , ni parmi-les vingt-cinq millions de Français , dont la majorité a suivi , gardé , protégé Napoléon, de la Méditerranée à la capitale, ni parmi les dix-huit millidns dltaliens, les six millions de Belges ou riverains du Rhin, et les peuples nombreux d'Allemagne qui, dans cette conjoncture solennelle, n'ont prononcé son nom qu'avec un souvenir respectueux ; ni au sein de la nation anglaise indignée, dont les honorables sentimens désavouent le- langage qu'on a osé prêter aux souverains.
« Les peuples de l'Europe sont éclairés ; ils jugent les droits de Napoléon, les droits des princes aHiés et ceux des Bourbons. Ils savent que la convention de Fontainebleau est un traité entre souverains. Sa violation, l'entrée de Napoléon sur le territoire français ne pouvait, comme toute infraction diplomatique, comme toute in-* vasion hostile , amener qu'une guerre ordinaire , dont le résultat ne peut être , quant à la personne^ que d'être vainqueur ou vaincu^ libre ou prisonnier de guerre; et quant cutx possessions^ que de les conserver ou de les perdre, de les ac« croître ou de les diminuer, et que toute pensée,
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toute menace, tout attentat contre la vie d'nn prince en guerre contre un autre, étant une chose inouïe dans l'histoire des nations et des cabinets de l'Europe,
« A la violence, à l'emportement , à l'oubli des principes qui caractérisent la déclaration du i3 mars, on reconnaît les envoyés du même prince, les organes des mêmes conseils qui, par l'ordonnance du 9 mars, mettaient aussi Napo* léon hors de la loi, appelaient aussi sur lui leâ poignard^ des assassins, promettaient aussi un salaire à qui apporterait sa tête. Et cependant qu'a fait Napoléon?... il s'est montré modéré, généreux, protecteur envers ceux'^là même qui avaient dévoué sa tête à la mort... Si, après avoir examiné la- prétendue déclaration du Congrès sous ^e premier aspect, on la discute dans ses rapports avec les conventions diplomatiques, avec le traité du 1 1 avril , ratifié par le gou^^r^ hement français; on trouvera que sa violation n'est imptitable qu'à ceux-là même qui la repro* chent à Napoléon. ^
a Le traité de Fontainebleau a été violé par les^ puissances alliées et par la maison de Bour-^ bon, en ce qui touche l'empereur Napoléon et sa famille , comme en ce qui touche les intérêts et les droits de la nation française*
« 1° L'impératrice Marie -Louise et son fils
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« devaient obtenir des pas&epqrts, et une e&carte « pour se rendre près ■ de lempereur ; et ^ loin « d'exécuter cette promesse ^ on a séparé violem- « ment Tépousede l'époux, le fils du père; et « cela dans les circonstanceis douloureuses où a l'aoïe la plus forte a besoin de chercher dé la V consolation, et du support au s^in de sa fa- « mille et de ses affections domestiques, »
Le conseiller d'état rapporteur ignorait sans doute que Marie-Louise avait refusé de venir retrouver Bonaparte dans l'île d'Elbe où celui-ci n'attendait pas des confidens de ses peines, mais des coopérateurs et des complices.
« a® La sûreté de Napoléon, de la famille im- « périale et de leur suite, était garantie par toutes tf les puissances, et des bandes d'assassins avaient « été organisées en France, sous lesyeyx du gou* <f vernement français , et mém^ par ses ordres. »
Icf Terreur est encore plus forte, et elle prend le caractère de la calomnie. La haine et l'indignation contre Bonaparte furent telles à son passage dans le Midi, que sans le commissaire autrichien Koller, il eût été sacrifié à l'exécration publique.
« 3® Les duchés de Parme et de Plaisance « avaient été donnés en toute propriété a Marie- « Louise pour elle , son fils et ses desceudàns; et , (( après de longs refus de les mettre en pôsses-
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« sion , on a consommé l'injustice par une spo- « liation absolue, sous le prétexte illusoire d'un «r échange sans évaluation , sans proportion, sans « souveraineté, sans consentement; et les docu- « mens existans aux relations extérieures que « nous nous sommes fait représenter, prouvent «c que c'est sur les sollicitations, sur les instances, ff par les intrigues du prince de Bénévent, que « Marie-Louise et son fils ont été dépouillés. »
On ne peut nier que la mission du G)ngrès n'eut pour objet de pacifier l'Europe : or, du moment qu'il fut avéré que Bonaparte cherchait de l'île d'Elbe à remuer l'Italie , toutes les puissances pensèrent qu'il était dangereux de laisser Parme en patrimoine à son fils ; mais ce pays fut conservé à Marie-Louise.
« 4^ Il devait être donné au prince Eugène^ « fils adoptif de Napoléon , qui a honoré la « France qui le vit naître , et conquis l'affection « de l'Italie qui l'adopta , un établissement con- « venable hors de France. »
L'ex-vice-roi Eugène Beauhamais était déjà riche d'immenses possessions acquises en Italie (i). Il vint à Vienne, solliciter une souveraineté de 70,000 âmes;
(i) Ces possessions, les plus belles de la Lombardie, avaient été conservées , et de plus il reçut, en 1817, de la libéralité du roi de Bavière, une dotation de i3,ooo individus, avec le titre de prince tVEichstadt.
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mais sa conduite suspecte avait déterminé son dé-* part , et plus tard il fut fait droit à des promesses de pure générosité.
« 5® L'empereur avait stipulé , en faveur des « braves de l'armée, la conservation de leurs do- « tations sur le Monte-Napoleone ^ et elles n'ont « été maintenues. » . ,
On sait que cette affaire qui offrait quelques difficultés , à cause de la répartition à faire des dettes du Monle-JVapoleone j entre les divers états qui composaient le royaume dllalie, était en négocia* tion à Vienne, au moment de l'irruption de Bona* parte , et , sans cet événement , elle aurait pu être terminée à la satisfaction des donataires.
« 6^ La conservation des biens meubles et « immeubles de la famille de l'empereur était sti- « pulée par le même traité, et elle a été déff pouillée des uns et des autres. »
Le fait n'est point exact. Cette famille, dénuée dans l'origine de toute fortune, a conservé la majeure partie de ses acquisitions; et le luxe qu'elle étale encore aujourd'hui à Rome, en Allemagne, et aux États-Unis, le prouve assez. On lui avait unique*ment retiré quelques possessions et des revenus dont é\le jouissait sans titre. v
« 7*^ Napoléon devait recevoir deux millions
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« cinq cent mille francs par an , selon la réparti- «c tion établie ; le gouvernement français a con* a stamment refusé d'acquitter cet engagement; et « Napoléon se serait bientôt vu réduit à licencier « sa garde fidèle^ faute de moyens pour assurer « sa paie, s'il n'eût trouvé dans les souvenirs rec( connaissans des banquiers et négocians de Gé- « nés et d'Italie , l'honorable ressource d'un prêt « de douze millions qui lui fut offert. »
Oa demandera si, quand Bonaparte complotait contre Louis XVIII, ce monarque devait payer ses machinations, et lui solder des troupes? D'ailleurs , il est constant que, soit par orgueil, soit pour ne pas avoir l'air de reconnaître le souverain légitime , Bonaparte n'avait point réclamé la rente de deux millions. Quant aux douze millions qu'il trouva dans les sous^enirs reconnaissans des Génois et des Italiens, leurs souvenirs les plus positifs leur rappelaient que, pendant son généralat, son consulat et comme empereur, il fut, par les contributions de guerre et les conscriptiops, l'épouvaptail de l'Italie.
« 8° L'île d'Elbe était assurée à Napoléon en « toute propriété, et la résolution de l'en dépouil- « 1er, désirée de tous les Bourbons 'sçllicitée par « leurs agens, avait été prise au Congrès... ; et si a la Providence ny eût pas pourvu dans sa jus- « ftbe, l'Europe eût vu attenter à»la perfiorme et
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a à la libi^rté de Napoléon relégaé désormais , à « la merci de ses ennemi^, loi^ de sa £amille et ç( séparé de ses serviteurs, à Sainte -Lucie ou à « Saînte^Hélène, qu'on lui assignait pour prison. »
Ce tableau cause peu d'émotion, en le rapprochant de celui qui, pendant vingt ans. fit couler le sang et les larmes de l'Europe. Du reste , il n*y avait rien encore d'arrêté au Congrès, au sujet de la translation de Bonaparte dans un autre lieu; et il eût dépendu de lui d'en faire même perdre l'idée, en vivant paisiblement à l'île d*Elbe. Son débarquement a prouve combien il eût été sage de l'en expulser plus tôt; et c'est là le seul tort que le Congrès ait eu à se reprocher. Bonaparte ne tarda pas à voir que la justice delaProi^idence s'occupait de lui, dans un sens tout différent; car sa réclusion à nie de Sainte-Hélène, a sans doute été exécutée par une vue de cette même Providence.
^ faut donc tenir pour démontré, que la violation du traité du 1 1 avril était imputable à BoiMparte seul ; n'eùt-il commis d'autre infraction que d'élever à ^o hommes sa garde, qui ne devait être que de 4ûo. De. plus, ses proclamations, attestent qu'il n'avait jamais renoncé à l'espok* de recouvrer 1^ pouvoir suprême, et qu'il n'avait fait, que poiir un moment, le pénible sacrifice de la couronne. La base fonda-
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mentale du traité du i j avril étant une renonciation complète à cette même couronne, son invasion était surtout une violation du traité du 1 1 avril , et l'annulait. Si c'était la nation qui eût rappelé Bpnaparte, la violation eût été le fait de la nation ; mais la majeure partie était restée spectatrice immobile de ce malheureux événement préparé par les intrigues des agens de l'usurpateur.
On s'est borné à réfuter sommairement les allégations renfermées dans le rapport du conseiller d'état de Bonaparte, qui fut répandu avec profusion pour séduire le peuple et l'armée. Â l'appui de cette pièce, Bonaparte avait adressé aux souverains, des lettres dans lesquelles il s'efforçait d'invalider la déclaration du i3 mars, devenue, suivant lui, sans application par les succès qu'il avait obtenus, et par l'offire qu'il faisait, de ratifier le traité de Paris du 3o mai.
Le comité des huit puissances nomma, une commission qui lui fit, trois jours après, sur les prétentions de l'usurpateur, un rapport dans lequel on discutait les deux questions suivantes : i^ Si la position de Bonaparte, vis^ à-vis des puissances de l'Europe, avait changé par les premiers succès de son entreprise, ou par les événemens qui. auraient eu lieu depuis son arrivée a Paris;
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1)? Si l'offre qu'il faisait de sanctionner le traité de Paris pouvait influer sur les dispositions des puissances*
La commission pensait «que les puissances,' du moment qu'elles avaient été informées du débarquement de Bonaparte, n'avaient pu voir en lui qu'un homme qui ,. en se pcMrtant sur le territoire français, à main armée,, et avec le projet avoué de renverser le gouvernement établi , en excitant le peuple et l'armée à la révolte contre le souverain légitimé, et en usurpant le titre d'empereur des Français (i), avait encouru les peines que. tous les législateurs prononcent contre de pareils attentats;
a Que les événemens qui avaient conduit Napoléon à Paris, et lui avaient rendu pour le moment l'exercice du pouvoir suprême, avaient sans doute changé, dé fait y la position dans laquelle il se trouvait à l'époque de son entrée en France ; mais que les événemens amenés par des intelligences criminelles , par des conspirations militaires et des trahisons révoltantes, ri avaient pu créer aucun droit, et étaient a)>solument nuls sous le point de vue légal ;.....
(i) Bonaparte s'intitulait de nouveau' : Empereur des Français , par la grâce de Dieu , et des constitutions de r empire f elc,« •
II
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« Que le consentement réel ou fsLCXicej explicite bu tacite de la nation française au réial^lissement du pouvoir de Bonaparte, n^avait pu opàrer dans la position de celui- ci, vis «à -vis de^ puissances i^trangères , un changement légal , et former un litre obligatoire pour les puissances ; la liberté dont jouit une nation d^ changer de système de gouvernement , devant avoir de justes limites , en sorte que , si les puissances étrangères n'avaièAt pas le droit de lui prèsçrirç l'usage qu'elle devait fair^ de cette liberté, elles avaient au moins celui de protester contre l'abus qu'elle pouvait en hiv^ ; que , pénétrées de ce principe;, les puissances ne se croyaient point autorisées à imposer un gouvernement à la France ; mais qu'elles De renonceraient jamais au droit d'en)pécher que , squs le titre de goup^meatent, il ne s'étabUt en France un foyer de désordre et de bouleversement inqon^patible avec leur propre sÀreté, et la tranquillité générale de l'Europe;
a Quç, dans l'état actueL, le droit de& souverains alMés d'intervenir dans la question du régime intérieur de ia France , élaii d^autaot plui» incontestable, que TabcKtion du pouvoir que l'on^préteudait y rétahlir,^était la condition Jon- ^ai^wt^e d'un. ti;'ai^é de^pai^^ sur lequel reposaîral \<m^ ks Yapport^ qtji, jusqu'm retour de Bonaparte à Paris ^ avaient subsisté ei>tïe ki
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France et le reàtc de rÊnrope; que le jour de leur entrée à Paris, les souverains avaient déclaré qvTûè ne traiteraient jamaîd de la paix avec Bonaparte^ (pie cetle déclaration, hautement applaudie p«r la France et par TSurope, ayant amené l'abdication dé Bonaparte et la eoilvent^n du f I avril, l'abdication devenue la base de la négociation principale avait été eiq)licitemeat articulée dans le préambule du traité de Paris;
t Que de là était résulté pour la nation fran^ çaôse mie condition fondamentale à laquelle elle ne pouvait se soustraire sans r^i verser lé traité de Paris et tous ses rapports avec le système enropéén ;
ce Que les puissances alliées, de leur côté, en iosistiant sur celte condition , ne faisaient qiï'nser d'im droit qu'il était impossible de leur contesta, à moins d'admettre que les pactes led pim sacrés pouvaient être changés au gré des convenancéér de Tune ou de l'autre des parties con« tractantes;
« QuHl s'ensuivait que la volonté du peuple français ne sciait pas pour rétablir daus le sens légal un gouvernement proscrit par des engagMlens publics v^-' et qu'ainsi la position de Bonaparte, sous ce rapport, était absolument
aujourd'hui ce qu'elle était à ces dernières époques. »
Sur la seconde question , si t offre de safic^ tiotmer le traité de Paris , pour changer les dispositions des puissances^ la commission pensait a que la France n'avait aucune raison de se plaindre du traité de Paris, puisque ce traité l'avait réconciliée avec l'Europe, avait satisfait à tous ses véritables intérêts, lui avait assuré tous les biens réels , tous les élémens de prospérité et de gloire qu'un peuple appelé à une des premières places dans le système européen, pouvait raisonnablement désirer;... que ce traité était même un bienfait immense pour un pays réduit par le délire de son chef à la situation la plus désastreuse;
<i Que les puissances alliées eussent trahi leurs intérêts et leurs devoirs, si, au prix de tant de modération et de générosité, elles n'avaient pas, en signant ce traité , obtenu quelque avantage; que le seul qu'elles avaient ambitionné, était la paix de l'Europe et le bonheur de la France; que jamais, en traitant avec Bonaparte, elles n'eussent consenti aux conditions qu'elles avaient accordées à un gouvernement qui^ « en offrant à l'Europe un gage de sécurité et de stabilité^ les*, dispensait d'exiger de la France les garanties
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qu'elles lui aas^nient demandées sous spn précédent gouvernement ;
« Qu'abolir cette clause inséparable du traité de Paris, c'était rompre Je traité; et que le consentement formel de là nation française au retour de Bonaparte, équivaudrait à une déclaration de guerre contre l'Europe, puisque l'état de paix entre elle et ia France, n'avait subsisté que par le traité de Paris, traité incompatible avec le pouvpir de Bonaparte. »
(cSi ce raisonnement, disait la commission*^ avait encore besoin d'appui, il se trouverait dans Vo&te même de Bonaparte de ratifier le traita de Paris, traité scrupuleusement observé et cTOCUté*, et dont les transactions du Congrès de Vienne n'étaient que les supplémens et les développemens; en sorte que, sans le nouvel attentat de Bonaparte, il eut été pour une longue suite' d'années, une des bases du droit public de t Europe; mais que cet ordre de choses avait fait place à une nouvelle révolution dont les agens,. tout en proclamant sans cesse qu'il n'y avait rien de chapgé, sentaient eux-mêmes que tout était changé autour d'eux ;
« Qu'il ne s'agissait plus aujourd'hui de maintenir le traité de Paria, mais de le refaire, les puissances se trouvant rétablies envers la France dans la même position dans laquelle elles étaient
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1^ 3i i»ars i8i4; que ce Ji'était pas pour préve* nir la guerre, la France l'ayant allumée de £ut». mais poor ta terminer, que l'on ofirait aujour* d'bui à TËurope, on état de choses esseotieller ment différent de celui sur lequel Iq paix avait été établie en i8i4;
« Qu'ainsi la question avait cessé d'être une question de droit; qu'elle n'était plus qu'une question de calcul politique et de prévoyance , dans laquelle les puissances ^'auraient qu'à con*** suker l^s îiit^ts réels de leurs peuples et l'intérêt de l'Europe, etc, etc, »
La commission ajoutait « que la garantie d0 rhçmme qui offrait de sanctionner le traité de Paris ne pouvait être acceptée, après la cruelle expérience de qaiuize années de perfidies , et qne la paix avec un gouvernement placé dans die telles mains, ne serait qu'un état perpétuel d'iu* certitude, d'anxiété et de dangers, ii D'après ces diverses cousidérations, la commission croyait qu'il était inutile d'émettre, au sujet de Bopa* parte , une nouvelle déclaration. Cette <^ioion bA saoctiounée sans contradiction par le comité des huit puissances.
La uatioa (rauçawe s'étant montrée sourde à la d^claratiou du Congrès du 1 3 mars^aoit parce <|ue cet aete ue fut connu à Pajrîs qu'après le départ du r0Î> soit parce que l'armée avait été entière^
ment ftédiiiie, rAulrichei la Russie , l'Angleterre et la Prusse signèrent, le a5 mars^ à Vienne, un tnilé d alliance dans lequel, prenant en cansidération les suites que l'invasion de Bonaparte et. l'état préseât de la Finance pauvaietit avoir pour la sûreté de l'Europe ,. elles appliqiiajent àxtette circonstance knportante les principes consâtrés^ par le ticatté de Ghaumont,et s*eiigageateii€(art. i) tt i vëunir toiis4eurs moyens pour maintenir dàtis « leur intégrité le traité de Paris du 3cl mai , et a les stipulations arrêtées au Cmigrès de Vîènoe a contre les desseins de Boliaparte. »
Chaque ptlissance s'engageait ( ârt^ or et 5 ) à tenir eonstammènl eu campagne iSo^ooo hôm. mes, et ne dcivait déposer les armeâ qu^après que Bbnaparte agirait été mil& ahsolufùent hors d'éCM d'exciter dés troubles^ et de renouveler séi^ tentatives pcmr s'emparer du pou^bir sis* préme en Franide.
Toutes l^s autres puissante» ( arf . 7 ) étaient appelées^ à accéder au traité.
Par l'art 8^ S. M. T.^C. était invitée en pwticnlier à donner ten adhésion au^t lï^sures ci* dessus^ et à &ire eonnaître^ dans le cas où elle detrait requérir les forces^ stipulées par Facr ticle deuxième,^ quels secours les circonslanéès Itti permettraient d'apporter à F^^jet du pfé-
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sent traité* Louis XVIII ne tarda pas à accéder à cet acte.'
Le prince-régent d'Angleterre, en le ratifiant^ , y joignit cette explication , « qu'il ne devait pas ce être entendu comme obligeant S. M. B. à ce poursuivre la guerre dans la vue d'imposer à « iaJFrance aucun gouvernement particulier, quel- -« que désir qu'eût le prince-régent de voir S. M. « T. C. rétablie sur le trône.» Celte clause^qui put paraître sii>guUère, n'était point une restriction réelle aux intentions ni aux Toeux de l'Angleterre qui , plus qu'aucune autre puissance, avait fait tout ce qui pouvait favoriser la causé des Bourbons; mais le prince-régent voulait user de ménagemens envers la nation fran^ çaise. La Russie, l'Autriche e^ la Pusse, en adopr tant la même restriction , étaient animées d'^n semblable motif, et pensaient servir plus effi»cacement la cause de Louis XYIIL
La cour de Londres , toujours magnifit|ue 'en subsides, s'engagea à en fournir un de cinq mîl« lions sterling , à répartir entre les courfe'de Vienne, de Pétersbourg et de BerKn. Uii auti^e subside de deux millions sterling fut laissé à iâ disposition du duc de Wellington pour être dis^ tribué entre les princes allemands; '. . ^
II, fut ouvert ensuite des conférences entre
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les ministres des puissances alliées et la députation des plénipotentiaires des princes et villes libres d*Alieaiagne , pour régler le mode de leur adhésion au traité du a5 mars. Dans la conférence du f a avril, le prince de Metternich dît que le traité à conclure renfermait quatre objets : I® Taccession; n^ la garantie <les puissances^;' 3^ la ûxatian des contingens; 4^ une convention particulière pour fixer l'entretieh d«s troupes, i*
Le plénîpôtejitiaire de Nassau, le baron deGa* gem, homme énergique , dit , « <jue s'il y avait dfr grandes monarchies, elles étaient nécessaires pour balancer d'autres monarchies égalenientgrandes; que touteifois^ la France était la preillière de totites par ses ressources intérieures qui étaient telles , que l'Europe entière réunie contre elle était à peine un adversaire assei^ puissant ; que la FhintB était entourée d'un triple rang de places fortes qu'elle n'avait point acquises ou conquises par des voies légitimes; mais que ses intrigues et les discordes de l'Allemagne lui avaient données^danls le cours des derniers siècles; que l'Alsace était en première ligne , parmi les provinces que^son astuce lui avait mises entre les mains.
« Je me suis assez prononcé , ajoutait le baron Gagern , sur la paix de Paris , rédigée dans des terme.^ préjudiciables à l'Allemagne. Toutefois'^ on avait l'intention de ménager l'amour-propre
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des Français^ en étendant encore leurs^ limites. On voulait replacer les Bourbonis sur le trône ^ sous des auspices favorables, et on espérait qu'une conduite si magnanime consoliderait la paix et affermirait la tranquillité. Il n'en a pas élé ainsi : Ld ûu>Hel qui a rémi au plus haut degr^^ Vaudace^ la méchanceté ^t la perfidie y s'est replaeé $ur le trône; il nous menace de nouveau; qite dis-je? sa seule existesicé est une menace. Nous la, repousserons les armes à la main. L'union qui règne entre nous> l'amitié de toutes le$ puissances et de tous les peuples qui partagent nos $eiltimens9 nous encouragent dans dette luttei
périlleuse Si nos armes sont bénies » si les
armées françaises sont défaites, et si les forteresses tombent, nous sommes autorisés à ec^pérer un plus heureux résultat que celui dé la p£Ûx de Paris# Il est de notre devoir de le vouloir, dé l^e dire, de le proclamer hautement, et de travailler pour le repos de nos enfans..^.. Convenons cependant que si U partie sâinel de la nation, revetiue k elle*méine, pendant qu'il en est tems encore, se délivre sans que nous ayons besoin de verser n4>tre sang, les duoses devront rester ao point où eUes étaient au 3o mai 18 14;^ mais si la force des arm«s décide en notre faveur^ qu'il ne soit plus question d'uine paix comme «elle de Paris. »
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Ce laogage du baitm daGagern à V égaré de la Frauce, n'était pas sans doute trèa-^anicàiyU se ressentail de rimptessioii profonde occastoCH née par une {[uerre nouvelle. Bu reste, ^on optaîon fut celle de plusieurs autres politiques aigrispar Fin vaston de Bonaparte; et elle pré-» para Je traité du ao novembre 181 5, fort di£Gé*^ rent sans doute de celui du 3o tnai i8i4<
Le tableau des contingens à fournir par les princes et états d'Allemagne , ayant été arrêté^ l'accession au traité d'alliance du a 5 mars, fut successivement donnée par les. rois d'Hanovre v du Portugal, de Bavièriç, par les gràndfr^ucs de Bade et de Hesse, le roi de Wîrtemberg, par le roi de Saxe. Le ti^aité d'accession des princes e| états d'Allemagne, du 27 avril, portait f* que tûtis les efforts seraient dirigés en commun et de con* cert vers le même but, qui était le maintiien du traité de Paris du 3o mai i8i4 <^t des stipulations condues et signée^ i3iu Congrès de Yiebney pour compléter ce traité.
L'article 2 contenait, de la part des prince» d'AUeènagne, r^igagemeul de mettre sur pted un certain nombre de troupes qui se réuniraient à l'armée du HautrBbiu, sous les ordies du prince d^Schwlirt9etaiberg,à celle du ]i(as-Bhin, sous ceux du maréchal BIucbi?r,et à ceUe desPays*Bas^ sous le commandement du: duc de Wellington^
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lie contingent que les princes et villes libres d'Allemagne s'engageaient à fournir , s'élevait à 38,5 lo hommes. La landsturm, ou levée en masse, devait être requise, suivant les circonstances^ Ce traité complétait la réiinion du nord et du centre de l'Europe contre l'usurpateur. Une commission composée de Prussiens, d'Au- . trichiens et de Russes, se réunit à l'instant^ pour régler les mesures à prendre pour la substôtance des armées alliées.
La diète de Zurich et la plupart des états de l'Europe accédèrent successivement à ce traité.
La cour de Madrid y doiina son adhésion , à condition qu'elle serait admise dans l'alliance et dans les actes subséquens, comme partie princi^ pale. Elle fondait sa prétention sur les services que la nation espagnole avait rendus à l'Europe dans ia guerre dé la révolution , et sur l'éminence de son rang entré les couronnes. Elle ajoutait « qu'elle se concerterait pourtant avec les autres puissances pour les opérations militaires; mais qoe lorsqu'on aurait à traiter, soit pendant la guerre, soit après, elle ne se croirait nullement comprise dansi les stipulations (aites etître les plénipotentiaires dés autres puissances , si le sien n'était point admis sans réserve dans les négociations, w Cette prétention dé l'Espagne ayant •étérejetée par les puissances alliées, elle fit des
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disipositions militaires séparées; mais son armée ne parut sur les frontières de France que lorsque le parti de l'usurpateur fut renversé. Dans toute l'Europe, la Suède seule,' qui avait pris une part honorable aux campagnes de i8i3 et de 18149 ne participa point à la présente ligue, par différens motifs, et principalement parce qu'elle désirait un subside que l'Angleterre lui refusa.
Ainsi, le Congrès qu'un parti à la fois trompeur et trompé, représentait comme dissous ou incapable d^agîr, cimentait, en peu de jours, une coalition universelle. Le traité du a5 mars imprima à tous les peuples, un mouvement rapide. Le plan de la campagne qui allait s'ouvrir, fut discuté dans un comité où se trouvaient le duc de Wellington et le prince de Schwârtzemberg, et les autres généraux en chef. L'empereur de Russie et le roi de Prusse assistaient fréquemment aux séances de ce comité ;«t tout fut préparé avec autant de sagacité que de bonne intelligence, pour assurer un prompt succès.
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yj v a vu que , lors de l'entrée des alliés en Suisse, à la fin de i8i 3, l'acte de médùztion de i8o3 avait été annulé par la très-grande majorité des cantons, et que les plénipotentiaires des alliés avaient entamé à Zurich ; avec les députés des dix-neuf cantons, une négociation
dont l'objet était de réorganiser ta Suisse ^ et dé la lier au systioie de l'Europe dont/ jusqu'à ce jour, elle avait été isolée; car la iientraitté de la Suisse n'était point garantie par les autres puissancesu Les alliés s'étaient engagés à faire reconnsuitre , lors de la pactficdtion générale., la neuèraUté perpétuelle de la nation kelvétique , à lui faire restitue^ les pays que la FVanee en ayait détaches, et à fortifier même sa ligne de défense pi^ des arrondissement Mais ces^en^a»gemens nfélaient phligatoirce de la part des aHiés , . qu'autant que l'association helvétique offrirait à l'Europe, par son système fédératif et ses institutions cantonales, une garantie de ^a tranquillité intérieure , ainsi que des moyens soffisaus pour faire respecter sa neutralité. €ette première négociation ayant été conduite à sa fin, la plupart des cantons avaient si^é, le 8 septembre ]8i4 $ iin nouveau pacte fêdéral; et tous, à Fexception de Berne, de Pribourg et du Valais, s'étaient empressés de teitniner leur organisation particuhère ou canttonale. Ijà diète a^t immédiatement nommé ses députés au Congrès. Le premier ét»t M; de Refnfhard , landamman de la Suisse, homme édafipé, sans passion , et recommalMlabte par sa frandme et la piu*eté de ses iiM:entions. Les detàx autres députés étaient MM. Montmach et Viéland.
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Leurs instructions leur enjoignaient principale* m^t de demander, i^ l'intervention des puissances, pour que la Suisse fût reconnue dans son état ' présent de liberté et d'indépendance politiques : a^ de faire consacrer le principe de isa neutralité perpétuelle ; ^ de solliciter la rein- .t^râtioh de la Suisse dans ses anciennes frontières, et qu'il y fat ajouté quelques améliorations. Pour ce qui coi^icemait les questions qui ^gitai^it l'intérieur du pays et les prétentions de canton à canton , les députés de la diète devaient fournir des renseignement au Congrès, afin d'éclairer ses jugemens.
Il y avait encore à Vienne, des dépiitations particulières de divers cantons , et nommément de Berne, de Saint-Gall, d'Argovie, du pays de Vaud, du Tésin, des Grisons et de Genève : elles reprirent leurs lettres de créance , comme représentant des états indépendans, dont elles étaient chargées de défendre les intérêts.
La- légation . suisse reçut des monarques qui étaient à Tienne, un accueil hpnorable. . Une véritable estime s'attacha toujours au nom delà nation «suisse. C'estle prix mérité de la valeui?, et d'une fidélité plus honorable encore. L'empereur Alexandre dit à 4a légation :«.Qu!il. n'avait cé;^é de porter un vif intérêt aux affaires de la Suisse; qu'il continuerait d'y donner son attention, et
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qu'il aurait toujours près du corps helvétique un ministre chargé die veiller à tous les événeœcns et de consolider son existence politique; mais que dans la circonstance présente , il considérait toute la nation, et lu>n aucune partie, ni aucune faction; qu'il apprenait avec peine qu'il y avait toujours en Suisse des inquiétudes et des troubles ; que Findépendance de la Suisse serait reconnue sans diiBculté , mais qu'elle devait s'en rendre digne. »
Le député de Berne ayant voulu prendre la parole , Fempereur Alexandre le regardant avec sévérité , ne se montra point disposé à l'écouter. Ce prince avait été prévenu contre ce canton. La part que le cabinet de Pétersbourg prenait aux afiaires de la Suisse , indiquait qu'il entendait participer désormais à tous, les intérêts du continent. Ce vif. intérêt au sort des cantons était aussi, en partie, l'effet desdémar^ ches du colonel Laharpe, ancien instituteur d'A* . lexandre, qui était, à Vienne , député du canton de Vaud.
. L'article II secret du traité de Paris, portait, « que la France reconnaîtrait et garantirait con- « jointement avec les puissances alliées, et comme « elles , l'organisation politique que la Suisse se <c donnerait sous les auspices desdiles puissances « alliées , et d'après les bases arrêtées entre 11. 4
Oigitized by VjOOQIC
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i( elles. » En conséquence , le comité des huit avait nommé, le a novembre, un comité spécial pour les affaires de la Suisse. Il était -cdnaposé du baron de Vessenberg pour l'Autriche, du baron de Humboldt pour ia Prusse, de lord Stewart et de M. Strafford<Canning pour l'Angleterre, et du baron de Stein et du comte Capod'Istria pour la Russie. On n'introduisit point de plénipotentiaire français dans cette première formation du comité, parce qu'un article secret du traité du 3o mai, semblait supposer que les puissances alliées interviendraient seules dans la nonvelle organisation suisse, quoiqu'il fiit peu régulier de soumettre la France à garantir, des arrangemens auxquels elle n'aurait pris aucune part. On revint plus tard sur l'exclusion de la France.
La première séance du comité suisse eut lieu le i4 novembre. On y débattit d'abord la question concernant la réclamation territoriale du canton de Berne, dépouillé , dans le cours de la révolution, de l'Argovie et du pays de Vaud, dont on avait formé deux cantons. L'opinion du plénipotentiaire autrichien , baron de Vessenberg, fut de maintenir ces deux derniers cantons dans leur indépendance, en indemnisant Berne par une partie de l'évéché de Baie.
Le plénipotentiaire prussien , baron de Hum-
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boldt,en opinant également pour la conserva*tion des^ deux nouveaux cantons, parut néanmoins enclin à rendre à Berne une partie de l'Argovie ; et il se bornait à offrir , pour le moment à ce canton , une grande partie de Tévéché de Baie; mais en évitant soigneusemelit de donner à cette réunion , le nom à' indemnité.
Dans la séance du i5 novembre , lord Stewart dontia son opinion. Suivant ce ministre , « il n y avait que deux manières de terminer les dififérens territoriaux de la Suisse ; ou par un arbitrage amical et volontaire, ou par une intervention d'autorité, de la part des principales puissances de l'Europe. Le premier expédient, «i on pouvait l'employer, offrirait de grands avantages, parce que les cantons réclamans se trouveraient préalablement engagés, par la nature même de ce moyen , à se soumettre à une décision subséquente, et on écarterait par-là l'iqconvéhient des protestations. & cependant l'arbitrage devenait impossible ; si les puissances alliées se trouvaient obligées d'intervenir ex necessitale rei^ et si les Suisses eux-mêmes désiraient leur intervention , la seule question à résoudre était de savoir de quelle manière on pourrait faire un arrangement, en compromettant le moins possible la tranquillité publique en Suisse. Cet arrangement, pour être efficace, devait, de la part
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des puissances intervenantes, être unanime , autant que possible, et se rapporter à leurs déclarations antérieures. Il devait être encore de nature à ne porter que la plus faible atteinte à l'état de possession subsistant depuis plusieurs années; état que les puissances alliées, quelle que fût la justice ou Tinjustice de son origine, n'étaient pas en droit de changer et de façonner en conquérans , vu que leurs années étaient entrées en Suisse comme amies, à la suite d'une déclaration qui reconnaissait sa neutralité, et que , par conséquent , leur droit d'intervention devait être strictement borné à la nécessité des cas. »
D'après l'application de ces principes, lordStewart était d'avis a qu'on det^ait Jàire pour Berne ioiuce que les alliés pouvaient entreprendre avec justice.yi Les souffrances et les pertes essuyées par ce canton, son caractère de bonne administration, établi depuis long -temps pac le* bonheur de ses ressortissans^ ainsi que le poids dont il jouissait dans la confédération , en faisaient un devoir principal. Toutefois, il était d'avis « que si l'arbitra^ge était impraticable, on devait en* tamer une négociation avec Berne, basée sur le principe déjà énoncé, c'est-à-dire, « que les puissances intervenantes n^ envisageaient pas VArgovie bernoiscy comme un moyen d'indemnité dont
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elles étaient à même de disposer; mais que les puissances devaient à la fois manifester Jeur devoir d'employer tous les moyens à leur disposition , pour donner des compensations à Berne , en vue de soutenir l'importance de ce canton , et e^ga^er le gouvernement bernois à accepter pour la tranquillité publique le maximum de ce qu'elles avaient à lui offrir, et à s'y prêter
sads protestation ; mais que si Berne né vou*
lait point accéder à un pareil arrangement, les puissances intervenantes auraient à peser de quelle manière elles pouiraient employer leur autorité générale ainsi que leurs moyens , soit territoriaux y soit pécuniaires^ laissés à leur disposition , afin de mettre l'Europe à l'abri des maux qui pourraient résulter du désordre des affaires en Suisse. »
Suivant les plénipotentiaires russes, MM. de Stein et Capo-dlstria, le comité avait à discuter des questions de droit el des questions de politique ou de convenance. La plus importante des premières leur paraissait se porter, sur la validité de l'acte de médiation de 1 8o3, et sur les droits qui en résultaient pour le$ intéressés. Ib pensaient <c que l'acte de médiation ne pouvait être considéré comme originairement et essentiellement nul ; qu'il avait été fait , il est vrai , sous une influence prépondérante, sans qu'eila
fôt telle, pourtant, qu'elle rendît illusoire le consentement des députés des cantons qui avaient signé cet acte et celui des gouvernemens qui l'avaient accepte, puisque cet acte avait été fait par le médiateur, avec connaissance des intérêts de la Suisse, et avait eu force de loi pendant onze années; que si l'acte âe médiation n'avait . point été nul, on cherchait en vain le titre sur lequel se fondaient ceux qui réclamaient les in* stitutions aristocratiques et là sujétion de leurs compatriotes ; que , quoique l'acte de médiation eût été aboli par la déclaration de la diète du 29 décembre, il l'avait été sans effet rétroactif et illimité , puisqu'il conservait au contraire expressément les cantons existons (1); et que, de plus, les puissances étrangères avaient invité ces mêmes cantons à se donner une constitution , et avaient manifesté depuis leur intention de conserver leur intégrité absolue. »
Les plénipotentiaires russes ne trouvaient pas que l'état de Bernois pût s'appuyer ni sur la nullité originaire de l'acte de médiation, ni sur son abolition absolue, ni sur la volonté des puissances; et, d'un autre côté, ils pensaient que Berne et les cantons réctamans n'ayant point
(i) Les cantons de Vaud et d'Argovie.
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pm part à la guerre, îl ne pouvait être question en leur faveur du jus postUmmu (i). Néanmoins ces méraes plénipotentiaires, en repoussant les réclamations des Bernois sur rArgovie, étaient d'avis qu'en vue de détruire les principes de fermentation qui se perpétuaient en ne satisfaisant qu'un parti , ou pouvait proposer Qomme moyen de conciliation, la réunion de. l'évéché de Bâle au canton de Berne, et même de faire de la cession de l'Ârgovie bernoise, un ohjet de négociation.
Par rapport à Y arbitrage pur et simple, ou limité d'après les principes posés par les puissances , lesi plénipotentiaires russes ne croyaient pas qu'on |yût rien se promettre d'avantageux ni de l'u|i ni de l'autre ^ attendu que Tirritation des esprits et l'extrême lésion des intérêts ^ ne permettaient pas d!espérer qu'on trouvât parmi les cantons des juges impartiaux , ni de la sou-f missicm dans les parties qui se croiraient lésées; qu^ainsi la mesure qui restait à adopter , était : « Que les puissances énonceraient leur volonté sur les contestations entre les cantons^ et atta^ chçraient à V assentiment de oeux-ei, la recon^ naissance de leur indépendance et de leur neu-
Xi) C*est le droit qu'on a de rentrer dans le bien qu'on a perdu par la guerre.
II
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tralité perpétuelle ; » c'est'k^dire^ que le Q>ngrès se eoiistitiierait , en quelque sorte, arbitre forcé des cantons.
Sur la réclamation de la légation française, son second plénipotentiaire, le duc de Dalberg, fut admis dans la séance du comité suisse du 3o novembre. A cette séancç parut aussi M. de Zerleder , député de Berne. Ce canton avait plus souffert qu'un autre, parce qu'étant plus puissant et plus considéré , il avait eu des titres plus certains à la haine de l'ancien gouvernement français qui s'était plu à le dépouiller, à l'humilier et à le calomnier : la tyrannie française se croyait plus pure que la sage aristocratie bernoise. L'acte de médiation avait détaché de Berne, le pays de Vaud et la majeure partie de l'Argovîe , pour les wiger .en cantons. C'était toujours le système de réduire et de partager, afin de dominer. Berne réclajnait la restitution de ses aiiciennes possessions ou des indemnités. Cette demande était appuyée par plusieurs cabinets , comme propre à donner plus de consistance à la nation helvétique , et à maintenir danB le gouvernement, l'esprit des maximes d'état qui l'avaient jfait fleurir si long*tems.
M. de Zerleder dit au comité : «r Que le canton de Berne formait presque autrefois le tiers de la Suisse ; qu'il passait, aux yeux de l'étranger.
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pour un pays bien gouverné, heureux et prospère ; qu'en effet , il n'y existait pas d'impôts ; que la justice y était distribuée avec impartialité, et que l'humanité souffrante y était libéralement soulagée; mais que l'invasion française avait détruit cette opinion; que plusieurs cantons, animés d'une injuste jalousie, avaient abandonné Berne dans le moment du danger; qu'un gouvernement établi par la France, avait dissipé les ressources , fruit de longues économies ; et que depuis, par l'effet de l'acte de médiation dont le but était <\e détruire l'esprit national, Berne avait été partagé en trois cantons;
a Que, lors de l'entrée des alliés en Suisse, on s'était flatté du rétablissement de l'ancienne constitution, et que toutes les publications, surtout la proclamation du prince de Schwartzeraberg, avaient confirmé cette opinion et ces espérances ; mais que , depuis , les souverains alliés avaient paru changer de système, et qu'on avait ratifié. la séparation des deux cantons de Vaud et d'Argovie; ce qui avait occasionné au canton de Berne une perte de 120,000 âmes, pour laquelle on lui avait promis ime indemnité; que Berne toutefois ne réclamait pas ces deux pays pour les faire rentrer dans l'état de sujets, mais pour les admettre à partager ses propres droits.
« L'Argovie , disait M. de Zerleder, est un ter» ritoire qui nous a été uni près d'un siècle de plus que le pays de Vaud ': il existe entre nous toutes sortes de rapports et de similitudes; et nous y avons dei amis plus nombreux qu'on ne le croit. »
Au reproclie que Ton faisait à Berne, d'être trop dévoué à la France, ce député répondait : « Qu*il était vrai que son canton était attaché à cette maison^ rajrale qui lui avait témoigné tant dé bienveillance, dont les malheurs avaient été contemporains des siens et la source de ceux qu'avait éprouvés sa patrie; mais que la France conquérante , celle qui voudrait asservir les autres, nations; cette France qui ne p^rt pas revenir, ne trouverait à Berne que le souvenir des outrages éprouvés, du pillage de ses trésors, des contributions excessives imposées, et de ranéan* tissëment de son bonheur. Autrefois même, ajoutait le député, Berne a-t-elle donc été outre-mesure dans les intérêts de la France? S'estelle jamais laissée aller à agir contre la maison d*Autriche, ou à convoiter ses possessions? N'at-eïle pas confié ses économies à la loyauté de la nation anglaise? Lorsque la souveraineté de Neuchâtel ftit réclamée par une maison française et la dynastie qui vient d'y rentrer glorieusement, n'employa -t- elle pas son influence
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entière' pour Fauguste maison de Brandebourg ? » Le député de Berne concluait en déclarant « que les prétentions territoriales de Berne se réduisaient à TArgovie bernoise , et à des restitutions pécuniaires à l'égard du pays de Vaud, etc. » Ce discours prononcé avec gravité par un homme estimable, produisit, dans le moment, un effet remarquable; et le résultat en eût été plus conforme sans doute aux désirs de Berne, si les engagemens généraux pris avec les 19 cantons compris dans l'acte de médiation , ' n'eussent rendu très-difficile l'abolition de cet acte.
M. de Zerleder présenta un autre mémoire dont les conclusions étaient : « Que si l'état territorial actuel des 19 cantons était confirmé, il fut ajouté dans la déclaration à ce sujet : Que c était sans préjudice du droit des cantons y défaire les chan^ gemens territoriaux quils jugeraient leur être ui^antageuXy et qui auraient lieu du consenterrienu des parties. » Cette demande ne fut point agréée.
Le député du canton de Vaud, Laharpe, et celui d'Argovie, Rengger, ayant été introduits dans le comité suisse , combattirent les réclamations de Berne. Tout en avouant les torts de la révolution , et même les vices de l'acte de médiation, ils dirent que les maux, qui en étaient découlés, étaient irréparables; que les idées modernes avaient circulé jusque dans les
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hameaux de la Suisse; que ceux qui étaient devenus libred, et formant des cantons ^ ne consentiraient jamais à rentrer aous la loi d'autres cantons; enfin ^ que le système unitaire ou de concentration de gouvernement, ne convenait point aux Suisses, qui aimaient à suivre l'admi* nisrtration , et à se rapprocher d'elle.
Lord Stewart ayant manifesté son extrême surprise dû ce que Bengger se permettait de dire au comité que son canton ne se soumettrait que par force, à toute décision qui porttHrait at* teinte à son intégrité territoriale; ce député s'excusa en se rejetant sur les dispositions du peuple de ce canton^et sur la forme populaire de sa constitution^ d'après lesquelles, suivant lui» le gouvernement seul ne serait pas en état de mettre à exécution une pareille décision. Mais ce penchant à la résistance, qui tenait à Tesprit révolutionnaire , et dont les brouillons savent tant se prévaloir pour intimider, n'était nuU^ ment dangereux, si on songe à la faiblesse des moyens de l'Argovie; et si ce canton ne fut pas rendu à celui de Berne , ce fut par d'autres mo* tifs que ceu je qu'inspiraient ses dispositions à Ui résistance.
Les communes du Val-de-Moutîers (i) firent
(i) Grande vallée de 1 evêché de Bâle, dont la population est de 6000 âmes.
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présenter au comité suisse, un mémoire dans le*^ quel elles disaient qu'ayant été incorporées à la France en 1798 ^ et en ayant été séparées par le traité de Paris, elles demandaient à être réu^ nies à la ville et à la république de Berne.
Il y eut d'autres réclamations adressées au co^ mité. Ainsi le canton de Zug sollicitait la restitu*^ tion de plusieurs de ses anciens bailliages donnés au canton d'Ârgovie. Il se fondait sur la nullité de l'acte de médiation, sur ce que le peuple qu'il réclamait avait des besoins mutuels , les mêmes mœurs 9 la même religion que lui, et principalement sur ce que. sa population ayaut été réduite à i3,ooo araes par l'enlèvement de divers territoires, elle ne pouvait plus suffire aux devoirs et aux charges qui lui étaient imposés.
lorsqu'à la fin de décembre 181 3, les troupes autrichiennes occupèrent Genève,^ il avait été ^oint à ses magistrats d'envoyer des députés , à Bâle. Là, les monarques alliés leur avaient déclaré que leur ville était destinée à entrer, comme canton, dans le nouveau système helvétique ; annonce qui avait beaucoup plu aux Genevois , passionnés pour une liberté à laquelle le joug de la France avait donné un plus grand prix. L'article IV du traité de Paris du 3o mai portait : <c Que, pour assurer les communications de tt la ville de Genève avec J'autre partie du terri-
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Ci loire de la Suisse située sur le lac , là France « consentait à ce que l'usage de la routedeVersoy « fût commun aux deux pays.» En conséquence, le plénipotentiaire français, dans la séance du lo décembre, avait remis, au nom du roi, une partie du pays de Gex , afin que Genève pût avoir une liaison immédiate avec le territoire de la confédération; mais la France demandait, 1 ® qu'en retour on lui cédât la vallée de Dape , contenant 35o âmes, et appartenant au pays de Vaud, qui recevrait en échange Celigny, enclave de 4oo âmes;
!î® Que le canton de Berne rentrât dans la^ portion de l'Argovie qu'il possédait autrefois. Mais, dans la séance du 1 3 décembre, le plénipo-^ tentiaire français retira la proposition d'échange, d'après le motif «que la France et l'Autriche avaient cru à la possibilité- de rétablir en Suisse un ordre de choses plus rapproché de l'ancien , et de pouvoir réparer, en faveur de quelques cantons, les tbrts de la révolution, et particulièrement de celui de Berne, plus maltraité qu'aucun autre; « que cependant des obstacles s'y opposaient; et qu'un plus mûr examen de ce qui, dans la situation présente des esprits était utile à la Suisse , prouvait que la première condition pour ramener le repos dans l'intérieur de ce pays était l'intégrité des 19 cantons établis par l'acte
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de médiation ; que cette opinion étant devenue ceUe de toutes les puissances, ia France y acquiesçait d'autant plus que le canton de TArgovie avait fait déclarer' depuis, que la force seule pourrait le ûiire- consentir à des cessions , et qu'ainsi la France n'avait donc plus aucun in^ térét à faire le sacrifice qui résultait pour elle de l'échange projeté, lequel, d'après les informations reçues, était contraire à l'opinion publique en France, et par cela même aux véritables intérêts du roi. »
Le plénipotentiaire anglais, dans des observations sur la déclaration française , insistait pour qu'on consommât un échange utile au .système helvétique, en donnant à Genève, une communication directe avec ses corétats , et lui assurant une frontière militaire; mais la France ne crut pas devoir revenir sur sa première résolution.
Les députés de Genève, MM. Pictetet d'Ivernois, présentèrent, le 17 décembre, un mémoire dans lequel ils témoignaient leurs regrets de ce que les propositions d'échange faites par le plénipotentiaire français, et qui leur paraissaient acceptables, avaient été retirées. lisse flattaient que les augmentations de territoire qu'on leur accorderait , placeraient leur canton parmi ceux de moyenne étendue, et opéreraient ledésenclavement complet d'un petit domaine de*
64 coKtàmJsâ de viewe.
leur république jeuposé aux vexations des au* tof ités administratives de leur principal vœstou Ain^i, tandis que les autres cantons se bornaient 4 être indemnisés de leurs pertes , Genève qui n'avait assurémrent rendu aucun service à la cause des souverains, Genève, seule entre tous les cantons, et si récemment rendue à la liberté soHiçitait déjà un accroissement territorial. Sesdéputés réclamaient aussi avec chaleur,- contre l'article III du traité du 3o mai i8i4« qui ré* servait aux puissances, a la faculté entière de (c fortifier tel point de leurs états qu'elles jugent raient convenable pour leur sûreté ; » tandis que le traité de Saint-Julien, du 1 1 juillet i6o3, entre le duc de Savoie et la république de Ge* uève, statuait (art. XIX), « que le premier s'in- « terdisait la faculté d'élever des fortifications et <r de teoir garnison à quatre lieues de la ville de « Genève;» que, d'après le droit des gens, la condition de la ville de Genève ne pouvait empirer par le fait de la cession, à la France, d'une partie de la Savoie; que la puissance qui acquiert ne peut entrer que dans les droits de la puissance qui cède. Les députés genevois menaçaient même d'une protestation contre l'application abusive qu'on pourrait faire au préjudice de Genève et de la Suisse, du traité de Paris.
Djgitized by VjOOQ IC
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La réclamation <le Genève n'était pas fondée. Cette ville ayant perdu, en 1794» par sa réunion volontaire à la France, son existence comme état, n'était plus en droit de faire valoir les traités antérieurs à cette réunion. Il fallait qu'elle se créât de nouveaux titres politiques. C'est le cas de distinguer l'étaf qui périt par la violence ou par la conquête injuste. , de celui qui s'éteint par une réunion sollicitée. Ainsi l'ancienne république de Genève et le nouveau canton de ce nom n'étaient pas essentiellement identiques; et celui-ci ne pouvait pas, à la rigueur, réclarher l'exécution des traités antérieurs , conclus par la république de Genève avec la France , la Savoie et d'autres états. Le canton de Genève devait les renouveler ou en conclure d'autres. Les Genevois disaient que leur 'réunion n'avait pas été volontaire; mais dans les actes nationaux , on ne connaît que la majorité ou l'intention apparente. D'ailleurs qui ignore l'esprit de démocratie turbulente qui agita longtems Genève ?
Le désir du coniité des huit puissances pour un accroisseihent de territoire en faveur de Genève ayant été communiqué au rot de Sardaigne ^ ce monarque consentit , par une déclaration du ^6 mars, à céder à ce canton, un II* 5
territoire de douze mille afx]e& eaviron , sous le^ conditions suivantes :
Que les provinces de Cb^bliiis et de Faa* cigny 9 ainsi que tout le terriloire situé au nord d'Ugin^, apparttînaqt; à la çowr de Turin, seraient compris dans la neutralité helvétique garantie p^r toutes les puissances; c'est-à-dire, qi:|e toutes lç3 fois que les puissances voisines de la Suisse $e trouveraient en état d'hostilités C^OTpinencéçs ou iu^Eninentes, teâ troupes du roi d^ 3ardaigne, qui se trouveraient dans ces provipççs, pourraient se retirer^ et prendre, si besoin était, la route du Valais; et que les troupes ^rméçs d'aucune puis^nce ne pourraient ni séjourner, ni passer dans les provinces ci-dessus, k l'exception de qelle^ de la Confédération helvétique.
La deu^ièrne condition était, qu^il serait aoçardé une franqbise de tous droits de transit pour toutes les inarchahdisea; comestibles, etc., qui , venant des états du roi de Sardaigne et du port de Gènes , suivraient la route du Simplon ppur entrer wv le Valais et d|ns le territoire de Genève.
t,a cour dfi Turin demandait aussi que les^efs in^p€^ia^^ , qui avaient été incorporés à la république ligurienne , fussent réunis à ses états , et
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que les souverains alliés s'employassent pour engager la France à lui rendre au moins une partie du territoire qu'elle occupait en Savoie. La plupart de ces points iraportans furent accordés au roi de Sardaîgne qui céda à Genève, la partie de la Savoie située entre la rivière d'Arve et le Rhône, outre celle comprise entre la grande route du Simplon, le lac de Genève et le territoire de cette ville; ce qui ajoutait au canton de Genève.une population de douze mille âmes, et relevait au rang des cantons de seconde classe. Par l'effet de ces différentes mesures, la ville de Genève se trouva annexée à une confédération honorée, et capable de tempérer la fougue de tête de ses concitoyens et leur gbût pour les abstractions.
Le plénipotentiaire espagnol, Labrador, avait demandé qu'on mît en réserve les fiefs impé* riaux pour les faire entrer dans les indemnités dues à rinfant de Parme ou autres princes; mais on n'avait point tenu compte de cette demande. '
Le Valais , ancien allié de la confédération sui&se, ainsi que le pays de NeuchâteL^ cédé par la Prusse à la France, en 1806, et remis ensuite au maréchal Berthier (i), furent aussi éri-
(i) Le roi de Prusse, en rentrant, en 181 4, dans la
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gés en cantons. Ces trois nouveaux: états rendaient l'union helvétique plus solide. Genève couvre la Suisse du côté de la France, et présente comme une espèce de tête de pont, tandis que la possession de Porentruy et de l'évêché de Bâle par le canton de Berne, ajoute beaucoup à la force de résistance de la confédération. La Valteline, à cause de l'importance de ses passages qui établissent une communication entre l'Allemagne et l'Italie , avait toujours été ambitionnée par les souverains du Milanais , et avait été, -au commencement du XVir siècle, l'objet d'une vive querelle qui dégénéra en guerre ouverte entre la France et l'Espagne. Le directoire français, occupé du projet de pénétrer à volonté dans l'Allemagne méridionale, avait détaché des ligues grises la Valteline et les comtés de Chiavenna et de Bormio, et les avait incorporés à la république cisalpine qui était entièrement à sa disposition. L'empereur d'Autriche , redevenu maître du Milanais, ne songea point d'abord à conserver ces pays. Le baron de Vessenberg avait même remis, le lo décembre, une note par la-
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possession de Neuchàtel , avait accordé en dédommagement au mai:échal Berthier «ne pension viagère de 33,ooo francs, écus de Prusse , dont la moitié était réversible à son épouse.
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quelle sa cour consentait à la restitution de la Valteline et des comtés de Chfavenna et de Bormio, et à leur agrégation à la confédération, helvétique, sous la condition « Que les habitans « jouiraient de la même liberté et indépendance « que ceux des 19 cantons. » Cette déclaration, qui avait été acceptée par le comité de Suisse, ayant été connue, les députés de la Valteline témoignèrent i< Que le vœu de leurs commettans « était d'être réunis ^à la Lombardie autri- « chienne. » La cour de Vienne, flattée de ces sentimens , et réfléchissant sur l'importance de la Valteline, n'hésita pointa revenir sur la déclaration de son plénipotentiaire. Lord Stewart prenant la parole dans la séance du 1 3 niars,pour le baron de Vessenberg absent par indisposition, proposa d'ajouter au projet de déclaration concernant la Suisse, « Que les vallées de la Vaitea line, de Borraio et de Chiavenna resteraient « réunies au duché de Milan ; et que S. M. I. et R. « Apostolique céderait aux cantons des Grisons « la seigneurie de Razuns , etc. » ^
Les plénipotentiaires de Russie , de Prusse et d'Angleterre accédèrent à cette proposition ; mais celui de France dit, «-Que le prince de MetteriiHth étant convenu avec le prince de Talleyrand, que la possession de la Valteline serait discutée simultanément avec les arrangemens
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n&lati£s à l'Italie et aux prétentions du roi d'Étrurie et de l'archiduchesse Marie-Louise, il ae croyait pas que la proposition présente pût être décidée dans le comité suisse ; » et il demandait que la décision du sort de la Valteline fut renvoyée à une autre époque. On sent qu'il entrait *dans le système français, de ne point faire de concession à l'Autriche en Italie, avant qu'il eût été statué sur les réclamations du roi des Deux-Siciles et de la maison de Parme.
Dans la séance du i8 mars du comité des cinq puissances ^ le prince de Metternicb proposa au prince de Talleyrand de lui donner une décla^ ration portant : a Que LL. MM. l'empereur de (( toutes les Rqssies, le roi de la Grande- Bret^gue c( et le roi de Prusse étaient convenus avec S. M. « l'empereur d'Autriche , que les vallées de la «Valteline, de Chiavenna et de Bormio qui, a jusqu'à présent, avaient fait partie du royaume « d'Italie, sous la dénomination de département « de VAdda , seraient réunies aux états de S. M. <c Apostolique en Italie; que cependant, comme a ces territoires avaient été placés dans les négoce ciations particulières entre la coiu* de Vienne €( et celle des Tuileries, parmi les objets qui (c pourraient servir d'échange ou de cppipeasa- (c tion dans les arrangemens d'Italie , et nommé* ce n(ieut dans ceux concernant l'établi^s^ement fu-
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a \\xv. àeS. M. l'infaute Marie-Louise d'Espagne « et de spn fils, le premier plénipotentiaire d'Au- « triche était autorisé à donner à ce sujet,, la déa claration la plus précise que la réunion défini* a t^te desdîls territoires qui, dans ce mornent, or était devenue une mesure de nécessité près* « crile par les circonstances les plus impérieuses, « ne dérogerait en rien aux arrangemeus prévus, « i^t quils n'en seraient pas moins mis en ligne iL 4e compte ^dans V évaluation des objets qui dea fuient servir de cqmpensaiion pour rétablissetf m^nt réclamé par Vinfanfe Marie - Louise. » Cetibe déclaration ayant été acceptée par le prince die Xalleyr^nd, la réunion de la Yalteliue, de Chiaveûna et de Bormio au duché de IVIilan, fut adoptée. Jj'Autriche fit ainsi, ^ peu de ff^gis, une acquisition importante qui n'était pas e^tréfe dans ses premiers calculs.
PgrtQJ Jtejs réclamations adresi^ées au comité de SMssfe? une des plus dignes d'être accueillies, étftiti.^eUe de beaucoup de familles du pays des )Qfrt$f9P3f jetées daw la misère par renlèy.ement de tputeis leuir^ propriétés*; héritage dé leurs a^ietxx. Si rpn i-éfléchit à la valeur de^ propriétés ictir^kd dan? Un pays pauvre ^, isolé; j et où il n'y a porât dô.çQmmerce, on ne pouvait que prendre un vif intérêt a la spoliation 4c ces familles,
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dont plusieurs, telles que les Salis y jouissaient de beaucoup de considération.
Lorsqu'en 1797, yarmée française pénétra en Lombardie , les habitans de la Valteline, de Chiavenna et de Borinio, poussés par l'esprit d'in-' surrection, s'étaient détachés d'eux-mêmes de la domination des trois ligues grises, à laquelle ils avaient été soumis pendant près de trois siècles; et ces vallées avaient été incorporées par le directoire exécutif de France à la république cisalpine. Le général Bonaparte avait établi, dans ces pays, un comité composé de cinq personnes pour les gouverner; et ce comité digne d'un instituteur peu ami delà justice, avait .ordonné la confiscation immédiate de toutes les propriétés individuelles des Grisons qui se trouvaient enclavées dans le territoire de la Valteline, de Chiavenna et de Bormio, sous prétexte que ces vallées avaient des répétitions considérables à faire valoir contre l'état des Grisons, leur ancien maître. Cet acte d'autorité , quoique émané d'un pouvoir sans légitimité, avait néanmoins été exécuté avec une extrême rigueur. Les biens des particuliers grisons, situés dans les territoires des trois vallées, biens d%ne valeur de sept à huit millions de francs , avaient été vendus, et les fonds provenant de la vente avaient été
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versés dans lès caisses de la république cisalpine.
Les articles IX et X du traité de Lunéville prononçaient la levée des séquestres posés pendant la guerre sur les biens des particuliers; et cette disposition était appliquée expressément aux républiques helvétique et cisalpine ; ce qui donnait un titre de plus aux propriétaires grisons pour demander Fannulation de la confiscation . qui les avait frappés. Mais, malgré des démarches réitérées , dix-sept années s'étaient déjà écoulées , sans qu'on eût pu obtenir aucun redressement de la part du gouvernement français. La tenue du Congrès de Vienne parut propre à faire redresser cette longue et cruelle injustice; et le pays des Grisons députa à Vienne MM. de Salis- Sils et Daniel de Salis pour réclamer la restitution des biens, ou de justes indemnités. La cour de Vienne , ayant acquis la Valteline , Chiavenna et Bormio j offrit d'elle-inéme, en réunissant ces trois vallées au Milanais, d'indemniser les familles grisonnes. Cette proposition, qui honorait la justice de l'empereur d'Autriche, fut reçue avec une satisfaction générale.
Après la lecture du rapport sur les affaires de la Suisse, le comité des huit puissances donna, le 20 mars i8i5, une déclaration, d'après laquelle (art. II) l'intégrité des dix-neuf cantons , tels qu'ils existaient lors de la convention du
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ao septembre i8i3, était reconnue pour base du système helvétique.
Le Valais (art U), le tenritoire de Genève et la principauté de Neuchâtel, étaient réunis à la Sujssq^ et devaient former troi^ nouveaux can-* tPM,
Par les articles III et IV, Tévéché de fiàle et la ville et territoire dé Bienne, devaient faire à revenir partie du canton de Berne , à l'exception d'une petite portion 'réunie à Baie, et sans aucune différence pour les droits civils et poli* tiques 9 avec les habitans de ces deux cantons.
Les cantons d'Argovie , de Vaud , du Tésin et de . Saint-Gall devaient (art. YI) payer aux cantom^ de Scbwitz, Underwald, Uri, Claris , Zug et Appenzel, un fonds de 5oo,oo6 livres de SuissQ qui serait appliqué à l'instruction publique j^t j^ux fraid d'administration générale.
L'article VII portait que les cantons de Berne et de Z^riçb conserveraient la propriété du capi* tal placé par eUk, en Angleterre , tel qu'il existait en i8o3 (i), à l'époque de la dissolution du gouvernement helvétique, et jouiraient , à dater du i®^ janvier i8ï5, des intérêts à échoir; que le suiplus de la dette helvétiqjue resterait k la ■ I.* p>i. "> ■ ■' '>'
(i) Oes fonds «'élevaient li'490,000 livres sterling pour §c$ntft^t iMitir Zurich Â 5o,oo6 Hv, st.
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charge de^ au^es cantons , à l'exception de ceux de Berne et de Zurich.
L'article Vill statuait qu'il serait payé une indemnité aux propriétaires de iods; et pour évi« ter tout dif]fére|it à ce sujet, entre Berne et le eanton de Vaud, une âammè d^ Soo^ooo livres de, Suisse devait être payée par le second^ pour être répartie entre les Bernois ^ propriétaires de Iods, etc* «
La diète dû Zurich ayant reçu, le 3 avril, la précédente dédara^on, se hâta de l'envoyer aux différens cantons; et chacun de ceux-ci ayant fait parvenir successivement sa décision , la diète arrêta, dans la séance du 27 mai, « Que la déclaration du Congrès de Vienne du 20 mars 181 5 était acceptée par la confédération helvétique, qui promettait que les stipulations qu'elle renfermait, seraient fidèlement observées.» La diète professait une gratitude éternelle pour les hautes puissances qui, par cette déclaration, rendaient à la Suisse d'anciennes et importantes frontières, réunissaient trois nouveaux cantons à la confédération , et lui garantissaient une neutralité permanente. Il faut, en effet, reconnaître que le Congrès n'eut d'autre vue que de pacifier la Suisse au-dedans, et de la protéger au-dehors. Quelques politiques ont regretté que le Congrès n'eût pas affilié la confédération suisse à celle de
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l'Alleniagne; mais la réunion de ces deux associations eût singulièrement compliqué le système de Tune et de l'autre. Indépendamment de ce motif, le caractère extérieur de la confédération helvétique est une neutralité perpétuelle ^ la* quelle est incompatible avec la position des états confédérés allemands, plus susceptibles d'être jetés dans des guerres étrangères. Les cantons^ par leur neutralité , si elle est maintenue , servent autant rAUemagne, que s'ils fussent entrés dans la confédération germanique.
LIVRE X
SOMMAIRE
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vJif sait comment Fancienne Rome, favorisée par des circonstances uniques , et surtout par le défaut de concert entre les états qui l'entou* raient , parvint à les soumettre successivenjpnt ;
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mais on sait non moins que les différens peuples d'Italie ne se soumirent qu'avec douleur aux lois d'une maîtresse détestée par son orgueil , et que l'amalgame des vainqueurs et des vaincus ne fut ni l'œuvre de la sympathie ni l'effet de la confiance. A la chute de l'empire romain, lorsque les chaînes forgées par la violence, et limées par le temps , tombèrent , l'Italie ne tarda pas à se décomposer en Un grand nombre ;d'états qui, au gré des chefs ou des factions, adoptèrent toutes les formes de gouvernement, depuis le despotisme jusqu'à la démocratie la plus turbulente. Entre ces divers états s'élevèrent, dans le moyen âge, des guerres acharnées qui ne furent suspendues que par les divisions entre les familles patriciennes , ou entre celles-ci et le peuple ; mais jamais on ne vit de disposition à une réunion de tous les peuples d'Italie en une^'^* puissance unique. Qui ignore les jalousies existantes encoi*e de nos jours entre Naples et Rome, entre les Vénitiens des Lagunes et ceux de Terre-Ferme , entre Gênes et Turin ? Toutes ces fractions de l'Italie, alors même qu'elles sont en paix, par la faiblesse des gôuvernemens , ou par la vertu des prihces, se déchirent par des sarcasmes méprisans ; et pour donner à leurs ja* lousies uh Caractère violent , il n'y manque que la liberté et la puissance. Indépendamment de
ces o{>po^tioi|S morales « il en est d'intéirét. La configuration allongée. de la Péninsule nuirait à la Ciçiitralité du gouvernement italien. Dans quçlfe ville . plaoerait-on la capitale? Home se prévaudrait de ^es souvenirs , Naples de son site délicieux, Florence de sa centralité; Milan se n^eUrait ai|9S) sur les rangs. Toutes cas villes et d'autres eoçore aspireraient k être le siège de la n^oqarçliie italienne,
Oan^ la division présente, l'Italie est coupée en deux, par VJÉM ^<¥ P Église , dont la oonser*vatipn a paru nécessaire à l'indépendance du chef de la religion. Ce motif suffirait pcmr empêcher la réunion des pays d'Italie possédés par les maisons d'Autriche et de Bourbon; réunion qui , en supposant même l'abolition de la soiive» raineté temporelle dtt pppe» pe pourrait s effec^ tiier qu en donnant à Tune de ces deux maisons la part d^ Taptre, ou en les expulsant Routes les deux de l'Italie; double événement impossible d'après l'organisation présente de l'Europe; car , ppur que l'un et Tautre eût lieu, il feudrait que toute balance de forces entre la France et l'AutricheT (lîsp^i^ût de nouveau , et q^e l'Europe çe^fîat de prendre aucune part à ce qui se passerait en mil^* Malgré çea divers obstacles qui pour le moment aont insurmontables, on cherche impri^demment à éleclriser les Italiens ; on
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s'efforce par l'image de leur grandeur passée , d'aiguillonner leur araour- propre ; et si on n'ose pas leur promettre une seconde fois la domination du monde, du moins on leur dit quib pourraient former une nation unique et indépendante ayant pour bornes, les Alpes et la mer. Mais les Italiens sages ne doivent pas regretter la fortune, de la république romaine , ni celle des Empereurs qui se réduisit au triste honneur de ravager ou d'opprimer. Ils ne doivent pas même regretter la réunion des peuples d'Italie en un seul corps de nation; opération qui coûta aux Romains autant de sang et d'efforts, que la soumission des autres états du monde. Les peuples d'Italie ne pouvant exister sous un même chef et sous un même gouvernement, ont été prudemment divisés, ainsi que l'Allemagne, en diverses souverainetés. On ne voit point d'ailleurs quel intérêt aurait l'Europe à ce que l'Italie formât un état unique.
L'on répète aux Italiens qu'ils sont gouvernés par des étrangers. Mais une possession plus que séculaire n'a-t-elle pas donné la naturalité aux princes des maisons de Bourbon et d'Autriche ? Quand on repasse dans la mémoire la domination tyrannique de quelques princes , et l'anarchie sanglante des i^épubliques du moyen âge, on ne peut nier que les Italiens d'aujour-
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cVhui ne soient plus heureux et mieux gouvernés. Qu'importe que la langue et les formes des Allemands contrastent avec celles des Italiens ? l'essentiel est que le sang de ceux-ci ne soit pas capricieusement versé , que la justice soit aussi impartialement rendue à Milan qu'à Vienne, et que les emplois ne soient pas l'apanage exclusif des sujets autrichiens*
La Lombardie s'applaudit du régime de l'Autriche ; et elle est revenue de l'illusion qui lui faisait entrevoir, dans le dernier royaume d'Italie, le type d^un nouvel empire italique qui eût embrassé toufe la Péninsule , et lui eût rendu son ancienne importance. Mais qui peut dire que dans leur existence présente , Naples, Florence, Milan et Turin soient sans considération, et que les états d'Italie soient dégradés ? Les Italiens raisonnables sont loin de le penser ; aussi ne les vit-on pas solliciter clu Congrès une plus entière indépendance : Gènes seule réclama.
Il a été question quelquefois de former une confédération italique à l'exemple de la confédération germanique. Toutefois cette mesure ne fut point mise en négociation au Congrès, parce que le repos de l'Italie n'intéresse pas autaqt l'Europe que celui de l'Allemagne , et n'est pas autant exposé k être^ troublé. On peut donc conclure que l'Italie est, dans le système eu- II. 6
ropéen présent, aussi bien distribuée et combinée qu'elle peut l'être. C'est dans cette contrée que la monarchie autrichienne a retrouvé les principaux élémens de sa reconstruction ; en sorte que devenue autant puissance italienne que puissance gerrïiànique, elle a un double intérêt à défendre. La cour de Vienne, après une lutte de vingt-quatre ans, suspendue par de courts intervalles de paix, a triomphé. Ce succès, qui immortalise le règne de François I, est le fruit d'uqe persévérance aussi vertueuse que courageuse, du dévouement de ses sujets, et de l'habileté de son cabinet. La guerre de trente ans, celle de la Pragmatique-Sanction et la dernière, attestent que l'Autriche est la puissance moderne quia le mieux connu Vart de soutenir les revers , et de tirer parti de ses défaites pour reparaître avec plus d'éclat. Il y a dans le gouvernement et lé peuple autrichiens, une égalité d'ame qui fut toujours regardée par les moralistes comme un signe de vertu , et par les politiques comme un gage de succès, quelquefois tardif, mais non moins assuré.
Il avait été dit dans le traité de Tœplitz du 9 septembre i8i3, entre la Russie et l'Autiiche : « Que la monarchie autrichienne serait recon- (( struite sur l'échelle la plus rapprochée de sa situa* « tion en i8o5. » C'était là son titre fondamental. On appliquait à cette puissance, encore plus
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éminemment qu'à la Prusse, le principe qu'elle devait être forte non-seulement pour elle-même, mais pour protéger d'autres états. En efFet, l'Au* triche appartient à toutes les faces du système de l'Europe, tandis que la cour de Berlin n'entre que dans les systèmes partiels du nord et du centre. Toutefois TAutriche rappelée à sa situa^ tioh de i8o5, fut encore restée au-dessous de ce qu'elle était en 1792; mais la modération de François I , l'hospitalité magnifique qu'il accordait à tant de monarques, et la dextérité de ses ministres, disposèrent le Congrès à le favoriser. Toute l'Europe vit sans jalousie là monarchie autrichienne se ipelever plus forte et plus étendue qu'auparavant.
Dès le mois de mai i8i4, les alliés étaient convenus à Paris, que l'Autriche posséderait tout le pays situé entre le Pô, le Tésin et le lac Majeur. On lui abandonna, bientôt après, tout le littoral de l'Adriatique jusqu'à Raguse inclusivement La destruction de cette ancienne république vassale de la Porte-Ottomane, eut pu exciter de justes réclamations du divan; mais Raguse elle-même s'applaudit de son sort. Venise éprouva plus de regrets dé ne pas voir relever leliondeSt.-Marc; mais victime volontaire de la révolution par son imprévoyance , elle avait at-
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testé, par une mort exempte de convulsions, qu'elle était arrivée au dernier période de la caducité. La Yalteline et les comtés de Chiavenna et de Bormio, si importans par leurs passages, étaient incorporés au Milanais. La Russie rendait à l'empereur d'Autriche ce que le funeste traité de paix de 1809 lui avait enlevé en Gallicie. Enfin , la cour de Munich s'était engagée à remettre, moyennant des équivalens, le Saltzbourg, leTyrol, et l'Innwiertel qu'elle avait acquis par le même traité de 1809; échange important qui fut exécuté depuis, quoique incomplètement, au moyen des territoires conquis sur la France dans l'Allemagne méridionale.
De tout cela, il est résulté pour l'Autriche un tel degré de fortune et d'accroissement, que dans une note remise le 8 février 181 5, au comité des cirtf puissances , le premier plénipotentiaire prussien observait qu'il y avait en &veur de la monarchie autrichienne, sur sa population de 1789, un excédant de 733,476 individus, excédant fort augmenté par la réintégration de deux archiducs à Florence et dans le duché de Modène, en sorte que la totalité de la population autrichienne se trouvait reportée de 18,000,000 d'habitans à 28 millions. Ce puissant empire, aujourd'hui couvert par la mer Adriatique , le Pô , le Da-
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nube, rinn et la Vistule, a acqais sur la Méditerranée lesélémens d'une existence maritime que la paix et le goût particulier de quelque monarque autrichien, développeront ; et sous quelques années, il pourra sortir des portsdeVenise,deTrieste et de Raguse des escadres imposantes. François I a prouvé que la vraie politique est dans la modération et la rectitude des plans, et il a pleinement vérifié ce qu'il disait à un ministre étranger au retour de la campagne de iSoB : '« Je suis « bien malheureux; mais j'ai le pressentiment « que mes malheurs auront un terme* «Par un caractère eicempt de passion, ce prince a suspendu et presique effacé l'ancienne rivalité de Vieime et de Berlin, sur laquelle les politiques brouillons se plaisent tant a compter, ne fût-ce que pour amener des schismes dans la diète germanique : mais il n'en sera pas ainsi , du moins sous le règne de François I et de Frédéric-Guillaume. De même, quoique l'Autriche puisse avoir avec la Russie des rapports d'une nature délicate, à cause de leur commun voisinage de l'empire ottoman, la .sagesse de leurs cabinets est une garantie qu'ils ne se brouilleront point sérieusement, ou que leur brouillerie ne sera pas de longue durée.
L'Autriche n'a presque plus rien à démêler avec la France, si ce n'est dans des guerres gé-
nérales. L'éloignémeot des deux états a du moins produit cet avantage si chèrement acheté.
On a blâmé les plénipotentiaires français au Congrès , de ne s'être pas opposés aux riches acquisitions de l'Autriche en Italie; mais, même en écartant les droits de cette puissance fondés sur des garanties réciproques et sur d'immense& sacrifices, et en uiettant à part les engagemens des alliés en 1 8 1 3 , la France ne devait^elle pas les plus grands ménagemens à la cour devienne, soit pour parvenir à la réintégration du roi Ferdinand IV, soit pour arrêter sur d'autres points des prétentions beaucoup plus redoutables que celles de l'Autriche? Il fallait savoir céder sur un article, aûn d'obtenir de la condescendance sur d'autres.
On a voulu soulever les Italiens contre l'Autriche, en leur disant qu'elle les avait laissés à la merci des Français ; maÎB les siècles rediront les efforts prodigieux de la cour de Vienne pour prévenir l'asservissement de l'Italie. Ce furent les ItaUens qui ne secondèrent pas l'Autriche. Les antagonistes de cette puissance supposent qu'elle pourrait, à la longue, s'incorporer toute la Péninsule; mais ils partent de l'opinion que pouvant beaucoup, elle envahira, au lieu de l'envisager comme protectrice et conservatrice. Au fond, on n'est pas envahisseur parce qu'on est
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puissant 9 mais parce qu'on a le goût des injustes accroissemens.
Un écrivain politique, après avoir exclu gratuitement l'Autriche de l'Italie, a pensé que le Congrès eut dû partager la Péninsule entre les cours de Turin, de Rome et de Naples, en remettant à la première tout le pays jusqu'à l'Isonzo et aux frontières des états du pape, et dédommager l'Autriche aux dépens du gra'nd-seigneur. De pareilles vues ne mériteraient pas d'être relevées, si elles ne trouvaient beaucoup de partisans parmi les imaginations déréglées et les amateurs de nouveautés , c'est - à - dire , parmi les ennemis de l'ordre. Pour l'exécution du plan en question, il eut fallu former contre la cour de Vienne une ligue générale , chargée de l'éloigner du Piémont dont elle occupait encore les forteresses, et l'expulser également du Milanais, du Mantouan et de l'état de Venise. Du reste, on a tort de penser qu'elle eût évacué ces pays sur une décision du Congrès.
La pensée de dédommager l'Autriche du sacrifice de l'Italie, par la Servie, la Bosnie, la Croatie , la Valachie et la Moldavie, et de tlé* pouiller ainsi gratuitement le grand- seigneur, est aussi contraire à la jiistice qu'à la saine politique , dans un moment surtout où l'on cherchait à assurer les souverainetés légitimes. Cette
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pensée était non moins contraire aux instructions des plénipotentiaires français chargés de faire garantir l'intégrité de la Turquie; intégrité qui était dans les. principes dé la cour de Versailles, mais bientôt abandonnée par les gouverne* mens de la révolution , uniquement occupés de vues d'invasion et d'incorporation. Le directoire tenta de ravir l'Egypte au grand-seigneur. Il est vrai que, par le traité de Paris de 1802, la république français^ garantissait à la Porte l'intégrité de ses posses^ons; mais cette garantie n'était que de forme „ et le chef^u gouvernement, qui ne rêvait qu'à recouvrer l'Egypte, était bien loin de l'avouer. Ceux qui vont chercher les titres des peuples dans les ruines de l'antiquité, verraient dans la chute de l'empire ottoman une riche matière à leurs combinaisons; mais les cabinets éclairés ne l'entendent pas de même.
On ne peut, au reste , x|ue s'applaudir du degré de puissance auquel est parvenue la monarchie autrichienne. François I et les peuples qu'il gouverne par l'empire de la bonté et de la justice, étaient dignes de leur fortune. Il est des pays où l'on trouvera plus d'iùdépehdance qu'en Autriche, mais aussi plus d'agitation; plus de théories et de systèmes, mais moins de pratique ; phis de luxe, mais moins d'aisance réelle. Quant à la conduite générale des affai-
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res , le cabinet autrichien a des plans Çxes et des maximes d'état qui lui servent de boussole. On a prétendu que l'Autriche manquait de génies su^ périeurs ; ce qui est démontré faux par les faits , puisque les résultats ont été le plus souvent pour elle. Du reste , un pays où le bon jugement et la vertu dominent , fournira toujours au besoin des hoàimes de génie; car l'un et l'autre sont la source des grandes conceptions.
La puissance du roi de Sardaigne ayant été insuffisante pour arrêter les arniées françaises y on pensa que si l'état de Gènes avait été sous les lois de la cour de Turin, la résistance de celle-ci eut été plus efficace. La défense des Français dans Gènes, en 1800, avait fait con-^ naître l'importance de cette place , protégée par les montagnes et par la mer. On résolut donc de l'incorporer au Piémont, malgré le peu de penchant des Génois ; car rien n'humilie l'amour-* propre républicain comme la soumission à un état rival. Lorsque lord Bentinck eut, vers la fin d'ayril 1 8i4, arraché Gênes au joug de la France^ les habitans de cette ville témoignèrent de la manière la moins équivoque le désir de voir rétablir leur ancien gouvernement , au moins d'après Tes^ prit de la constitution de 1 676. Lord Bentinck avait, par politique, favorisé cet élan, et autorisé même la formation d'un gouvernement provi-*
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soire libre ; mais cette condescendance pour Topinion des Génois ne pouvait prévaloir contre le plan adopté par les puissances alliée^, pour la sûreté du nord de l'Italie. On observait d'ailleurs que le reste du territoire génois, et SaVone principalement , qui en est la seconde ville , désirait l'incorporation au Piémont Gènes ne s'était pas montrée très-disposée en faveur des alliés; pas une seule voix ne s'était élevée pour eux; et on n'avait remarqué dans le peuple qu'une haine forte contre Bonaparte; Gènes était donc une conquête dont le droit des gens permettait de disposer pour le bien général. C'est d'après ces motifs que le traité du 3o mai 1814 portait (art. II secret ) : « Que le roi de Sardaigne receuraU un a accroissement de territoire par l'état de Gênes; <c que le port de. Gènes resterait libre , et que « les puissances se réservaient de prendre à ce « sujet des arrangemens avec le roi de Sar- « daigne. »
La délibération ayant été entamée sur cet ar-* ticle, dans la séance du i3 novembre du comité des huit puissances^ le chevalier Labra* dor prétendit « que l'article II secret An traité de Paris stipulait uniquement en faveur du roi de Sardaigne , une compensation à prendre sur le territoire de Gênes, pour la portion de la Savoie cédée à la France; mais que, pour fixer
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cette compensation, il n'était pas nécessaire de disposer en faveur du roi de Sardaigne, de là totalité de Tétat de Gènes ; '
« Qu'ainsi, dans sa.^manière de voir, il s'agissait, avant tout, de former un comité pour les affaires gtoérales de l'Italie, comme il y en avait un pour les affaires générales d'Allemagne; et qu'il n'y avait pas de raison de s'occuper , dès à présent , de la question particulière des indemnités du roi de Sardaigne. »
Le prince de Metternich observa avec fondement, oc qu'il paraissaitnncontestable que les puissances avaient voulu indemniser la cour de Tu*" rin, non pas ^2ir le territoire, mais par le territoire de Gènes; et qu'à moins de vouloir réformer les dispositions du traité de Paris que le Congrès n'était appelé qu'à compléter, on n'avait à délibérer que sur les moyens d'exécuter ces dispositions; et, dans le cas présent, qu'à déterminer les mesures à prendre pour assurer à la ville de Gènes, les avantages que le traité de Paris tendait à lui réserver. »
Quant à la nécessité supposée de traiter d'abord les affaires générales de lltalie, le prince de Metternich la combattait , en disant « que les questions relatives à l'oi^anisation politique de l'Allemagne, différaient ess^itiellement (le celle de l'Italie, puisque l'Allemagne devait, d'après
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les dispositions même du traité de Paris , former un corps d'états unis par un lien fédératif , tandis que l'Italie n'étant point destinée à former un corps politique proprement dit, ne -présentait que des états indépendans, quoique compris sous la même dénomination. Le prince de IVïetternich concluait à ce que les questions^ relatives à l'Italie^ fussent traitées séparément et successivement, en commençant par celle de la réunion de Gênes au Piémont. »
Cet avis ayant prévalu, les plénipotentiaires sardes, le marquis de Saint-Marsan et le comte de Rossi, et le député de Gênes , le marquis de Brignole, furent invités à se concerter avec une commission chargée de concilier les intérêts de la cour de Turin avec les prétentions des Génois.
Les membres de cette commission furent , sur la présentation des premiers plénipotentiaires de chaque légation , le comte Alexis de Noailles, pour la France; lord Clancarty pour ^Angleterre; et le baron Binder pour l'Autriche. Le premier avait fait preuve de sagacité et d'un zèle non équivoque dans des missions dans l'intérêt des Bourbons ; le second était doué d'un esprit sage et lumineux; le troisième, ministre d'Autriche près la cour de Stuttgard, n'appartenait po ipt au Congrès.
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A peine Tafifaire de la réunion de Gènes était entamée, que le marquis de Saint- Marsan fut rappelé par sa cour. Le comité des huit puis* sauces dont il avait l'estime, Regardant ce rappel non motivé comme un manque d'égards pour le Congrès , donna à connaître que Taffaire de la réunion de Gènes au Piémont , resterait sus* pendue ^ jusqu'à ce que la cour de Turin eût réiÎGitégré dans ses fonctions le marquis de Saint- Marsan ; ce qui eut lieu.
La commission , après avoir entendu contradictoirement les plénipotentiaires sardes et le député de Gènes , proposa au comité des huit , comme dispositions principales , la franchise du port de Gênes, le rétablissement du sénat de cette ville ,^ la garantie de la dette publique, la^ formation d'une compagnie de gardes-du-corps génois, etc.
La' commission proposa aussi, i^ de reconnaître solennellement l'hérédité de mâle en mâle (i), par ordre de primogéniture , dans la
(i) La loi salique était établie en Savoie depuis un tems immémorial , mais n'existait ni pour le Piémont, ni pour la Sardaigne ; ce qui pouvait donner lieu un jour à un partage de la monarchie sarde , et même à l'acquisition par la maison d'Autriche , des provinces non soumises à la loi salique , événement qu'on voulait prévenir.
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maison régnante de Savoie, et dans la branche de Savoiê-Carignàn , à son défaut ;
a° De réunir aux états du roi de Sardaigne \e%Jiefs impériaux j'stUTqueh TAulriche avait renoncé par le traité de Campo-Formio. '
Le plénipotentiaire français , en adhérant aux avantages accordés au roi de Sardaigne, ajoutait « qu'il n'y souscrivait qu'à condition <c qu'ils feraient partie des arrangemens à conte certer avec la France en Italie. » Cette réserve avait en vue le maintien des droits de Ferdinand IV au royaume des deux Siciles, ainsi que ceux de l'infant de Parme qui n'étaient pas encore fixés; ^objets que la légation française ne pouvait pas perdre de vue.
Le rapport de la commission reçut l'approbation du comité des kuitj à l'exception de ce qui regardait la donation des fiefs impériaux ^ . dont on ne croyait pouvoir encore disposer. Il fut incontinent donné avis au premier plénipotentiaire sarde de cette décision ; et sa cour fut autorisé^ à prendre possession de l'état de Gênes, aussitôt que les conditions, qui accompagnaient, auraient été acceptées.
La réunion de ce pays avait été préparée avec tant de ménagement, et adoucie par*^tant de privilèges , qu'il semblait que Gênes eut dû l'apprendre sans amertume ; mais le peuple qui se
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flattait de rentrer dans l'indépendance , et le gouvernement provisoire qui aspirait à retenir le pouvoir y furent fort mécontens de cette mesure de haute politique qu'ils n'envisageaient que dans leur intérêt propre et sans rapport avec la sûreté de l'Italie. Le député de Gènes adressa, le lo décembre 1814? au Congrès, une déclaration dans laquelle il protestait avec énergie, au nom de ses commettans . contre une résolution contraire a leur indépendance, fondée ^ suivant lui^ sur' les titres les plus respectables,, sur unis existence politique , aussi ancienne que celle de plusieurs monarchies (i), sur des traités, pendant une longue suite de siècles, avec les priucipales cours , notamment sur celui d'Aix*^ la-Chapelle , de 1 748 , dans lequel la république de Gènes concourut formellement avec elles, à la garantjp réciproque de leurs états. Il alléguait la nullité de sou agrégation à \jn empire usurpé et détruit, une administration indé* pendante depuis sa chute ^ et plus que tout cela, les déclarations immortelles des hautes puissances alliées. « Les villes de Chaumont et de
(i) Il faut pourtant reconnaître que rindépendance de Gênes avait souffert de grandes atteintes, et qu'elle fût dans le» XV* et XVI* siècles tour à tour soumise aux fois de France^ aux marquis de Mantferrat, aux ducs de Milan.
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Châtillon- sur -Seine, disait le député génois, retentissent encore de ces nobles assurances : « Que les nations respecteraient désormais leur « indépendance réciproque ; qu'on n'élèverait « plus d^édifice politique sur les ruines d'états «jadis indépendans et heureux; que l'alliance «c des monarques les plus puissans de la terre « avait pour but de prévenir les envahissemens « qui, depuis tant d'années, avaient désolé le « monde; et qu'enfin une pfi|ix générale, digne « fruit de leur alliance et de leurs victoires, as- « surerait les droits , l'indépendance et la liberté « de toutes les nations. La justice des gouvernet( mens qui ont garanti ces maximes tutélaires, a pourra être tardive ; mais ses résultats s'ac- « compUront tôt ou tard. Le devoir des états « faibles et méconnus est dé l'invoquer sans « cesse, et de l'attendre avec confiance et coûte rage. » ^ur la proposition du prince de Tal- •leyrand, cette protestation fut déposée dans les archives du Congrès; ce qui indiquerait que ce ministre l'approuvait.
Le gouvernement provisoire de Gènes adressa, le a6 décembre , une autre protestation au général anglais Dalrymple, qui occupait cette ville avec ses. troupes; mais elle ne put suspendre la décision du Congrès. Le comte de Revel vint ptendre possession, au nom du roideSardaigne,
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de la ville et de l'état de Gênes ; et une députàtion se rendit à Turin à la fin de janvier i8f4» pour assurer le roi de Sardaigne de leur entière soumission.
Les antagonistes de la réunion de Gènes au Piémont, ont prétendu qu'elle était une atteinte aux droits des nations. Mais l'étal de Gênes pouvait-il avec fondement réclamer son indépendance, après avoir favorisé les vues envahissantes de la république française en Italie, et avoir demandé à lui être incorporé? Ce pays était du nombre de ceux qui ayant sollicité des chaînes, avaient perdu tout droit à une entière liberté. Telle avait été du moins la conduite d'un .grand nombre de Génois. Les états médiatisés en Allemagne , et les villes impériales ; étaient dans une situation bien plus intéressante; et néanmoins le Congrès ne put les rétablir dans leurs immunités. L'on pourrait même dire que cette assemblée, en réunissant Gênes au Piémont, aux conditions indiquées, fit beaucoup pour le peuple génois qui n'avait point mérité de l'Europe. Les Généis réclamaient les engagemens pris parles généraux anglais; mais les promesses des chefs militaires doivent toujours être ratifiées par le cabinet; et l'Angleterre n'avait pas confirmé celles de lord Bentinck. Le Congrès ayant résolu pour la sûreté de
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l'Europe , de fortjûep le nord de Tltalie , il était évidenj: qu'on ne pouvait y parvenir qu'en réunissant letat de Gênes au Pién)ont. On peqs^ qu'il valait mieux confier au roi de 3{4*^Aigne |a garde entière des Alpes, que de la partager entre lui et un petit état qi^ n'avaif: d'ai|tre d^r fen&ç qif' une neutralité jamais reapectée.
Les ennemis de la réunion disaient qja^ Iç commerce de Gènes succomberait sous le poids des nouve^px impots , et quples ii^térets du peuple piémontais, partie prinicipale de la monarchie ^ardç, seraient toujours préférés apx intérêts de * Gênes. Ils faisaient valoir l'opposition des mœurs, des caractères^ des habitudes, une antipathie, effet de deux siècles de querelles, et ne voyaient dans l'union qu^ des élémens de discorde et, de faiblesse, de décadence , de misère ou d'avilissement. Le même parti cherchait à intéresser l'Angleterre , en lui offrant de mettf e Gênes 3pns sa protection, par l'appât des avantages qu'elle tirerait de son port daps la paix et dans la . guerre. Mais li^ plupart de ces motifs se trouvaient détruits par les faveurs accordées aux habitans et au commerce de Gênes , ou disparurent devant la raison d'état européenne.
L'acquisition de l'état de Gênes et la neutralité perpétuelle du Chablais et du Faucigny reconstituèrent la monarchie sa^de, qui, quoique
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état secondaire', fnit partie e&$entielta de l'ordre général, eomipe up des remparts de W Vétùnsuie. Cette monarchie a acquis des élémens de force maritime et de prospérité commerciale qui relèvent au second rang des états. Elle a, sans coup férir, atteint ses plus hautes espérances qui s'étaient toujours portées vers l'acquisition de l'état de Génes^ comme moy^ de communication lihre avec la Sardaigpe. Ce qui a dû accroître la satisfaction de la cour de Turin , c'est qu^elle fut invitée à s'agrandir, et n'eut d'autre sollicitude que de régler avec le Congrès le6 formes d'un bienfait sans prix. Tout vint au-devant de ses vœuK^ comme pour honorer ses disgrâces, et confirmer par son exemple que la ss^esse politique est à la longue plus forte que les armes.
On a vu, dîins l'introductioB , les événem^ns qui avaient successivement enlevé la Toscane an grand-duc et à l'infant de Parme devenu roi d'Étrurie. Le roi^ de Naples , Murât, à la suite de son alliance avec, l'Autriche du ii janvier 1814^ ^ysâX fait occuper la Toscane, et en avait expulsé les Français; mai^ lord Bentinck ayant débarqué, le 8 mars, à Livourne, avec des Anglo-Siciliens ; et de plus , une convention pour l'évacuation de toute l'Italie par les Français^ ayant été conclue^ le 17 avril, entre le général
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de Bellegarde et le vice-roi (^'Italie, la Toscane avait été rendue à son ancien souverain, Farchiduc Ferdinand , qui n'avait pas hésité à quitter la ville de Wurtzbourg où, par des combinaisons bizarres, if avait été transféré en 1809. La cour de Madrid songea à faire valoir les prétentions sur la Toscane, de l'infant don Charles-Louis, lils de Louis I , roi instantané d^Étrurie. Le plénipotentiaire espagnol, le chevalier Labrador, qui avait également les pleins pouvoirs de la reine douairière d'Élrurie, tutrice de son fils, remit, le 11 novembre i8i4> au prince de Metternich une note portant en substance, «que la Toscane, cédée par l'Autriche à la France , par le traité de Lunéville, avait été transportée à l'Espagne par le traité de Madrid du ai mars 1801, en échange du duché de Parme et de la Louisiane; que Napoléon avait depuis usurpé la Toscane sur la reine Marie-Louise et son fils, sans leur donner d'indemnité; et que l'envahissement nouveau de ce pays en 1814^ par le roi de Naples, et peu après par les alliés, ne les avait point autorisés à en disposer, au préjudice de l'infant donCharles- IjOuîs, en faveur de l'ancien grand-duc, pourvu successivement des pays de Saltzbourg et de Wtirtzbourg. »
Le plénipotentiaire du grand-duc de Toscane, don Neri Corsini, dans sa note du 5 décembre
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i8i49 ^H réponse à celle de l'Espagne, se prévalait d'abord, de la réintégration de son souverain dans ses anciens états, formellement reconnu dès le mois de mai i8i4t par les puissances alliées. Il se prévalait aussi du traité de Paris du 3o mai, par lequel la France avait fait aux mêmes puissances, la cession absolue et non conditioimelle de tous les pays qui, pendant la guerre de la révolution, avaient été envahis par elle, hors des anciennes limites de la France. Don Neri ajoutait : « Que la dynastie légitime de France « n'avait jamais reconnu en Toscane d'autre sou- « veraineté que celle du grand-duc, et qu'on ne a pouvait douter un seul instant qu'elle n'eût « déjà sanctionné la destination officiellement « et publiquement donnée à ce pays, avant la « stipulatiqn du traité de Paris, d'autant plus « qu'elle ne pouvait qu'être constamment atta- « çhée aux principes conservateurs des ancien - « j[ies dynasties, et fidèle à Texécution des traités a dans lesquels la France, pendant le siècle der- «( nier, avait été partie principale et garante de «( la possession de la Toscane, en faveur de la « dynastie qui y avait été rétablie. » Le plénipotentiaire, toscan faisait évidemment allusion au traité de Vienne du 3 octobre 1735, confirmé par diverses stipulations successives, et portant
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échange de la Toscane contre la Ix)rraine , patrimoine primitif de la mai^oh d'Autriche. A la suite de cette déduction , don Neri pénétrant plus avant dans la queétiori, soutenait : « Que le « grand-duc y nanti de 6és anciens titres con* « firmes par des acteâ récens, lié devait pasat- « tendre du Congrès , la légitimation de ses cf droits reconnus par le vœu prescjue unanime de (c toutes les puissances. » Abordant la difficulté élefvée par le plénipotentiaire espagnol , et retraçant l'histoire de l'usurpation de la Toscane, faite par Napoléon , pendant l'armistice de Marengo, pkr une infraction ouverte de cetarmistic^e, don Neri se prévalait i** du traité de Fontainebleau du 27 octobre 1807 qui annulait les dispositions de celui de Lunéville, du commun consentement de la France et de l'Espagne; et 2? de l'Édit delà reine d'Étrurie, publié après ce ti*aité, par lequel elle déliait les Toscans de tout serment de fidélité, comme étant appelée à gouverner d'autres états. En effet , la reine trompée par Napoléon , et croyant retrouver en Portugal un trône plus brillant , avait quitté Florence avec ses enfans.
«An surplus, disait don Neri, la question (si c'ett « est une) se réduit à des termes fort simples. La « France et l'Espagne, qui s'étaient réunies pou* «créer le royaume d'Étrurie, stipulèrent, d'un
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(icomnitin accord, son âiiéantissetnent. L'Espa* a gne, qui appuie ses prétetitiofis «iir le traité cr d'Aranjuez, ne peut écarter les dispositions du « traité de Fontainebleau, pnisquetous les deux « farent son oiiTragse, comme ils f&rent la consé- « quence du même système d'incorporation. Tan-^ (c dis que tous les prélendâirts à la restifuttoti <!t du à la conservation des territoires «Contestés « invoquent en leur faveur les traités anciens tf Qà tes titres nouveaux, la cour d'Espagne est à la s^ale qui se place dëiis une position tout-à« à fait fausse et irrégulière , et qui, en s*étayant « des t<*aités faits par Bonaparte, prétend se pré- « valoir de quelques-uns de ces traités, et réje- <t t^r les autres. Cette manière de raisonner ét^nt à îfif ftdm^blè , toutes les éonséquences de ce « syistème doivent retomber sur la ptiissabce qui « a prétendu s'en servir pour contester 1& soù- * teraineté de S. A. L et R. sur la Toscane. >)
Qfuârnt II Fautre question relative au duché de Parme subsidiairement réclamé pour Finfetit don Charles-Loiiis, le pléttipofentialre âi\ grandduc s'abstenait sagement d'éwettre nhe opi-' ïïum , et 9e bornaii k écattët la question , en disant: « Qu'il ne lui appartenait pas dé faire « ressortir' toutes les conséquences de ce faux <t systèiâ^e , ni de jugèf i\ë la légitimité dés titrés A dom on étayait uiie demande subsidiaire à l'é- « gard d'un autre état d'Italie, dont il était fait
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« mention dans la note de M. Tàmbassadeur û d'Espagne : son unique devoir étant de comi< battre la prétention élevée au sujet de la soua veraineté de la Toscane, il ne se permetti'ait H aucun raisonnement étranger à cette partie de c< la question. » Après avoir ainsi limité sa réponse à ce qui concernait l'intérêt de son souverain , don Neri déclarait « que son mémoire n'ayant pas pour objet de légitimer les droits incontestables de S. A. I. et R. le grand-duc, qui é|aient déjà reconnus par tant de puissances, mais seulement de répondre au mémoire espagnol, il ne demandait aucune décision nouvelle, et protestait formellement contre l'admission de tout plein pouvoir qui aurait pu être présenté au nom du soi-disant roi d'Étrurie; protestation <qu'il avait déjà consignée dans sa précédente note / du 7 novembre. »
Xe prince de Metternich prévint le comité des huit puissances dans la sé^^nce du 9 décembre, qu'ayant reçu du plénipotentiaire espagnol, une note tendant à établir les prétentions de l'infante Marie - Louise et de l'infant don Charles- Louis, son fils, sur le grand-duché de Toscane, il invitait la France, l'Angletejrre et la Russie à nommer des commissaires pour intervenir dans ceUe discussion, qui, intéressant un prince autrichien , devenait personnelle à la cour de Vienne. ' * .
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Dans la conférence du Congrès du lo décembre, il fut donné lecture d'un mémoire du che* vàlier Labrador, par lequel le plénipotentiaire, espagnol, en accédant à la réunion de Gènes au Piémont,, y ajoutait les réserves suivantes :
« 1^ Que cet arraugemept serait considéré « compie provisoire, jusqu'à ce que le système « général de l'Italie eût été arrêté ; .
(c :t^ Que les fiefs dits impériaux ne feraient « pas partie de cette disposition, jusqu'à. ce qu'il « eût été statué sur les moyens de compenser « en faveur des duchés de Parme , de Plaisance « et de Guastalle , ce qui en avait été distrait « par le traité de Paris. »
La commission , pour l'affaire de Toscane et Parme, était composée du chevalier Ijabrador, du baron de Wessenberg, du comte Alexis de Noailles, de lord Clancarty et du comte de Nesselrode. Mais ces plénipotentiaires ne se réunirent point dans des séances régulières^ parce que la question en ce qui concernait la restitution de la Toscape àl; son ancien souverain, l'archiduc Ferdinand, était déjà décidée, non seulement par l'Autriche, mais encore par la Russie, l'Angleterre et la Prusse. Le chevalier Labrador s'étant ouvert à ce sujet au prince de Mettçrnich, avec peu de ménagement, ce ministre lui avait répondu « que l'affaire de la
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R Toseane n'était pas un dbjét de négociation , (c mais un sujet de gœrre. »
Le plénipotentiaire du grând-dttc de Toscane, don Neri Corsini, qui, dans toute cette af&ire, se conduisit avec habileté, ayant oppofsé à la oour de Madrid urte fin de hon-recevoir, et de* mandé ménié qu'on rejetât les pouvoirs présentés par le chevalier Labrador, au riom de la reine d'Étriirîe; ce deittier- d'après Tàvis du prince de Talleyraiid, renonça à son attaque sur îaToscane, pour là diriger uniquement sur Parme. Peut-être même ù'eut-il d'autre intention dans l'origine , que de mettre en pratique la maxime, « qu'il i< faut commencer par demander plus, afin d'ob- « tenir moinSi » Mais sa seconde demande ne dévêtit pas avoir pltts de succès qufe la première , parce qu'elfe déplaisait atitant à là cour de Vienne, De chevàlrer Labrador qui dû reste ne manquait pôisfit de talent, était moins pourvu de dextérité.
Lb posHion de la France , dans la contestation présente , étaSt fort délicate. D'uri coté, elle avait promis son apptti à une branche delà maison de Bourbon , qui^ maîtresse dû duché de l^a^inë et ensuite de la Tôscàùe , se trouvait ' sians aucune propriété. D'un autre côté , là Fi^aiice dévrft de grands rtiénagemens à la cou^ dé VieUne qui , par devoir de famille, avait pris en main^fes in-
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térêts du grand -duc, frèi^e de I^rançois I. Le plénipotentiaire fraxlçaîs, le comte Alexis de Noailles, en consentant que le grahd'^duc gardât le patrimoine de sa famille, qu'il paraissait fort difficile de lui contester, insistait pour qu'un nouveau litre de possession ou une nouvelle investiture de la Toscane, Ini fussent coiîférés. La France se flattait qu'en paraissant accorder ce pays à l'archiduc Ferdinand, elle obtieiidrâit de la cour de Vienne , des concessions eh faveur de Finfatit de Parrme et dû r6î FeWinahd IV principalement. Maiô le plébipoteùrtiair e toscfan rejeter la proposition d*uû nouveau titre, attendu que la souveraineté et la pi^opf'iété de la Toscane^ atâient été conférées à la triaiàôn de Lbït^âiHé, par le traité de Vienne de 1^38, en échange* du dû<ihé de Lorraine, avec garantie de la plupart des gtandés puissâdces de l'Europe; et qtï'ainsi la réihtégratiôh dé l'archiduc Ferdinatid n'était poiùt uUé faveur nouvelle, mais l'exécution d'une ofcligatioto solennelle de la part de la France qui, ^ossédarit là LtJftaine, devait main-" tenir Técharige ou restituer cette province. Ce tkiiriiétre sdùtehâil cpie la possession de Itf Tôsléatié f>ar la maison de Lorrài'né-^Autriche,n'à^ vâit ptf dcfVetafir liti^îéùié p^r Vettël d'actes tidà libretnént consentis et éveriifs de^ garantie^ les plus absolues; qu'enfin l'expédient des titrés nouveaux, représenté comme propre à affermir
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la propriété et à assurer la légitimité, était bien plus propre à les atténuer; qu'ainsi le souverain de la Toscane ne pouvait s y soumettre, sans compromettre ses droits anciens et héréditaires. Tout cela était sans réplique; et les plénipotentiaires français et espagnol vaincus sur ce point , se réduisirent à solliciter le duché de Parme, ainsi qu'une indemnité proportionnée à la différence des deux états.
Ou se rappelle que le duché de Parme avait été cédé à l'ex-impératrice, avec reversion à son fils, par le traité du 1 1 avril i8i4 9 lequel n'avait point encore souffert d'altération de la part des puissances. Pour satisfaire aux désirs de l'Espagne, et pour calmer les alarmes des princes d'Italie sur l'établissement du fils de Bonaparte au milieu d'eux , le plénipotentiaire français proposait de^ donner à Marie^Louise la principauté de Lucques ^ en jouissance viagère , avec le revenu des biens allodiaux que le roi de Bavière possédait en Bohême, et qu'on évaluait à 800,000 liv. de rentes^ Pour faire entrer l'empeçeur d'Autriche dans ce projet , on y ajoutait la reversion de la principauté de Lucques au grand-duc de Toscane^ lequel aurait reçu le titre derpi. Ce plan ayant été çpt^muniqué à François I, ce prince, toujours guidé par une grande pureté d'intention , manifesta que, si la tranquillité et l'intérêt de l'Europe exigeaient que sa fille renonçât à
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Parme et à toute souveraineté , il ne s*y opposerait pas, et laisserait aux puissances le soin de satisfaire aux justes prétentions qu'elle pourrait avoir. En conséquence, le baron de Wessenberg reçut Tordre de ne plus assister aux conférences pour l'affaire de Parme, afin de ne point gêner par sa présence la libre opinion des autres ministres.
Le prince de Metternich répondit plus spécialement au projet présenté par la France et l'Espagne , que l'empereur consentait que sa fille abandonnât le duché de Parme , à l'exception de Plaisance qui resterait unie aux possessions autrichiennes d'Italie, parce que cette ville offrait une position militaire fort importante. Mais la cour de Madrid rejetait tout démembrement, et ne voulait se désister de ses prétentions sur Parme, Plaisance et Guastalle^ qu'à condition qu'on remplacerait ce qui en serait distrait , par un équivalent en Italie. Or, il n'y avait point de "territoire vacant, à l'exception de Lucques et des légations de Ferrare, de Rs^venne et de Bologne, ancien patrimoine du saint-siége; d'ailleurs, la reine d'Étrurie avait ouvertement annoncé qu'elle n'accepterait rien des trois légations, sa conscience ne la laissant point libre à cet égard. Ainsi la première négociation pour la cession de Parmeà la reine d'Étrurie et à son fils, fut sans effet.
iio coarGii|:s de vienne.
. Cependant, le traité du 1 1 avril» qui assignait le duché de Parni0 en propriété héréditaire ^ à l'archiduchesse Marie-Louise, et à son fils, ayant été déclaré nUl par le Gpngrès , lors de la descente de Bonaparte en France^ le plénipotentiaire espagnol se prévalut de cette décision pour revenir k la charge, et réclamer encore le duché de Parrae pour l'infant don Charles- Louis, d'autant plu9 que 1^ états d'Italie insistaient presque tous pour l'éloignement du fils de Bonaparte , comme pouvant introduire au mi«> lieu d'eux une dynastie ennemie de leur repos, et former même de dangereuses prétentions^. Le chevalier Labrador adressa donc, le 4 avril 1 8 1 5> au prince de Metterhicb, une autre note dans laquelle il demandait «que les états de Pamie, Plaisance et Guastalle, occupés miKtaireroent par ie$ troupes autrichiennes , fussent remis sans délai à leur souverain l'infant don Charles-Louis, roi dÉtrurie » : ajoutant <^ que , quoi- « que ce prince eût d'autres droits à réclamer^ tf son plénipotentiaire devait se bQrnér,'pour lé « moment, à exiger Ja restitution des états hé- « réditaires de fa Maj^tsté ^ comxA^ une oonsé- <K quence immédiate de la déclaration du Gon- «. grès dans la séance dui3 mars;. ..Que, par cette <K déclaration , les pqisQan^es signataires du traité « de Paris, et dont quelques-unes l'avaient été
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c< de Celui de Fontainebleau, avaient annoncé k « la face de l'Europe que le traité de Fontainece bieau qui avait établi Bonaparte à Fîie d'Elbe, « et accordé à S. A. I. Farchiduchesse Marie- « Louise les trois duchés, avait été rompu par a l'évasion de Bonaparte, et par son entrée à « main armée en France ; mais que les puis-* «( sauces qui, par ce traité^ avaient donné à a S« Â. I. l'archiduchesse Marie-Louise les trois « duchés, avaient disposé de ce qui ne leur « appartenait pas, l'occupation militaire n'étant « pas un titre;
« Que, quand on avait voulu faire cette ob- <c servation qui n'admettait aucune réplique, on « avait prétendu persuader que l'on devait dé- « tourner la vue de cette contravention au droit « des gens, pour la fixer sur le bien inestimable « que par ce moyen on avait procuré à FEu- « rope , qui avait été sauvée, disait-on ^ par ledit (c traité; qu'il restait pourtant une difficulté à <c résoudre, celle de démontrer que le souverain a de Parme se fût obligé par quelque traité, à se « dévouer pour tous les autres souvCTains de « l'Europe, et qu'il dût perdre son ancienne ce existence politique , pour sauver celle des au^ ce très, et même pour leur procurer non-seule- « ment des agrandissemens immenses , mais ence core la gloire et le bonheur d'en procurer aux
« princes leurs parens , leurs alliés , ou leurs « protégés;
.. « Que néanmoins le traité du 1 1 avril avait « été signé par des puissances si respectables, « et qui avaient si bien mérité de TEurope , if qu'il fallait en parler avec ménagement, tout « en avouant qu'il attaquait envers la maison « de Parme le principe de la légitimité , en « même tems que l'on fondait sur le même prin- « cipe la restauration de la monarchie française, (T ou, pour mieux dire, le salut de l'Europe qui « ne pourrait jamais être tranquille ni heureuse, « pendant qu'un seul des souverains légitimes « ne'serait pas en possession de ses états; mais a qu'aujourd'hui que le traité dti ii avril i8i4 « n'existait plus , S. A. I. l'archiduchesse Mariece Loiiise n'avait aucun droit , aucun titre sur les « trois duchés, comme S. M. l'empereur d'Auce triche n'avait aucune raison pour continuer à c< les occuper. »
Le ton aigre de cette note n'était pas propre à aplanir les difficultés. La cour de Madrid ne put obtenir satisfaction; et dans la conférence du comité des cinq puissances^ du 4 jwin, on annonça au plénipotentiaire espagnol que l'infant don Charles -Louis était appelé à posséder, au lieu des duchés de Parme, Plaisance et Guastalle, la principauté de Lucques, avec une in-
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demnité de 5oo,ooo livres de rentes perpétuelles.
La reine d'Étrurie , Marie-* Louise , en qualité de tutrice du prince son fils, refusa cet arran* gement (i); et Tarchiduchesse Marie «Louise fut maintenue dans le duché de Parme par décision définitive , mais sans reversion à son fils. Ces deux princesses du même nom, toutes deux filles de souverain, pourvues et déchues du trône pour d^ faits résultant de la révolution, offraient d'autres similitudes morales également dignes d'inspirer l'intérêt et le respect. Il est fâcheux que, faites pour se plaindre et s'estimer^ l'in^ constance du sort les eût mises aux prises pour le même objet.
La ville de liUcques avait député à Vienne le marquis Mansi, pour poursuivre contre la ci*de* vant princesse de Lucques, Élisa Bonaparte^ épouse du sieur Bacciodii^ la restitution d'une somme de huit millions, prix de biens apparutenant à la ville de Lucques, et vendue sans motif légitime par madame Bjiicciôchi, qui en avait profité. Cette femme avide comme tou^ ceux qui, sortis de la misère, craignent d'y re* tomber, avait dénaturé sa fortune, et l'avait, en grande partie, convertie en efYets de portefeuille.
* (I) La reine d'Élruriè accepta depuis cet arrattg^metti. if. «
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Une commis&ioii , nommée par la cour de Vienne dont les troupei^ occupaient le territoire de Lucques, rendit, en 1816, un premier jugement par lequel cette femme fut condamnée à restituer une somme de trois millions à la
< ville de Lucques, qui, bientôt api*ès, réclama contré elle une autre somme de cinq millions.
Il fut porté au Congrès, par le prince de Pîombino, Buoncompagni y une réclamation contre Napoléon Bonaparte qui, par abus de puissance, Favait dépouillé d'une portion considérable de sa fortune, sans lui accorder même aucune indemnité. L'empereur Ferdinand II ayant conféré, en î6349 la souveraineté de l'île d'Ëlbe et de Piombino au roi d'Espagne , Philippe IV , avait en même tems donné ces terres en fief à don Nicolas Ludovisi, duc de Venosa, neveu du pape Grégoire XV, pour la somme de i ,o5o,ooo florins. Les rois de Naples avaient hérité des droits de r£spagne sur l'île d'Elbe et sur Piombino ;
- mais Ferdinand IV avait été contraint, par le traité de 1801 , de céder à la France ces mêmes droits de souveraineté qui se réduisaient à tenir garnison à Porto-Longône et à Piombino. Bonaparte, au lieu de se borner à cette faculté, avait confisqué les ^propriétés particulières du prince dç Piombino qui s'élevaient annuellement à a5o,ooo francs. Cette injuste spoliation contre
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laquelle ce seigneur avait vainement réclamé sous le gouvernement impérial, fut l'objet d'une plainte adressée au Congrès^ et justice lui fut rendue. Le grand-duc de Toscane, auquel l'île d'Elbe et Piombino furent adjugés, fut chargé, par l'article XGIX du traité général du 9 juin 181 5, de réintégrer le prince de Piombino dans les droits utiles dont il jouissait dans l'île d'Elbe et à Piombino, avant leur occupation par les Français.
Le Congrès accorda au grand-duc \e% présides et la reversion du pays de Lucques. En même tems, il lui confirma la souveraineté de la Toscane, de la même manière qu'il la possé* dait avant le traité de Lunéville. Cette garantie nouvelle et cet accroissement de territoire étaient accordés à l'influence toute puilssante de la cour de Vienne, à l'estime qu'inspirait le grand-dùc Ferdinand , et à la dextérité de son plénipotentiaire , don Neri Gorsini.
Par un armistice, conclu le 12 mai 1796, il avait été réglé entre le commissaire du duc de Modène et ceux de la république française, que le premier paierait à celle-ci une contribution de neuf millions et demi , et livrerait les vingt plus beaux tableaux de sa galerie; mais, lorsque ces conditions déjà étaient en grande partie exé- .
çutées, il avait été st§[nifié militairement au cImg de Modène qu'il, avait perdu sa souveraineté ( et Modène et Reggio avaient peu après été incorporés à la république cisaipide. Le Brisgaw avait été assigné I en 1 8o3^ au duc de Modètie et à Mh héritier^ t'archtduc François d'£dt 4 tu indemliîté: le duc ay tint rtfu^ d eii prendre poMession , ce pays avait été depuis transmis au grandniuc de Bade. Par suite de i'eâtrée de Tartoée autrichienne dans la ville de Modène en 1814^ rai^ chiduc avait été rétabli dans ses droits de souveraineté sur les duchés de Modène^ de Règ* gio et de la Mirandole; ce qui fut confirmé depuis par l'acte général du 9 juin, lequel stipula encore : « 1^ Que Tarchiduchesse Màrie^Béatrix d'Est et ses héritiers posséderaient. eu toute souveraineté le duché de Massa et la principauté de Garrara^ ainsi que les fie£s impériaux de la Lunigiana;
x^ « Que le cas de reversion de Lucques au grand-duc de ToscUne échéant, les districts toscans de FmzanOi Pietra-Santa et Barga^ les districts lucquois dé Castiglione et GalUcàna « ainfi que ceux de Minucciàno et Monte*lgn0se ^ seraient réunis aux autres possessions du duc de Modèn^. » Cet akrangement eut lieu sans op* position d'a»çune puissance, soit parce qu'il avait
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été ^rrété à ramiaUe entro les souverains de Mo4èqQ H de ta Toscane, soit parce qu'il était conforme aux intérêts de l'Autriche.
Pie VII , échappé à des perséciHions qui semblaient devoir te condoine au tombeau , ^tait rentfé daus Bomp» le aS mai 1814? après plus de qfialre ans d'absence. Occupé à n^parer . les maux de toute esipçée qui avateot suivi la réu^ »ion de TÉlat roasain à là France^ il fut tromré stévène^ alors qu'il o'^tait qu'ami de l'Mtlre et de la jAisttce. Beaiicoup de ceux qui n'avaient rieia su pacdouner, auraient voulu que le chef de l'Église pardonnât tout , comme sji la charité pieuse dut être de la âdbiesse, et interdisait aux souverains de maintenir leurs droits. Le pape avftti envoyé au Congrès de Vienne, pour y assis* ter en son nom, le cardinal Hevcufe Çonsalvi,per<» sonnage d'un caractène doux et conciliant, auqiiei il a^ait été donné pour instmiôfion^ de eoUîcitei^la neatitution de tous les dmnaines possédés par le saint-siége , à la naissance de la révolution. D'une part., Joachim Murât s'étmt hâté ^l'occuper nûlit^irem^nt les deux légations d'Arnoôneet d^Urbiu^ qn'il prétendait garderen vertu des aeticles^ecrels du traké du 11 janvier; et l'Ai^triehe, de Ma coté gravait conquis, surile royaume dltalie, les lég^tiotis de Ferrare, de Bcfiogneet.de Ravenne. Ënâo , la France possédait, par ié traité ^e To^
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lentîno, le comtat Venaissin et la ville tfAvignon; ce que le traité du 3o mai i8t4 avait confirmé.
Le cardinal .Consalvi avait, an mots d'août j8i4» adressé aux cours de Paris, de Londres et devienne, une note dans laquelle il sollicitait le réintégration du saint-siége dans toutes ses possessions , « Non^ disait-il , par des motifs tem^ <r porels, mais pour Je maintien des sermens « prêtés par le souverain pontife, lors de son è exaltation, sermens d'après lesquels il nepou- «< vait rien aliéner des domaines de l'Église dont « il n'était qu'usufruitier. »
Le cardinal ConsaWi, dans une nouvelle note du 3o octobre, transmise aux plénipotentiaires du comité des huit , disait : « i9 Qu'une attaque « (npn provoquée contre un état Êrible, et ayant èc proclamé sa neutralité, ne pouvait être appert lée guerre; et qu'un traité, suite d'une telle «attaque, éta^t essentielletnent nul et non «avenu;
6 «2^ Que la violation du traité de Tolentino par ta France, n'en avait pas seulement suspendu les effets, mais l'avait annulé; annulation qui avait lieu lorsque la rupture avait été poussée jusqu'à l'entière destruction d'un des contràctans par l'autre; la partie détruite n'étant plus liée par des obligations envers son destructeur;
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que <le plus, d'après lopinion de Wattel, lorsqu'un état est détruit ou subjugué par un conquérant, tous les traités qu'il a conclus périssent avec lui. »
Le plénipotentiaire du pape soutenait que, la cour de Rome n'ayant point conclu de traité avec la France, depuis celui de Tolentino, ce dernier traité était abrogé ^ et que les droits du souverain pontife sur les pays qu'il avait, alors cédés, étaient maintenus eUventier; que les puissances alliées, en assurant à la France, par le traité du 3o mai , Avignon et le comtat Venaissin , avaient indiqué qu'elles ne regardaient pas le traité de Tolentioo comme un titre suffisant pour conserver ces pays, et qu'enfin l'assemblée constituante avait promis pour ces pays une indemnité qui n'avait pas encore été acquittée.
^Ces réclamations indiquent quelles étaient les inquiétudes du saint-siége au sujet de ses possessions; et, en effet, il y éùt de l'hésitation sur leur destination finale. Il convient toutefois d'observer que la situation de Louis 3J.V11I ne lui permettait point de restituer le comtat Yenaissin et Avignon , ni même de donner au pape une indemnité; mais l'appui qu'il lui accorda, dans le Congrès , pourrait être censé en tenir lieu. La France par. sa recommandation, contribua à lui faire rendre les trois légations de B<^ogne„
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Ferrare et RaTenne, dans leM|ueIles h Prusnf avait d'abord proposé de tran§fél'er le roi d^ Saxe. . L'opinion la plus génél*al« dans le Cou» grès, à l'égard de ces provinces, était que, |Mr droit de conquête, elles étaient toi^bée^ à la disposition des alliés. I^ principe de Vindivisi" Mité du territoire rejeté à l'égard de la France, n'était pas plus admis pour lès domaines du saint-* sîége, par la raison que tout ce qui est snseoptiUe d'aocix>i5sementlenporel, peut, dans ceir-' tains cas , être sosœptîbie de décreisseknenL
-iiie càiidinal Oonsalvi adro^ssa aussi au prince de Metteraîchy le 17 novembre, une note au sujet des pertes immenses «[n'avait éprouvées, en i8o3, le clergé d'Allemagne* il solHfcttait lafli monarques et leurs ministres an Congrès, d'apporter s *dans letir sagesse et lenr justice, le remède *à '<:es maqx. Mais le Congrès ne se crut point atppelé à statuer sur le sent du eiengé d'^^^ temagne, ni sur la restitution de sesbietffs, dont ufiie partie considérable ^était tombée dans les mains des princes prètrâtans; det >objet apipar*ienant à 'râdmimstration fïitérieurè de chaque état, ou'étanft dans ie <»s d^âire traité séparément e^tre les" diverses cours 'd'Attemagne. Lorè<de la fixation dès rangs diplomatiqims , 4e cardinal Consahî avait fait 'réclamer au nom desacôur; et 'Oe fïÂï^ auquel elle attkebkit beaucoup d'itn*»
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portance , avait été régté conformément à ses désirs , mais pst pure courtoisie.
Le roi de Naples, Murât, aérant résolu , en mars i8t$, de tenter par là guerre tme révélutipn en Italie, îsMtait adressé au pape pour le passage de ses troupes à travers les terres de ITÉgHse; mais Pie VII n'avait pas cru tievoir accorder une demanide qui l'arrachait à la neutralité; ce qui n'avait point empêché Murât de violer le territoire du saint-siège. Le pape avait protesté, et ne se croyant pas en sûreté à Rome , il en était sorti, le 2a mars, après avoir établi une junte d'état ; et il était allé chercher un asile à Gènes, au milieu<les troupes anglaises. Depuis, Pie Vil, protégé par les armes autrichiennes, était rentré dans Rome; et le sort du saint-siége fut fixé définitivement et d'une manière honorable. Le traité général du 9 juin 18 15 lui restituait la totalité de ses anciens domaines, à l'exception du comtat Venaissin , de la ville d'Avignon et de la partie de la légation de Ferrare, située sur la rive gauche du Pô; sacrifices légers, si Ton considère les pays recouvrés par le saintsiége, et qu'en dernier résultat, il lui reste une population de 2,3549000 âmes. S'il a perdu, dans la révolution, une partie des droits utiles pour l'expédition des bulles des évéchés et autres bénéfices, il a ouvert des rapports particuliers
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avec la Russie,, l'Angleterre, la Prusse, le Wurtemberg, le royaume des Pays-Bas et autres états dissidens, dont les ministres résident aujourd'hui à Rome; et le grand projet de réunion des diverses communions semble réalisé , sinon pour une entière croyance, du moins pour la fraternité et la tolérance.
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J^'ANGLÉTEaRE défendait la Sicile contre leis attaques de Joachinr Murat^ par ses troupes et par ses vaisseaux. Le général Bentinck y commandait, pour la cour de Londres avec iine autorité qui ble3sait la reine Caroline d'Autriche ac-
1^4 CONGRÈS DS VlKirNE.
coutumée à régner sous le nom de Ferdinand IV. Impatiente d'un joug, prix de la protection anglaise. Cette^ princesse , sans être arrêtée par sa vieillesse, ni par les périls de la navigation, s^était embarquée secrètement avec son second fils, le prince Léopold , avait traversé l'Archipel , abordé à Constantinople , franchi le Bosphore; et après avoir essuyé une violente tempête dans la mer Noire , avait débarqué à Odessa, d'où elle s'était rendue à Vienne. Accueillie de la famille impériale avec tout l'intérêt dû à une tête couronnée et à son courage , h reine n'avait pas éprouvé, sous le rapport poUtîqBe» toute la sàtisfactioti qu'elle aittenîdaît de 'l'empereur, son neveu , parce que la tour de V4e»ne se trouvait liée avec le roi de Naples, par un traité d'alliance qui lui garantissait le trône. Les espérances de la reine Carpline étaient encore incerlaines, lorsqu'une mort subite vii^t la frapper le 7 de 9epteffDb>re, au moment où el)é se disposait à à^ir avec activité auprès des monarques altiés. Le prince Léopold de Bourbon, qui, quoique fort jeune , avait remplacé sa mère dans un rôle ^fficile, s*en acquitta avec une prudence qui fut couronnée d'un plein succès.
f jCs plénipotefi flaires de Ferdinand IV près le Congrès, étaient le commandeur Rti^o et le due de Serra-<îapriola. Le premier jouissait aii plus
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haut degré de la confiance de son sotlverâiii. Ferdinand « en lui remettant le soin de ses plua chers intérêts, Tavait autorisé à faire tout ce que son zèle lui suggérerait ; et il l'avait déchargé en cas dé non-succès, de toute responsrabîlité. Gaiine au milieu des plus ficheuses vtcissi* tudés, le tommaudeur Ruffo dirigeait avec con« fiance datis l'avenir^ la négociation épineuse qui lui éiait confiée. Dépuis onze ans, il combattait l'adversité avec la fermeté du sage , et avait tou* jours soutenu v^ur le continent la dignité de sa cour opprimée» Par son. aménité, un excellent esprit et des liaisons adroitement ménagées , il avait affectionné à la cause de sou souverain beaucoup de personnages du plus, haut rang.
Le duc de Serra-Capriola , collègue de Ruffo , était depuis long^tems ministre des Deux*Siciles à Pétersbourg* Ni Tâge, ni le climat, ni les revers n'avaient refroidi 1 ardeur de ce sujet fidèle. Plein de cette franchise qui est l'épanchement d'un sentiment vif et pur, il en avait usé, en plus d'une occasion , auprès* de Paul V^ , prince peu dispo^ à éprouver des contradictions. La cour de Palerme devait au zèle du duc de Serra-Gapriola, l'intérêt que le cabinet russe porta toujours à ses malheurs. Une maladie longue et d'un caractère fâcheux , empêcha ce plénipotentiaire
ia6 CONGRÈS DE VIEIflTE.
(Tétre dans le Congrès aussi utile aux intérêts de sa cour, qu'il aurait pu l'être, d'après l'estime générale qu'il inspirait. Joachim Murât avait de son coté, pour ministres au Congrès, le duc de Campo^hiaro et le prince Cariati de la maison Spinelli r ils s'efforçaient de balancer les pléni* potentiaires de Ferdinand^ qui jouissaient d'une influence bien supérieure. Néanmoins, les dispositions de plusieurs cours n'étaient pas très-fa* vorables à celle de Palerme-, parce qu'elles croyaient que l'équilibre du midi de l'Europe exigeait que la puissance de la maison de Bourbon en Italie fut réduite. La France et l'Espagne étaient dévouées à Ferdinand IV par devoir de parenté ; et la première l'était aussi par intérêt d'état, parce qu'elle s'était engagée à replacer ce prince sur le trône par la force des armes , si le Congrès ne l'y replaçait pas.
Le prince de Talleyrand, dans un entretien qu'il avait eu avec l'empereur Alexandre, avait sollicité une déclaration d'après laquelle Murât n'eût été considéré par les puissances européennes que comme un usurpateur. Il avait même témoigné sans détour qu'il ne ratifierait point les àrrangeii^ens au sujet de la Pologne et de la Saxe , avant que cette déclaration n'eût été donnée ; et Alexandre , sans s'exprimer positivement, avait répondu en termes propres à faire
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naître des espérances^ Mais lorsqu'il fallut traiter la question de Naple^ avec la cour de Vienne, le prince de Talleyrand rencontra plus d'obstacles. L'intention secrète de l'Autriche , îndépen^ damraent de son alliance avec Murât , paraissait être de séparer Naples de la Sicile. La séparation pouvait avoir lieu , soit dans le cas où Murat resterait à Naples, et Ferdinand en Sicile, soit dans celui où Ferdinand reviendrait à Naples , et où un fils de ce monarque régnerait eu Sicile^ Plusieurs insinuations avaient été faites à ce sujet, à la cour de Palerme, et elles avaient été rejetées. Le prince Léopold de Sicile luimême qui devait être le plus intéressé au succès de ce plan , ne songeant qu'à 1^ gloire de sa maison et à l'intégrité de la monarchie napolitaine, s'y était montré contraire.
Le prince de Talleyrand ayant renouvelé, en faveur de Ferdinand IV, ses pressantes instances auprès du prince de Metternich, celui-ci avait répondu verbalement : « Que l'empereur, « son maître, était lié par des traités avec « le roi Murât; qu'en se déclarant contre lui, « il pourrait en résulter en Italie des mou- « vemens qui augmenteraient les embarras de la « cour de Vienne, et l'obligeraient à y porter ce des troupes dont la présende était nécessaire
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<ç sur d*4Utre$ points (i); qu'ainsi il ne fallait « songer à traiter raffaîre de Naples, que lors* a qu'on aurait réglé les objets d'une importance If plus générale 4 tels que l'affaire de Pplogne et « de Saxe. ^
Le prince de Talleyrand se tournant alors du côté du premier plénipotentiaire anglais» lord Gâstlereagbt lui avait adre$sé^le 1 5 décembre^ une nùîe portant : « Que ce serait un objet de reproche, et en méine tems de honte éternelle « si le droit de souveraineté sur un ancien et beau royaume comme celui de Naples, étant contesté, l'Europe réunie en Congrès général en sanctionnait , en quelque sorte, l'usurpation par son silence, et paraissait approuver l'opinion que le droit le plus juste était celui de la force*.,
« Que l'Angleterre n'avait qu'une chose à faire , qui était de déclarer au Congrès qu^clle avait toujours reconnu Ferdinand pour légitime
souverain du royaume de Naples Que la
reconnaissance d'un droit ne renfermait naturellement d'autrç. obligation que celle de ne rien
(i) 1-a cour He Vienne venait de porter ses principales fotces en Moravie, et sur les confins de la Pologne , pance <)u'e]le n'était pas très-rassurée snr l'issue de ses dificnltés avec la Russie, ati sujet de la Pologne , et avec la Prusse, au sujet de la Saxe.
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ÎEaire qui fût contraire à ce droit; mais non pas celle de combattre pour sa défense. »
Le prince de Talleyrand pensait « qu'une déclaration franche et unanime des puissances de YEm^ rope contre Murât, rendrait inutile tout emploi de forces; mais que si le contraire arrivait, le. roi Ferdinand n'aurait besoin que de celles de ses alliés qui jugeraient devoir lui prêter leur secours. » «Craindrait-oiî, ajoutait le premier pléni- « potentiaire français , que dans ce cas, la guerre c( ne s'étendît au-delà des limites du royaume de « Naples , et que la tran(|uillité de l'Italie ne fut « de nouveau troublée w^ Craindrait • ofa que les « troupes étrangères ne dussent de nouveau tra- « verser l'Italie? On peut obvier à ces craintes, a en stipulant que le royaume de Naples ne a pourrait être attaqué par le continent italien, 'c II paraît que l'Autriche s'est engagée envers c< celui qui gouverne à Naples , à la garantie de a toute attaque de ce côté. Si , comme on nous « l'assure, l'Autriche n'a pris que cet engage- « ment, ( et comment pourrait-on supposer que a l'empereur eût donné sa garantie contre les a droits d'un prince qui est à la fois son oncle et « son beau-père, à la possession d'un royaume « qu'il a perdu, en faisant cause commune avec « l'Autriche ); elle ne peut être embarrassée <c pour concilier avec la justice et ses sentimens n. 9
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« naturels d'affection , les engagemens que des « circonstances extraordinaires lui ont fait force raer. » En conséquence, le prince de Talleyrand demandait qu'il fût déclaré : « Que l'Europe , « réunie en congrès , reconnaissait S. M. Ferdi- « nand IV comme roi de Naples; que toutes les ft puissances s'engageaient, mutuellement les unes a envers les autres, de n'appuyer directement ni « indirectement aucune prétention opposée au « droit qu'il a de prendre ce titre ; mais que les « troupes que les puissances étrangères à l'Italie « et alliées de S. M. , jugeraient à propos de met- « tre en mouvement pour le soutien de sa cause , « ne pourraient traverser l'Italie. » Lord Castlereagh qui ne croyait pas qu'on pût faire encore une démarche aussi décisive , et qui n'avait pas un parti définitivement arrêté sur le fond de la question napolitaine^ se refusa aux désirs du premier plénipotentiaire français très -ardent pour le succès d'une cause qui était le point capital de ses instructions.
Après le départ de lord Castlereagh , son successeur, le duc de Wellington, avoua au duc de Serra-Gapriola, que l'Angleterre , guidée par des considérations que partageaient d'autres puissances , ne jugeait pas que le royaume de Naples et la Sicile dussent être réunis sur la même tête; et que sa cour, dans cette vue , avait promis
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one indemnité à Ferdinandw Le duc de Serra- Capriola ayant observé qu'il n'était pas possible de lui trouver une indemnité pour cinq raillions d'âmes, le duc de Wellington répliqua que Ferdinand était maître de tenter la conquête du royaume de Naples avec ses propres forces; mais qu'étant insuffisantes , il devait attendre , et craindre de gâter par trop dé chaleur l'intérêt que plusieurs puissances prenaient à sa cause. Cependant, d'après les démarches du commandeur Ruffo, le cabinet des Tuileries, en vue de faire revenir les cours de Vienne et de Londres sur le compte de Murât, s'était attaché à démontrer que ce dernier n'avait jamais coopéré sincèrement avec les alliés, dans la campagne de i8i4; et le comte de Blacàs avait envoyé de Paris, différentes pièces à l'appui de cette insinuation « Au nombre de ces pièces étaient, i ° une lettre du vice-roi, Eugène Beauharnais ^ à Napoléon , en date du ^o février t8i4> portant : « Que le roi « de Naples qui paraissait avoir l'intention de te marcher contre les Français , et de se rendre « aux sollicitations des Autrichiens, s'était arec rêté dès qu*il avait connu les victoires de Na- « poléori des io, it et 12 février (i). w
(1) Ces victoires étaient les combats de Cbampaubert, de Montmirail et de Château-Tbierry.
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2** Le. consul français, à Ancône, avait mandé que Murât, pendant qu'il faisait le siège de cette ville, lui avait dit, « que la nécessité seule l'avait contraint à se réunif aux princes coalisés , Que ses intentions étaient d'autant plus
pures à cet égard, qu'il était convenu que son armée ne se battrait jamais contre les Français; qu'il se rappellerait constamment qu'il l'était lui-même^ et tout ce qu'il devait à son illustre beau-frère. » Dans la même lettre , le roi Murat invitait le consul d' Ancône à rester sans inquiétude à son poste , et à continuer ses fonctions, l'assurant, « que sa correspondance sec( rait libre, puisqu'il n'était point en guerre a aVec la France. »
3° Lord Castlereagh ayant demandé à lord Bentinck de lui faire connaître son opinion touchant les vrais sentimens de Murât, lord Bentinck avait répondu, le 7 janvier 181 5, «qu'il pouvait, sans hésiter, affirmer que Murât n'avait pas rempli ses çngagemens , et que sa conduite avait eu un caractère négatif beaucoup plus avantageux à l'ennemi qu'à la cause commune ; que partout il y avait une intelligeiice manifeste entre les troupes françaises et napolitaines; qu'on permettait aux garnisons françaises d'évacuer les forteresses, et d'aller renforcer le vice-roi dans le nord de l'Italie.» Ainsi
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toutes les notions recueillies sur Murât ^ ébranlaient la couronne placée sur sa tète.- Qui pouvait , en effet , douter que ce personnage ne fut au fond de son ame , dévoué sinon à la personne, du moins à la cause de Bonaparte ; et que , si celui-ci eût été victorieux , il ne lui eût remis à l'instant TÉtat romain et les autres provinces envahies par lui , en disant qu'il n'avait songé qu'à les défendre contre les Autrichiens ? On devine sans peine le double rôle que dut jouer Murât dans la campagiie de i8i4-
Ses envoyés au Congrès, Campo-Ghiaro et Cariati, s'efforçaient de soutenir la réputation de leur inaitre , en publiant dans des écrits tantôt signés et tantôt anonymes, « qiie Murât avait commencé à agir contre Bonaparte, avant que le traité de janvier i8i4 eut été même ratifié par l'Autriche , ^ans attendre l'accession des autres puissances 9 et qu'il avait seul conquis sur l'armée française, toute l'Italie méridionale jusqu'au Pô; « Que s'il n'avait pu obtenir des- succès plus décisifs , il fallait l'attribuer au retard inattendu qu'avait éprouvé la ratification du traité d'al^ liance avec l'Autriche, à la conduite de lord Bentinck , et aux lenteurs du feld-maréchal de Bellegarde ;
« Que le traité conclu avec l'Autriche , était
l34 CONGRÈS DE VIENNE.
devenu comaïun aux autres puissances alliées , en vertu de la convention existante entre elles , laquelle portait ; Que rallié de tune le serait aussi de Vautre; que l'Angleterre, outre l'engagement résultant de cette convention, avait accédé particulièrement au traité conclu entre les cours de Vienne et de Naples, en vertu de la déclaration ofifîcielle du i**^ avril, donnée par lord Bentinck au nom et par ordre du gouvernement anglais ;
« Que Murât enfin avait donné la preuve la plus convaincante de sa modération et de la sincérité de ses sentimens , en remettant , avant la paix générale, la Toscane au grand -duc, les légations et les paj^s situés sur la rive droite du Pô aux troupes autrichiennes, et les États romains au pape», etc.
Les plénipotentiaires de Murât transmirent , le 29 décembre 1814^ à lord Castlereagh, une note dans laquelle, après avoif récapitulé les rapports que la cour de Naples avait eus avec celle de Londres , depuis le traité du 1 1 janvier 18149 ils la sollicitaient de vouloir bien procéder à la prompte conclusion d'un traité définitif entre les deux couronnes, lequel fixerait les relations politiques et commerciales, d'autant plus que l'Angleterre n'avait jamais garanti par aucun acte , le royaume de Naples au roi Ferdi-
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nand, tandis que, par son adhésion au traité du 1 1 janvier, elle l'avait (effectivement garanti au roi Murât. Les mêmes plénipotentiaires sollicitaient lord Castlereagh de ménager un rapprochement entre les cours de Naples et de Sicile ; la première étant prête à concourir à procurer à la seconde, une indemnité convenable sur les états laissés à la disposition du Congrès ; offre qui ne comportait aucun sacrifice de la part de Tintrus.
La cour des Tuileries continuant à manifester de Téloignement pour celui qu'elle regardait comme un usurpateur, les plénipotentiaires de Murât, au lieu dcs respecter des sentimens difficiles à vaincre , s'adressèrent au prince de Metternicfa pour qu'il pressât la France de remplir les eng^gemens qu'ils déduisaient du traité du 3o mai, en laveur des alliés de l'Autriche ^ au nombre desquels se plaçait leur maître. Cette démarche communiquée aii prince de Talleyrand, n'ayant produit aucun changement dans la conduite du cabinet français. Murât blessé* se livra à des menaces , chercha à se ménager des intelligences dans l'armée française , et enfin, chargea le duc de Campo-Chiaro, au mois de février i8i 5, de solliciter de la cour de Vienne le passage à travers le Milanais, de quatre-vingt
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mille hommes; armée qui ne pouvait avoir en vue que la France.
Instruit de ces préparatifs que la renommée grossissait encore , le prince de Talleyrand avait écrit, à Louis XVIII, « que, d'après l'agitation qui régnait en Italie, il conviendrait qu'un corps de 3o,ooo hommes fût réuni entre Lyon et Chambéry , pour être prêt à agir, mais que le mouvement devait se faire avec le moins d'éclat possible, afin de ne pas donner d'ombrage à l'Autriche et au roi de Sardaîgne. » En même tems, le' général français Ricard, qui était venu à Vienne peu avant la signature du traité d'alliance, du 3 janvier i8i5, avait écrit, le ^3 février, par ordre du prince de Talleyrand , au ministre de la guerre, Soult, r< que de nouveaux aperçus et « des changemens survenus dans les relations « politiques,faisaient désirer qu'on usât de tinoins <c de circonspection dans la réunion des 3o,ooo
« hommes ; qu'il serait bon au contraire que
« ce mouvement fut remarqué au defiors, afin « de prévenir l'opinion que M. de Metternich « affectait de répandre sur là nullité des forces « de la France. » Ces mpuvemens militaires dans ces circonstances présentes, ne pouvaient regarder que Murât, surtout si Ton considère qu'à l'époque du ^3 février, tous les différens au sujet de la Saxe et de la Pologne , étaient réglés
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entre les quatre grandes puissances et la France. La cour de Vienne, voyant que la brouillerie entre la France et Naples tendait à allumer la guerre en Italie, remit, le 25 et le 26 février, aux légations de France et de Naples près du Congrès, une note portant: «que S. M. L était « décidée à maintenir la tranquillité de Tltaliè, cc^t à regarder comme ennemie, toute puissance « qui y ferait marcher des troupes. » Cette déclaration qui au fond était favorable à Murât, suspendit , pour quelques instaiis , ses résolutions d'autant plus que la cour de Vienne ordonna de porter son armée d'Italie à 1 5o,ooo homriies. Mais Murât , après avoir flotté entre divers partis, se livre tout à coup à ces espérances insensées, et à cette aveugle confiance qui devaient, en peu de mois, le conduire à sa perte. Déjà il s'était permis plusieurs démarches qui l'avaient rendu suspect à la cour de Vienne et aux princes italiens. Il sentait lui-même tout le vice de sa position vis-à-vis du Congrès, et ses dangers .du côté de la France, qui ne pouvait le laisser paisible possesseur d'un trône, apanage d'une branche de la maison de Bourbon. Divers écrits (i) publiés contre lui à Paris et ailleurs, le signalaient
(i) Voyez Des Bourbons de Naples y juïWei 1814, etc. Murât essaya d'y répondre par un pamphlet , et par des articles insérés dans le Journal de Francfort.
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comme indigne d'une couronne , autant par son intrqsion et ses ridicules, que par son intime liaison avec celui auquel il devait son existence. Le faible cerveau de Murât en avait été ébranlé, ^t se voyant menacé de descendre du trône, il osa attaquer l'Autriche; il ignorait vraisemblablement qu'il agissait en sens inverse du plan adopté par Bonaparte alors occupé à persuader à la nation qu'il était d'intelligence avec l'erapereui* François I.
Persiiadé que la cour de Vienne était d'accord avec ses ennemis. Murât s'abandonne aux plus folles combinaisons , en vue de faire une révolution générale en Italie ; et par-là il seconda merveilleusemei^t la politique de la France^ de l'Espagne, et surtout de la cour de Palerme qui pouvaient craindre que l'Autriche ne crût, par suite de ses engagemens, devoir maintenir Murât sur le trône de Naples. Ainsi, quoique celui-ci , à la nouvelle du débarquement de Bonaparte, eût déclaré aux ministres étrangers près de sa personne, et mandé à ses plénipotentiaires, qu'il persistait dans ses engagemens avec la cour de Vienne ; tout à coup, par versatilité, aveuglement ou mauvaise foi , il donne ordre à toute son armée de s'avancer sur l'extrême frontière de ses états, et ne tarde pas à porter son quartier-général à Ancône, dans l'intention de seconder, par sa diversion, les opérations de Bonaparte. Plein d'il-
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lusions, il se flattait de surprendre l'Autriche qui, d'après des considérations politiques, et fort étrangères à l'Italie, avait concentré ses principales forces vers la Pologne. Indépendamment qu'il pouvait encore exister entre les cours, du Nord, quelques nuages qui ne permettaient pas de dégarnir encore la Moravie , la saison n'était pas favorable pour transporter en Italie, des troupes et de l'artillerie. Murât, qui^ connaissait la situation embarrassée de la cour de Vienne, se croit assuré du succès de ses plans; et ses plénipotentiaires tt^ansmettent au cabinet autrichien, le 8- avril, une note dans laquelle ils se plaignaient « que leurs dépêches, ainsi qu'une lettre de leur souverain à l'empereur d'Autriche, contenant les offres les plus amicales , étaient restées sans réponse, et que la cour de Vienne n'avait rompu lé silence, que par sa note du 26 février, laquelle annonçait le départ de 100,000 hommes de troupes pour l'Italie ;
« Que, d'après cette note qui jetait une vive lumière sur la conduite suivie pendant le Congrès envers la cour de Naples, et d'après les événemens survenus en France lesquels pouvaient de nouveau embraser le continent , le roi avait dû songer à s'assurer sa conservation, et la sûreté de ses états par ses propres moyens
'c Que la marche de l'armée napolitaine sur le
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PÔ, ne devait être envisagée que comme une mesure de prévoyance dictée par la considération que le roi ne pouvait compter que sur ses propres forces , et que la ligne du Pô était la seule qui pût le mettre à même de se défendre contre toute attaque méditée contre ses états, t» C'était toujours sur des prétextes tirés de la sûreté, que Bonaparte avait fondé ses invasions, et Ton voit que Murât, formé à son école; se servait des mêmes argumens.
Le prince de Metternich, répondant le 16 avril, à la précédente note, après avoir justifié la fidélité de l'empereur à exécuter l'alliance du 1 1 janvier, ajoutait « que ce monarque n'avait cessé de faire représenter au roi deNaples, les conséquences où l'entraînait l'occupation prolongée des Marches dans des conjonctures où une saine politique lui prescrivait au contraire de borner ses prétentions à la conservation de son royaume, et de s'écarter de^ tout projet de conquête ;
a Que cette même politique l'appelait à la tâche honorable d'aider les gouvernemens de l'Italie, à assurer le repos de cette contrée, au lieu d'y entretenir l'agitation des esprits, en augmentant sans cesse des armées déjà supérieures aux ressources de ses états ;
« Que S. M. I. eût rejeté toute demande de la France d'envoyer des armées en Italie , et eût
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nieme regardé, tVaprès sa déclaration du a6 février, toute démarche contraire de sa part, comme une déclaration de guerre ; que d'après les mêmes motifs, S. M. I. regardait aujourd'hui l'entrée des troupes napolitaines dans les légations, et les actes d'hostilités contre les troupes impériales, comme une déclaration de guerre , quelles que fussent les couleurs , sous lesquelles le cabinet de Naples essayait de présenter les faits* »
Deux jours _après la remise de cette note, la cour de yiènne publia un manifeste dans lequel elle exposait l'inaction perfide des troupes napo* litaines dans la campagne de i8r4 9 et les intelligences secrètes de Murât avec l'ehnemi, ainsi que les efforts des différentes branches de la maison de Bourbon, pour empêcher la reconnaissance de Joachim Murât; double circonstance dont le concours eût dû porter celui-ci à borner ses vues à la conservation d'un des plus beaux royaumes du monde , en renonçant à toute conquête, surtout quand ces conquêtes ne pouvaient se faire qu'au détriment d'un voisin ( le pape ) , incapable de nuire sous le rapport militaire, et qui était de la plus grande importance sous le rapport politique.
Le manifeste disait encore : « Qu'à la nou-
velle de l'évasion de Bonaparte, Murât avait fait appeler, le 5 mars, le ministre d'Autriche, et lui avait déclaré qu'il voulait rester fidèle au système d'alliance, tandis qu'au même instant, il envoyait en France le comte de Beaiifremont, avec la mission de joindre l'usurpateur, et de l'assurer de son appui , et faisait déclarer à la cour de Rome qu'il regardait la cause de Bonaparte comme la sienne ;
« Qu'enfin , tandis que les plénipotentiaires du roi de Naples , à Vienne , avaient remis au cabinet autrichien, le 8 avril, une note annonçant que l'armée napolitaine allait se replacer au-dedans de la ligne de démarcation fixée par l'armistice de i8i3; cette mêmcL armée avait, sans déclaration de guerre , commencé , le 3o mars , les hostilités contre l'Autriche. » En conséquence de tous ces faits , l'empereur d'Autriche signifiait au gouvernement napolitain : « Qu'il regardait les deux états comme étant « en guerre. »
Avant que ce manifeste eût été signifié à Murat, il avait jeté le masque, en attaquant la garnison autrichienne de Césène ; et arrivé à Rimini , il avait publié une proclamation qui appelait l'Italie à l'indépendance , et invitait tous ses habitans à s'armer. Quelques villes, telles que
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Pàdoiie et Brescia , avaient cédé à ces suggestions; mais la Toscane, quoique envahie par les Napolitains, était restée immobile.
Le général autrichien, Bianchi, qui n'avait pu encore réuriir qu'un petit corps de troupes sur les bords du Tanaro, ayant été attaqué, le 4 avril, avait opposé une vive résistance ; mais les Napolitains, très -supérieurs en nombre, avaient traversé cette rivière, et Modène ainsi que Reggio, avaient ouvert leurs portes. Le présomptueux Murât croit le sort de l'Italie décidé; et qu'il lui suffisait de faire sa jonction avec les troupes de Bonaparte , pour renverser l'ouvrage des alliés et opérer en Europe une nouvelle révolution; mais l'illusion fut de courte durée. Les généraux Livron et Pignatelli, entrés à Florence , le 7 avril , ayant voulu poursuivre la colonne autrichienne du général Nugent qui s'était retirée à Pistoie, sont battus; et ce premier revers est le prélude de ceux qui renversèrent eii peu d'instans la fortune de Murât. La déclaration de guerre de l'Angleterre et l'avis du départ de l'expédition de Sicile , ayant achevé de déranger les plans de Murât qui craignait une descente en Calabre, il songe à se rapprocher de ses états. Ce mouveipent rétrograde a lieu au moment où il^vepait de convoquer, à Rome, une assemblée des députés de toute
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ritalie, pour se concerter sur une révolution générale, et où personnellement il recevait un échec près du pont d'Occhio-Bello attaqué avec fureur. Dans le même tems, ses principaux généraux Livron et Pignatelli étaient contraints de se replier sur Rome. Murât qui était doué de plus d'impétuosité dans les combats que de fermeté dans les revers, fait solliciter, le ai avril, auprès du feld - maréchal Frimont, commandant en cheC de l'armée autrichienne d'Italie, un armistice. Il rejetait son agression sur la crainte « qu'il avait eue qu'on n^ songeât à le dépouiller de son royaume; ce qui l'avait porté à reprendre les positions qu'il occupait l'année précédente, ne soupçonnant point que les Autrichiens s'opposeraient à sa marche ; mais que ceux-ci ayant tir^ les premiers à Césène^ il avait été obligé de recourir à la force; qu'il était fèché d'avoir connu si tard par ses ministres à Vienne, la disposition du Congrès à lui laisser se$ états; qu'il demandait à ouvrir. une négociation nouvelle, et sollicitait un armistice avec offre de rentrer immédiatement sur son territoire. »
Ces fausses excuses et ces regrets tardi& ne persuadèrent pas le feld-maréchal Frimont qui, dans sa réponse , rappelait à Murât sa proclamation révolutionnaire aux peuples d'Italie, comme
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une preuve irrécusable de ses intentions envers l'Autriche; et il déclara qu'il ne pouvait accorder l'armistice, ses instructions lui ordonnant* impérieusement de poursuivre sans relâche l'armée napolitaine.
La couM de Vienne avait signé, dans les premiers jours de mai , un traité d'alliance avec la cour de Paierme. Ferdinand IV s'engageait à fournir 3o,ooo hommes, et à payer les frais de la guerre. La Russie et la Prusse avaient accédé k ce traité.
Le prince Léopold de Bourbon et le commandeur Uuffo partirent de Vienne; , le 5 mai , pour le quartier-général autrichien; et dès-lors, le roi Joachim ne ftit plus désigné que sous le nom de maréchal Murât, comme si sa déchéance eût été décidée. Les armées autrichienne et napolitaine se rencontrèrent, le 2 mai, près de Tolentino, dans la Marche d'Ancône. Le combat fut très-animé; Murât voulant, à quelque prix que ce fût, etoporter la position du général Blanchi. L'attaque recommença le lendemain, sans plus de succès de sa part. Craignant d'être tourné. Murât ordonne la retraite qui ne put être exécutée sans une grande perte en artillerie et en équipages. Murât , successivement battu à Caprano , à Ponte-Corvo et à Mignago , et voyant toutes ses communications coupées avec Gaëte
II. ÎO
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qui était sa principale forteresse, il ne songe qu'à mettre sa personne en sûreté, et gagne la capi<tale. Dès le i4 mai, il y avait eu, parmi les lazzaronis de Naples, un soulèvement furieux qui avait contraint Caroline , femme de Murât et exerçant la régence, à signer, avec le commbdore Campbell, une capitulation par laquelle elle Remettait la ville de Naples, et obtenait la far culte de se retirer avec son or et ses pierreries (i). •
Murât qui était arrivé incognito à Maples, dans la nuit du 19 au lato mai, avait employé la journée du lato, à préparer sa fuite sous un déguisement. Il s'embarque vis-à-vis de l'île de Nisida, sur un petit bâtiment qu'escortait un chebec, et arrive à Cannes, en Provence, dans le même' lieu où Bonaparte avait abordé trois mois auparavant. Le dessein de Murât était d'aller le rejoindre ; mais Bonaparte, feignant d'avoir l'Autriche poiir alliée, refuse d'accueillir son beaufrère fugitif (2).
(i) Madame Murât fut transportée à Trieste , d'où elle se retidit à Gratz en S ty rie. Elle obtint ensuite la permission de l'empereur d'Autriche de se fixer au château de Haimbourg à dix lieues de Vienne*
(a) On connaît la fin de Murât. Après avoir erré quelque tems en Provence, il passe en Corse, et y prépare .des
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Le général Garascosa qui commandait à Ca-^ poue les débris de Farmée de Murât, jugeant sa cause désespérée, conclut, le 21 mai, avec le feld-inarécfaal Blanchi, une capitulation, en vertu de laquelle le royaume de Naples , à l'exception des places d'Ancône^de Pescara et de Gaëte , devait être remis à l'instant au roi Ferdinand lY . Le prince Léepold et le feld-maréchal Blanchi font leur entrée à Naples, le 2 3 mai, au milieu des acclamations d'une immense population, heureuse d'être délivrée du joug qui, depuis huit ans, pesait sur elle.
L'Europe applaudit à cette révolution , et aucune puissance n'éleva la voix en faveur de Murat. En Angleterre seulement où, toutes les opinions sont librement débattues , plusieurs membres de l'opposition ayant dit que le ministère était lié vis-à-vis de Murât, et lui avait garanti la couronne, lord Gastlereagh déclara : «Que, quoique le cabinet anglais eût promis, à une certaine époque, de maintenir Murât, il le
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moyens d'invasion. Débarqué à Pizzo en Calabre , avec un petit nombre d'hommes , la plupart étrangers , il est enveloppé par les troupes et le peuple , et condamné par une commission militaire, à être fusillé, le i3 octobre i8i5 , comme violateur des lois sanitaires , et ayant tenté de renverser le gouvernement.
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croyait dégagé de cette promesse, depuis qiie celui-ci avait fourni la certitude morale de sa duplicité et de son infidélité aux traités; que sa conduite, lors de l'invasion de Bonaparte, ses proclamations, ses mouvemens offensifs et ses mesures pour insurger l'Italie , l'accusaient hautement ; et que les alliés avaient été déliés envers lui de tout engagement, du moment qu'il avait inopinément et sans provocation attaqué la cour de Vienne ; que de plus le Congrès s'était formellement réservé de prononcer à la fin de sa session , sur le sort du royaume de Naples , lequel était lié aux intérêts généraux de l'Europe; et qu'on n'avait pris encore aucune détermination au sujet de Murât, quand il lui plut de déclarer la guerre à l'Autriche. »
Cette assertion de lord Castlereagh qui est conforme à la plus exacte vérité, suffit pour démontrer combien fut téméraire et précipitée l'agression de cet ambitieux personnage. Il avait la mêriie turbulence que son patron Bonaparte , mais moins d'énergie de caractère. Comme le théâtre, sur lequel il s'exerçait, était plus resserré , ses entreprises furent moins romanesques , à l'exception pourtant de la dernière qui causa sa ruine totale; car, quoiqu'il est vraisemblable que le Congrès ne l'eût pas laissé à Naples, il aurait eu, même dans ce cas, une indemnité sinon
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équivalente^ du moins honorable. Murât fut un de ces hommes raédiocrefr, qu'une fortune capricieuse élève au milieu des désordres politiques, mais quuii destin plus juste se plaît à renverser.
Par le traité général du 9 juin j 8 1 5 , le roi des Deux-Siciles , Ferdinand IV fut obligé de cédç^r au grand-duc de Toscane la propriété des Présides et sa part de l'île d'Elbe.
Le prince de Talleyrand tenta en vain de faire réunir au royaume de Naples, les deux principautés de Bénévent et de Ponte-Corvo , dont la première»lui avait été conférée par Bonaparte. Ces pays appartenaient au saint-siége^
Outre les cessions imposées par le traité du 9 juin, le roi Ferdinand, par des arrangemens particuliers avec la cour de Vienne, s'obligea à payer à cette puissance, pour frais de guerre, une forte somm^ d'argent, et à entretenir chez lui jusqu'à son entier acquittement, un corps de !20,ooo Autrichiens (i). Mais tous ces sacri6ces étaient peu de chose , en comparaison de l'inap-
(i) La cour de Vienne tint la même coniluite à l'égard du pape et du grand-duc de Toscane. L'un et l'autre , en reconnaissance de ses secours, lui payèrent une sonfime d'argent ; et des troupes autrichiennes occupèrent , pour uti teras détei'miné, Ancône et Livourn^.
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préciable avantage de rentrer dans le beau royaume de Naples. Ferdinand IV ne tarda pas à regagner le cœur de ses anciens sujets par cette affabilité qui l'avait toujours distingué. Le retour de ce monarque à Naples, était aussi nécessaire an repos de l'Italie qu'à l'harmonie de l'Europe ; car la maison de France n'eût jamais ratifié le dépouillement d'une de ses plus illustres branches persécutée pour son dévouement constant à la cause des rois. 'Ferdinand se montra^àlafois débonnaire envers ses sujets, et généreux envers ses amis. Le commandeur Ruffo reçut une riche dotation et le titre de prince ; le feld-maréchal ^ianchi fut créé duc , et reçut en don une terre considérable; d'autres personnes furent magnifiquement rémunérées. C'est par cette sagesse de conduite , comme par la juste sévérité dont' il usa envers l'usurpateur rentré, que la couronne a été raffermie sur la tête du souverain légitime , et que les grands intérêts du Midi de l'Europe furent fixés.
L'empereur Paul le*", doué de l'esprit de chevalerie , était devenu grand-maître de l'ordre de Saint-Jean-de-Jérusalem, par un choix irrégulier, mais que légitimaient ses bienfaits et ces circonstances. A sa mort, Pie VU, en qualité de premier supérieur de l'ordre, avait nommé pour grandmaître le bailli Tomasi , et toutes les couronnes
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l'avaient reconnu. 11 résidait à Catane en Sicile , où se tenait également le sacré conseil de Tordre. Les langues et les grands prieurés encore subsistans correspondaient avec lui. Ce grandmaître étant décédé en i8o5, une assemblée de chevaliers lui avait donné, le 17 juin , pour successeur le bailli Garacciolo , Sicilien ; mais les sollicitations du cardinal Fesch , ambassadeur de Napoléon à Rome, et les réclamations élevées contre la régularité de son élection , ayant déterminé le pape à ne pas la confirmer, le conseil de Tordre avait nommé, pendant Tinterrègne , un lieutenant du grand-maitre, ou lieutenant du Magistère^ lequel jouissait à peu près des mêmes droits. Ija paix d'Amiens avait rendu à Tordre de Saint-Jean, Tîle de Malte; mais le traité de Paris du 3o mai i8i4 Tavait transportée , sans motif énoncé comme sans indemnité , à la Grande- Bretagne. Celle-ci avait bien pu en i8oa , refuser d'évacuer Malte par l'appréhension ^que Bonaparte ne cherchât à s'en emparer; mais, à la chute de ce personnage, les alarmes de l'Angleterre n'avaient plus de motif suffisant; et le don de Charles-Quint à la noblesse catholique de TEurope, eût dû revenir à Tordre de Saint- Jean. La disposition arbitraire du traité du 3o mai, à Tégardd'un état indépendant,^ et renversé par le pouvoir révolutionnaire français, en haine des trônes, eût donc pu fournir matière à de
t52 congrès de vienne.
justes plaintes de la part de Tordre , si sa faiblesse ne lui eût pas conseillé des ménagemens politiques.
L'ordre de Malte se flattant de trouver dans le Congrès, le réparateur de ses pertes, avait envoyé à Vienne, en qualité de plénipotentiaires les baillis Miari etBerlinghieri^ de la langue dltalie. Ces ministres ayant présenté leurs pouvoirs au comité de vérification , avaient été reconnus, malgré l'avis de ceux qui ne voulaient admettre au Congrès, que les ambassadeurs des souverains ayant territoire ; opinion d'après , laquelle la souveraineté ne serait pas un droit, mais un simple fait soumis aux vicissitudes de la fortune. La commission des trois langues de France, réunie à Paris, sous la présidence du prince Camille de Rohan , grand bailli d'Aquitaine , avait député à Vienne, auprès du Congrès , le bailli d'Allon ville, accompagné d'un secrétaire de légation. Les deux plénipotentiaires , Miari et Berlingkieri , et le sacré conseil de Catane refusèrent de les admettre d'après le principe que la souveraineté était dans l'ordre en masse , et non dans ses divisions. Le bailli d'Allonville n'ayant pu même se faire agréer pour conseiller de la légation maltaise , partit de Vienne fort mécontent, et le S^ Vie de Césarini y resta seul, comme député des langues de France^ qualité sous laquelle il ne put pourtant se légitimer
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auprès du Congrès. Il fut en mésintelligence ouverte avec les deux plénipotentiaires maltais; et cette brouillerie nuisit, sotis plus d'un rapport, aux intérêts de l'ordre,
La légation française près le Congrès , avait reçu pour instruction formelle de solliciter Corfou pour l'ordre de Malte, parce que cette île , dans ses mains , n'inspirait aucun ombrage. D'ailleurs, il était digne de Louis XVIII de protéger une noblesse dont une partie avait été écrasée sous les débris du trône, ainsi qu'un ordre qui avait donné à Louis XVI, dans un moment critique , une marque signalée de dévouement (i). Néanmoins le premier plénipotentiaire français se montra peu ardent pt>ur les . intérêts de l'ordre. Le comte Alexis de Noailles et le duc de Dalberg qui en portaient la décoration, étaient plus disposés à soutenir sa cause, qui du reste ne fut pas traitée au Congrès. Cependant l'Angleterre , qui sentait le poids des réclamations que l'ordre avait à exercer soit à cause de la possession de Malte, soit à cause d'un immense mobilier dont elle avait profité ,
(i) Ce monarque, partant pour Varennes, et manquant d'argent, s'adressa à la caisse de Tordre à Paris , qui lui fit remettre à l'instant deux ceijt mille écus, dont le roi ne donna une reconnaissance que quinze jours après son retour de Varennes. Louis XVIII ac^quitta les intérêts de cette somme.
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n'avait manifesté aucune opinion positive à ce sujet. Ses plénipotentiaires au Congrès se montraient fort enveloppés, et avaient évité d'entrer dans des explications. 11 est vraisemblable ' que la cour de Londres eût firti par accorder au moins à Tordre de Malte des indemnités pécuniaires. Les états d'Italie , l'Espagne et la Russie étaient favorables à l'ordre , qui pourtant manquait d'un protecteur ardent. Le prince de Metternîch avait bien promis de porter la parole en sa faveur, et de stipuler ses intérêts; mais ce ministre était préoccupé de soins bien plus sérieux.
Les plénipotentiaires maltais agissaient toujours avec une noble modération qui commande l'estime, mais qu'il ne faut pas qu'on puisse confondre avec la timidité. Ils adressèrent , le ao septembre i8i4, au Congrès un premier mémoire dans lequel, après avoir rappelé les services de l'ordre , ils sollicitaient pour lui un emplacement convenable et la restitution de ses biens non vendus. Ils se prévalaient de la neutralité permanente de Tordre « et du soin qu'il tf avait porté à veiller rigoureusement au main- « tien de la preuve de noblesse de nom et d'ar- « mes^ de cette noblesse que le pouvoir même ne « saurait accorder, mais que le mérite fonde , et « que le teras seul consacre ; noblesse qui était
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« le plus ferme soutien des gouvernemens^ nio- (( narchiques, et un patrimoine d'honneur qui «f concourait merveilleusement à soutenir leur « autorité, en sorte qu'on avait dit très-sagement: c< point de monarque, point de noblesse; point « de noblesse, point de monarque. »
L'ordre souverain de Malte jouissait encore de ses anciennes possessions en Sicile, en Sardaigne et dans les états de la maison d'Autriche. Celles qui \m appartenaient dans l'État romain, ainsi que dans les duchés de Parme et de Plaisance, lui avaient été restituées presque en entier; et il se flattait d'une réintégration prochaine dans ses biens de Toscane , de Portugal et d'Espagne.
L'empereur d'Autriche, toujours juste et protecteur des droits anciens , accueillit avec bienveillance les baillis Miari et Berlinghieri, et leur avoua ff que son premier dessein avait été de <^ doter l'ordre de Marie-Thérèse avec les biens « de l'ordre de Malte , situés en Lombardie ; « mais qu'il attendrait que le Congrès eût pro- « nonce sur son sort , et qu'il verrait avec plaide sir sa conservation. »
Les plénipotentiaires, sans désigner expressément Hin lieu pour le nouveau siège de l'ordre, ce qu'ils auraient dû faire, insinuaient «que, sans être trop éloigné du centre de la Méditerranée, il devait offrir un port capable de con-
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tenir toute espèce de bâtimens de guerre, ainsi qu'un local convenable pour un lazaret général ; « Que l'ordre devait y être indépendant et libre, comme il l'était à Malte, jouir de tous les droits et prérogatives de la souveraineté, avoir la faculté d'envoyer des ministres près les puis^ sances , entretenir avec elles des rapports politiques et commerciaux ; et faire observer, pour le maintien de sa neutralité constitutive , les lois et les réglemens qu'il avait suivis pendant plusieurs siècles, touchant l'admission dans ses ports des bâtimens armés des diverses nations en paix ou en guerre; enfin, qu'il n'y existât qu'à des conditions honorables et conformes à la nature d'un état souverain, tel qu'il avait toujours existé à Rhodes et à Malte, etc. »
D'après la séparation actuelle des langues et la dispersion des chevaliers, ceux qui se trouvaient à Catane en Sicile , n'étant pas assez nombreux, ni pourvus de titres suffîsans pour procéder légalement à l'élection d'un grand-maître, les plénipotentiaires maltais priaient les membres du Congrès d'employer leurs bons offices près, de leurs souverains , « pour , qu'en cas de la (c réalisation si ardemment désirée du rétablissea ment de l'ordre de Saint- Jean , ils daignassent « solliciter le souverain pontife , comme chef de « tous les ordres religieux , de nominer ( pour
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i< cette fois seulement ) , et sans préjudice des « droits et privilèges de l'ordre', son grand-maî- « tre, afin que la réorganisation statuaire n'é- « prouvât aucun retard. »
Les plénipotentiaires présentèrent, le ^4 février i8i5, un second mémoire, dans lequel, après avoir fait le tableau des malheurs de l'ordre, et réitéré leurs premières instances, ilç demandaient : i^ Que la puissance, qui retiendrait l'île de Malte, voulût indemniser l'ordre des biens et propriétés de toute espèce, qu'il avait été obligé d'y- laisser, et comme le lui dicteraient sa justice et sa générosité ;
a^ Que le Congrès employât ses bons offices pour qu'on lui rendît la partie de ses biens vendus , ou qu'il fût indemnisé par d'autres biens ou revenus;
3*^ Que si , après qu'on aurait accordé ces bases, il était trouvé nécessaire d'y ajouter d'autres conditions, celles-ci pourraient être, ainsi que leur moyen d'exécution, l'objet d'une négociation particulière. Ce dernier article avait trait à des insinuations faites aux plénipotentiaires mal- ^ tais, pour que l'ordre consentît à l'adinission de chevaliers de toutes les communions chrétiennes, et adoucit la sévérité des anciennes preuves, afin de compléter l'ordre.
Le ton grave de ces deux mémoires et la con-
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duite extrêmement réservée des plénipotentiaires, permettaient d'espérer que le Congrès prendrait 9 avant sa clôture, connaissance de la situation de l'ordre ; mais l'invasion de Bonaparte, en précipitant la fin du Congrès, empêcha cette assemblée d'assigner, à l'ordre de Malte 9 un cbef-lieu indépendant.
Deux endroits semblaient à la convenance de l'ordre , l'île d'Elbe et celle de Corfou. La première avait été attribuée, comme on a dit, au grand-duc de Toscane ; et les nouveaux services que l'Angleterre rendit aux alliés, dans la guerre de i8i5, portèrent la Russie , rÂutriche et la Prusse à lui céder, sous les dehors de la protection , l'île de Corfou et les autres îles Ioniennes. La concession de ces îles a rendu le sort de l'ordre de Malte encore plus incertain , et suspendu une réorganisation définitive, qui, si elle est trop long-tems retardée, pourrait conduire à une ruine entière. Les obstacles au rétablissement complet de l'ordre, viennent principalement de ce que plusieurs souverains , qui jouissent de ses biens, n'ont pas paru disposés à les restituer, et ont montré de l'opposition à ce que le souverain pontife, premier supérieur de l'ordre de Malte, fît procéder à la réélection d'un grand -maître, en sorte qu'il n'a, depuis la mort de Ferdinand de Hompeseh, dernier grand-
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maître, qu'un lieutenant du magistère y lequel est sans territoire.
Les déprédations des Barbarësques , encouragés par la . chute de la marine maltaise , ne se sont plus bornées à des attaques détournées ou à des surprises sous pavillon masqué. On ne les a plus vus raser les côtes sur des chebecs, mais se réunir en escadres de grosses frégates provoquant fièrement au combat , rançonnant les navires marchands, vouant les équipages à l'esclavage, ou enlevant impitoyablement les habitans de$ îles sans défense. Si quelques puissances obtenaieqt des égards , ils étaient dus à la crainte qu'elles inspiraient, ou aux tributs qu'elles payaient. ^
Les États-Unis humilièrent les Barbaresques sans les terrasser. Cette gloire était réservée à l'Angleterre, jalouse de se laver du reproche de favoï^iser secrètement Alger et Tunis, pour éloigner du commerce de la Méditerranée les petits états du Midi. Lord Ëxmouth, dans une attaque mémorable, a rompu les chaînes des prispnniers chrétiens et affranchit plusieurs peuples d'Europe de la double ignominie de l'esclavage et des tributs. Cependant le traité conclu à cette occasion, entre l'Angleterre ^ Alger et les autres régen.ces barbaresques, a paru incomplet. L'Angleterre aurait pu stipuler pour elle et pour l'Europe
l6o CONGRÈS DE.VIKNWE.
entière, en prenant sous sa sauvegarde le pavillon des états du second et du troisième rang de la Méditerranée, soit dans la paix, soit dans la guerre; car lorsque celle-ci vient à éclater en Europe, les Barbaresques se hâtent d'en profiter pour multiplier leurs courses spoliatrices. A défaut d'une mesure générale qui eût enchaîné les pirates africains, on eût pu état)lir une haute police maritime permanente ^ capable de repousser les surprises des Barbaresques , et de détruire insensiblement leur marine qui n'est redoutable que pour les faibles. Il faudrait agir avec eux, comme la France et l'Angleterre se conduisent envers les bâtimens négriers.
Des politiques auraient voulu qu'on eût conquis l'Afrique septentrionale ou la Barbarie , pour y fonder des colonies. Ils oublient que le puissant Charles -Quint qui, à la tête d'une armée formidable, tenta de dompter ces fiers descendans des Numides et des Carthaginois;, n'éprouva que d'accablans revers. Il faudrait, pour s'assurer des côtes et de l'intérieur du pays, y tenir une armée forte et fréquemment renouvelée. Mais quel souverain, ou même quelle coalition exposerait aujourd'hui pour un objet secondaire, ses armées à périr par la faim et la soif, le fer et la peste , dans l'unique ,espoir de reléguer dans les déserts, l'indomptable population africaine ?
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Toute armée , transplantée sous des zones dont Tardeur contraste trop avec le sol tempéré de la patrie, succombera tôt ou tard. Saint-Domingue , l'Espagne et la Russie^ attestent le danger des climats opposés pour les conquérans imprudens. Jusqu'à ce que les nations barbaresques se soient rapprochées du droit public et des mœurs d'Europe, effet d'une révolution dans la religion et les habitudes aussi lente que le cours des siècles; jusque - là, il faudra tenir dans la Médi* terranée des forces mobiles toujours prêtes à châtier les Barbaresques et à les poursuivre dans les rades et les anses nombreuses, que leur offrent les côtes et les îles de cette mter difficile. Il faudrait donc qu'il existât une puissance^ qui, dégagée de la passion des conquêtes et de la cupidité commerciale, se bornât à protéger les navigateurs chrétiens. Or, on ne peut dissimuler que l'ordre de Malte , par la nkture de son institution, sa réputation de courage et l'habitude de la guerre avec les Barbaresques, était capable de remplir ce but, qu'il avait eh effet complètement atteint. Une alliance dé^nsive des puissances de la Méditerranée, entretenant une escadre permanente, serait sans ddute d'une grande utilité ; mais indépendamment des jalousies et des rivalités qui se glissent toujours dans II. II
les associations politiques, n'est-il pas vraisemblable qu'une guerre générale survenant, l'alliance maritime se dissoudrait?
Les ennemis de l'ordre de Malte ont dit qu'il s'était suicidé. Blessé par des traîtres, il a survécu à ses blessures; et on ne peut le dire mort, puisqu'il a encore un gouvernement et des ministres auprès de plusieurs cours. Ainsi OQt existé plusieurs princes privés même de la totalité de leurs états, sans perdre pour cela la souveraineté politique.. "^^
On a prétendu qu'il n'y avait plus de noblesse pour le perpétuer; mais la noblesse ancienne existe toujours : elle est un fait indestructible qu'il faut bien reconnaître. On pourrait join^ dre, sou scertaines conditions, la noblesse nouvelle à la noblesse ancienne ou de race. On pourrait aussi admettre dans Tordre, des langues protestantes. Quant aux vœux, ils pourraient être modifiés et convertis seulement en l'obligation de poursuivre les pirates barbaresques ^ et dei protéger le commerce des peuples de la Méditerranée.
Depuis long-temps l'ordre de Malte ne faisait point la guerre aux Barbaresques , comme sectateurs de Mahomet, puisqu'il respectait le pavillon ottoman ; mais aux Barbaresques, comme
ennemis de la navigation, et donnant des fers Ru%: chrétiens. C'était une guerre de défen^ personnelle et non de fanatisme. Protéger les Européens contre des agresseurs sans foi, offrir au milieu de la guerre, un sûr asile à toutes lés nations, entretenir un vaste local pour les malades, quelle que fôt leur religion ; présenter des ressources à ceux qui, nés au sein de l'honneur, en ont constamment pratiqué les maximes ; tout cela n'offrait qu'une institution vénérable , digne de rintérêt de tous les souverains.
En présentant maintenant les principales causes qui empêchèrent les plénipotentiaires de Tordre de Malte, près du Congrès, d'obtenir le succès auquel ils prétendaient si justement, il faut dire aussi que le bailli Miari, quoique fort estimable, ne sut point précisément s'élever au rang qui lui ^appartenait. Sa réserve ressemblait trop à de 1^ timidité, et ses mémoires à des suppliques. Il eût pu faire valoir les prétentions de Tordre avec plus de vigueur. Mais le coup le plus fatal pour Tordre de Malte, fut la séparation du Congrès avant qu'on eût pu fixer tous les intérêts ; car il eût bien fallu aussi débattre les siens. L'ajournement indéfini des indemnités dues à Tordre, semble prononcé, et l'espérance qu'il a du retour à son ancienne existence, de-
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vient chaque jour plus probiéniatiqMe , à moins qu'une cour puissante ne se charge prochaine^ ment de plaider sa cause auprès des autres cours ; et jusqu'ici l'on n'en voit point qui soit disposée à se charger de ce rôle honorable ,mais difficile.
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xjAujsmagihej étant au centre de l'Europe, n'est point engagée dans la guerre « ou livrée à des troubles, que tout ce qui est à sa cîrconfiéretice ne soit atteinC ou menacé. Pareillement, sage liberté, les vues d'administration paternelle et les lumières qui s'y rencontrent, refluent vers les nations voisines. Dèsrlors, la nation aile-
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mande ^ considérée dans son ensemble, mérite toute l'attention de la politique, sort que comme Empire, elle obéisse à un pouvoir unique, ou à une diète, comme confédération. Qu'on songe quelle serait la puissance d'un empire ou d'une ligue permanente, formés de l'Autriche , de la Prusse, de la Bavière, de la Saxe, de l'Hanovre, du Wurtemberg et de tant de princes du secoml rang , auxquels sont adjoints partiellement le roi de Danemarck et celui des Pays- Bas; et que n'exécuterait pas. une pareille masse de forces ou de contingens ! heureusement pour FËurope que la nation allemande' ^st paisible, lalxïiiçusé , 'morale, obéissante, et possède l'ensemble des vertus domestiques qui forment les élémens de la félicité réelle des peuples. Elle n'a jan^ais maqifesté de prétentions envahissantes ; et si, à des époques reculées, elb se répandit au diehoi^s, ce Hit moins pàt ambition i!![ùe pour fournir à l'existence d'une trop nonibreiïse population. Le corps germanique, loin d'avoir fait des acquisitions , avait éprouvé ^ depais deux siècles, des 'pertes qu'il n'avait poin^ioherché à reinplaoer. Se balançant entre TAutriehe et la Fiance^ 'il »e songeait qU^à déJFendrè ses libertés contrcj la premierie., ôt sotiterritoiFe contré 4a seconda. Les orages de la révolution' avaient en* trtliné sa constitution, ses assemblées, les capi-
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tulations , et englouti une pafriie importante de son territoire. L'anarchie y régnait; despenplesfrères s'égorgaieiit, et un ennemi réel, soUs le nom de protecteur, donnait à tous des lois. Depuis la paix de Campo-Formio^ et notamment en i8o3 et j8o6, l'Allenoagne avait éprouvé des changemens aussi désastreux qu'irréparables. Depuis près de dix ans, la nation allemandie existait sans chef. Sa grande chai*te , la bulle dur de Charles IV, avait été déchirée. Une suppression presque absolue avait frappé tous les souverains dont la mitre était entourée d'une couronne. I^a noblesse immédiate avait perdu ses immunités assurées par leii traités comme par des siècles de possession; et la plupart des petites républiques qui, sous le nom de villes impériales, offraient encore des images^ de la liberté des anciens Germains^ avaient été soumi^sau pouvoir de quelque prince imitateur, du protec-^ tèur. Le système ^(^ coneentratioh ^ une des merveilles du génie révolutionnaire , avait englouti les ordres de chevalarie; Partout Ja coavenance avait pris la place du droite écrasé le faible^ et frappé la plupart des princes du troisième rang qui^ n'étant ni guerriers, lii entreprenans, s'offraient comme des intermédiaires utiles qui amortissaient l'action des puissances supérieures , procuraient même aux grands souverains des alliances de fa-
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mille, et faisaient souvent rhontieur du trône , en y portant moins de faste et plus d'affection pour les sujets.
De l'incorporation violente des états inférieurs aux étals du second , et de quelquesuns de ces derniers dans les monarchies , étaient résultées des oppositions internes qui avaient amené des mécontentemens dangereux. Plusieurs des souverains dn second rang , qui avaient sollicité ou accepté des accroissemens à une époque où l'usurpation était la seule religion politique, n'avaient pas réfléchi que le syslèaie de concentration , ou plutôt de spoliation dont ils profi-taient, menaçait leur propre existence ; car ces états étaient dans les mêmes rapports de puissance avec ceux du premier rang ^qu'ils étaient eni-mémes avec les états du troisième; et il ny avait pas cle raison pour qu*ofi ne tinît par prononcer leur incorporation aux puissance$ dû premier ordre. La progression de ce système était facile à saisir. Par le recès de iSoS^ on avait supprimé la presque, totalité des principautés ecclésiastiques, et en 1 806, de nombreuses principautés séculières (i). En 1807, la Prusse avait
(1) On comptait dans l'empire, entre les trois électeurs ecclésiastiques, un archevêque, vingt-un évoques j dix abbés , et treize abbrsses, plus ie grand-maître de Tordre teu-
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été réduite à la moitié de ses forces et de ses provinces. Or, comme il est dans la politique des grandes puissances de ne jamais décroître , elles eussent, incessamment tout englouti; et l'Europe ffit devenue le partage dé cinq à six potentats , entre lesquels se fut ouverte une lutte terminée par la domination d'un seul. Ainsi l'on fât retombé sous le joug d'une domination monstrueuse ; première calamité qui pouvait se prolonger jusqu'à ce que cette même puissance se fut dissoute et partagée en cent débris incohérens; nouvelle calamité non. moins intolérable que la première, et qui eut duré jusqu'à ce qu'à la suite de guerres sanglantes, ces débris redevenus des étatjs, eussent formé entre eux divers équilibres. Ainsi le monde politique eut été encore réduit à tourner dans ce cercle vicieux de conquêtes, d'agglomérations et de destructions , dont l'empire des Macédoniens , des Romains, des Tartares,^ des Ottomatis sous Mahomet II et Soliman' I , etc. , ont offert la triste' image; et tout ce que la politique moderne a pu
tomque et la grand-bailli de l'ordre de Malte. Toutes ces personnes avaient voix dans la diète de l'empire , ou par elles - mêmes , ou par des représentans : les deux tiers avaient été supprimés; le tiers restant avait été dépouillé d'nne partie de ses biens. ^ • ' .
imaginer de plus profond pour la conservation et la stabilité des états:, eût disparu devant les écarts d'une ambition insensée* Depuis, cette po* litîque a su, par un heureux conçut, rétablir l'ordre, et préparé les événemens qui ont abattu la dernière domination qui pesait sur l'Europe. Toutefois 5 en brisant le pouvoir oppresseur, les puissances alliées, non itioins que les divers étals d'Allemagne y sentirent la nécessité de suppléer pi*oiiiptement à l'ancienne constitution par une association mieux liée et mieux garantie. C'est ds^ns.ceXte iutenjtionrque l'article VI du traité de Haris, portait « que les états d'Allemagne seraieiU; a iudépeiKlàns et unis par un lien fédérptif. d En co^^équ^ce, dès loiiigine du Congrès, on songea à rétablir en Allemagne, et comme un des objets les plus dignes de son attention, une union constitutionne^Ué et permanente des diflEé* reus états, ou une confédération ayant sa législation propre,* son pouvoir exéaitif, ses forces militaires , et tout ce qui peut donner de l'unité et une action centrale à un corps composé.
Si les divers peuples et souverains d'Allemagne ont , d'après leur position respective , des intérêts trop variés, pour qu'ils soient réunis sous le même sceptre ; i^ ont du moins plusieurs intéréts communs dont les plus précieux sont leur indépendance et l'intégrité des territoires. Il
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était donc à désirer qu'une confédération nouvdie fut {Iromptement rétablie entre les diver«ses branches d^ne nation populeuse ayant la même lismgue, le même caractère et tes mêmes moeurs^ C^est ainsi qu'àla'itoissanee de la oiTi* lisation européenne et des institutions garantes d^i Tordre public, des princes, des villes, et di^ verses .corporations s etai^t réunis autour d'un chef, électif chargé de diriger les mouveméns de la.nalion allemande aUnledans et au-dehors.
'Les plénipotentiaires d'Autriche, de Russie, d'Angleterre et de Prusse arrêtèrent ,- dans les premiers jours d'octobre 1 8 1 4i la formation d un comité pour rétablissement des bases politiques du pacte fédératif de .rAllemagne. Les membi'es dece comité qui prit lé nom de Comité germaftiçue y furent pour rAutricbe le prince de Mettemich et le baron de Wessemberg, pour la Prasse , le prince de Hardenberg et le baron de Humboldt , pour la Bavière le. maréchal de Wrède ^ pour l'Hanovre , le comte de Munster et le baron (je Hardenberg , pour le Wurtemberg, le baron de Linden et le comte de Wiutzingerode (i). .
'Dans la première séance du comité qui eut
(t) Le Gûmie de Win tzinge rode ne parut qu'à la séance du ao qui fut (a troisième. - - i
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lieu, le i4 octobre, sous la présidence du prince de Metternich, il fut arrêté « qu'il ne serait point admis dans le comité (i), d'autres plénipotentiaires que ceux des puissances qu'on vient de nommer. >> Les motifs de cette détermination étaient fondés, i^ sur ce qu'un plus grand ndm* bre d'états pourrait entraver la marche des délibérations; a"* sur ce que ces états devaient être regardés comme les plus puissans; et 3** sur ce que les autres états d'Allemagne, dans leurs conventions avec les alliés, s'étaient soumis d'avance aux déterminations que le rétablissement et. le maintien de la liberté germanique pour* raient exiger.
Cette limitation aux cinq monarciiîes d'Allemagne (â) excita de fortes réclamations , ainsi qu'on le verra bientôt, de la part des princes et états du second rang.
Le plénipotentiaire de Wurtemberg déclara.
(i) Les pièces qui furent transmises au comité germanique , ainsi que le protocole dès conférences, étaient en langue allemande. Tri^duites par différentes plumes , il a pu en résulter quelquefois des versions un peu différentes , plus ou moins parfaites ; mais cette circonstance n*a pu influer sur le fond.
(•i) Le rot dé Saxo , dans la position où il était, ne pouvait prendre part aux délibérations du c^jmrté.
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dans la séance du i^ octobre y « qu'il ne pouvait signer' le protocole de la séance du 14, parce que non*seuleinent dans l'intitulé, mais aussi danâ le texte même, lHanovre était nommé avant le Wurtemberg, et que les signatures étaient placées de manière qu'il ne pouvait phis mettre son nom entre ceux de Bavière et d'Hanovre , tahdis qu'il devait demander, pour le roi de Wurtemberg, le rang avant l'Haqovre, tant à cause de la possession, que parce que les puis^ sances européennes et la Grande-Bretagne ellemême avaient reconnu son titre royal avant celui pris par le souverain de l'Hanovre.
Le comte de Munster, plénipotentiaire ïl'Hanoyre, répondit « qu'on devait regarder comme un point incontestable la préséance d'Hanovre sur Wurtemberg , puisque dans l'ancienne constitution de l'empire , l'électeur d'Hanovre avait eu, sans aucune contradiction, le p^s sur Wurtemberg, et que le titre royal n'y avait pu faire aucun changement; ce qui était prouvé par l'exemple des électeurs de Bohême et de Brandebourg , qui ne s'étaient jamais prévahis du titre de* roi pour prendre le pas sur les électeurs. )>
Le plénipotentiaire de Wurtemberg répliqua : « Qu'on ne pouvait avoir aucun égard à ce qui avait eu lieu dans l'ancienne constitution de
174 CaWGIliS DS VIINJTE.
l'eippirc:,, puisqu'il régnait un nouvel ordre de choses.» •
L'avis du prince de Hardenberg fut «qu'^ t^nt.que lHaiiovre et le Wurtemberg w Irou* vaient dans la (Catégorie d'états allemands v il ne lui paraissait pas qu'il pût exister un doute sur la préséance du pFémî^r sur le second.». Le prince de Metternich était d'avis que la décision de cette contestation , ne pouvait appartenir au comité germanique, attendu le principe reôonnu de Tégalîté entre les rois; qu'il était eep^idant à souhaiter qu'on pût trouver un expédient pour empêcher que, sans préjudice des prétentions des parties, l'objet important dont on avait à s'occupej, ne fut point retardé à cause d'une dispute de préséance. : .
Pour termineI^ ce d^érent^ on proposa : i** De déclarer que le rang observé dans les protocoles du comité et dans les signatin^es, ne préjudicie*^ rait à aucune des parties ; ce que le plénipoten* tiaire de Wurtemberg ne voulut accepter qù'4 condition , qu'en attendant , il resterait en pos^ session de la préséance ; condition qui fut reje*tée par le comte de Munster.^ On proposa : a® De joindre au protocole, une déclaration d^ deux cours , portant : « Que; quoiqu'une des parties fût nommée la première, et que le hasard fît qu'elle vint à occuper dans ime séance une
plaee regardée ^amme supétkiirey ces circonstances ne pourraient être alléguées comme formant préjugé contre les prétentions de ratijTre; maïs le plénipotentiaire de Wurtemberg ne crut point devoir céder la préséance, d'autant plus que, dans le cours de la discussion, il reçut du roi de Wurtemberg un ordre positif de la réclamer : toutefois il prit la seconde proposition a^f référendum. Hanovre continua à se prévaloir du droit ancien, et Wurtemberg du droit nouveau. Précédemment , en . vue de prévenir les difficultés d'étiqnette entre souverains , il avait été décidé ;sur la proposition de l'empereur Alexandre, par rapportau rang et à la préséanceque Tâge servirait de règle. Ainsi^ le roi de Wurlemberg,né en 1754, le roi de Bavière, né en 1766, le roi de Danemarck, né en 1 768, le a8 janvier, l'empereur d'Autriche, né en 1768, le la février, le rpide Prusse, en 1 770, et l'empereur de Russie, en 1 777, se trouvèrent ainsi précédés par les nouveaux rois, effet de la courtoisie d'Alexandre ; mais ces rangs ne furent réellement observés entre les souverains que dans les coiicerts , les galas ^t lias réunions de plaisir, mais nullement dans les conférences où ces souverains ne parurent jamais. On pense bien que cette distribution de rangs ne s'est point prolongée au-delà du Congrès. Dans la même séance du i6, dont l'ouverture
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avait été consacrée à ces débats, le prince de Méttemich lut une série d'articles comme base négociable du pacte fédératif germanique ; car ces articles concertés entre l'Autriche et la Prusse, devaient être débattus librement. Ils le furent , en effet, dans la plus grande latitude, surtout par la^ Bavière et le Wurtemberg.
Les articles proposés par le prince de Metternich , au nom de TAutriche et de la Prusse , étaient les suivans, lesquels ont servi de base à la constitution fédérative de l'Allemagne.
Article \^^. Les états d'Allemagne^ y compris l'Autriche et la Prusse pour leurs possessions allemandes, devaient être réunis en une confédération qui porterait le rtôm de Cmifédération germanique.
Art. *i. Le but de cette confédération était la garantie de la sûreté extérieure et de l'indépendance, ainsi que celte des droits de chaque classé de la nation.
Art. 3. En formant cette union , qui avait pour objet le bien de la patrie commune, les membres de la confédération se réservaient tous et un chacun, ta jouissance pleine et entière de leurs droits de souveraineté, autant que ces <lroits ne seraient pas limités par le but exprimé dans l'article précédent, bien entendu que ces limites seraient formellement énoncées dans l'acte fédératif.
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Art. 4* Le but de la confédération serait atteint : i^ par l'établissement d'i^/ze diète fédérale ^ combinée avec une division de l'Allemagne en un certain nombre de cercles; laquelle diète devait se composer d'un conseil des chefs de cercle et d'un conseil des princes et états; 2** par l'influence que l'acte fédératif accorderait , sous la surveillance de la diète, à chaque chef de cercle, sur les états de son cercle.
Art. 5. Le conseil des chefs de cerclé serait formé de l'Autriche avec deux voix, de la Prusse avec deux, de la Bavière avec une, d'Hanovre avec une, du Wurtemberg avec une voix. Il siégerait sans interruption dans la même ville , et prononcera d'après la pluralité des voix. Il y aurait autant de cercles que de voix dans ce conseil qui était chargé : 1 ^ exclusivement et seul, de diriger la puissance executive de la confédération, de représenter cette confédération comme corps, à l'égard des étrangers, et de décider de la guerre et de la paix; 2° dç régler avec le conseil des princes, les objets qui en formaient les attributions.
Art. 6. Le conseil des princes et villes se composerait : I ^ d'un certain nombre de maisons princières, y compris le chef de cercle, a\^ec voix v/rile. En choisissant ces maisons, on aurait égard . 11. 12
.178 COKGftES DE ViENUTE.
à rancienneté de leur dignité de prince, à leur illustration et à Fétcfndue de leurs possessions, de manière qu'indépendamment de toutes les anciennes maisons princières, on en introduirait quelques<-iines des nouvelles, à condition toutefois qu'en réunissant toutes les branches de leuvs familles, elles posséderaient une population de plus de aoo^ooo âmes; 1^ le conseil $e formerait des autres maisons princières et des villes libres <ivec voix curiale.
Ce conseil serait investi concurremment avec celui des chefs de cercle (de manière cependant qu'ils déUbéreraient en chambres séparées )^ de la puissance législative de la confédération^ En con* séquence, il s'occuperait principalement de ré* glemens généraux ayant pour objet le bien intérieur. Il ne se réunirait qu'une fois par an , et ne resterait assemblé que jusqu'à ce qu'il eût terminé les affaires présentes.
Art. 7, Les chefs de cercle seraient égaux en droits; seulement l'Autriche serait chargée du directoire dans les deux conseils de la diète; ce qui ne s'entendrait pourtant que de la diret^tion des affaires , quant aux formalités.
. Art. 8. Les chefs de cercle seraient chargés des fonctions suivantes : i^ de maintenir la représentation et les décrets de la confédération; cfc° de diriger les assemblées de cercle;
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3**, D'exercer la haute surveillance sur Tétat militaire du cercle ;
4® De former, par ie moyen de leurs tributiaux, la dernière instance de c^ux dès étatâ dix cercle qui, d'après l'acte fédéral, n'duraient pas eux-mêmes, une cour souveraine^
Leurs rapports envers les états des cercles en particulier, seraient différemment déterminés d'a^ près leur puissance plus ou moins grande. On pourrait pour celd se régler sut la division cî-de* vant établie entre les états ayant voix virile^ et les états ayant voix curiale Les chefs n'exerceraient pas en vertu de leur propre puissance atttachée à leur qualité de souverain , les droits que l'acte fédératif leur déléguait, puisque, sous ce rapport, tous les autres états allemands avaient les mêmes droits ; ils les exerceraient comme délé* gués de la confédération^ et en vertu de la chaire dont ils seraient revêtus.
Art. 9. Pour empêcher qu'un état de la confédération ne compromît la sûreté extérieure de rAUemàgne, chaque état n'ayant pas de poss^-^ sion hors de l'Allemagne, s'engagerait à ne pas faire la guerre pour son compte contre des puis* sauces étrangères, ni à prendre part aux guerres de celles-ci, ni à conclure, sans l'agrément de la confédération , des traités d'alliance ou de subside ou d'autres conventions relatives à uùe -ces-
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sion de troupes. Lorsque les états ayant des possessions étrangères, seraient enveloppés dans une guerre avec d'autres puissances, il dépendrait de la confédération d'y prendre part, si l'état belligérant le demandait.
Art. lO.Les princes d'Allemagne renonceraient également au droit de se faire la guerre entre eux, et soumettraient leurs différends à la sentence que prononcerait le conseil des chefs de cercle et un tribunal fédéral , en tant qu'ils n'auraient pas pu être vidés par une instance austrégaley d'après des formes à déterminer. Ce tribunal prononcerait aussi sur les plaintes qui y seraient portées pour violation de l'acte fédératif en tel ou tel pays.
Par rai;'t. 1 1 , l'acte fédératif établissait la nér cessité d^une constitution d'états dans chaque état de la confédération , et fixait un minimum des droits des états , en s'en remettant aux membres de la confédération, non seulement pour accorder tiue plus grande étendue de préroga-^ tives à leurs états, mais aussi pour leur donner une organisation analogue aux coutumes et au caractère des habitans.
Par l'art. 12, l'acte fédératif proclamait certains droits dont chaque Allemand devrait jouir indistinctement dans tout état allemand : tels étaient l'émigration sous certaines modifications,
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rentrée aa service militaire ou civil, dans un autre état allemand.
Quant aux articles 9 et 112, TÂutriche et la Prusse se réservaient d'avoir égard aux circonstances particulières où elles se trouvaient, tant comme possesseurs d'états plus considérables, que comme souverains des pays qui n'appartenaient pas à la confédération*
Il fut fait provisoirement plusieurs observations, et les plénipotentiaires se réservèrent le droit de provoquer des éclaircissemens ulté* rieurs.' Dans l'art. 4 ^ ^^^ mots princes et états ^ on substitua ceux-ci : autres états. Dans l'art. 6, on. convint de mettre états au lieu de princes et villes.
Les princes de Metternich et de Hardenberg ob$ervèrent sur l'art. 7 , que la présidence pour l'Autriche, avait été proposée par la Prusse; et que l'Autriche ne l'avait acceptée que, sous la condition qu'elle porterait seulement sur la direction des affaires quant à la forme, afin que le droit de faire des propositions fut réservé à chaque membre.
Quant à la chancellerie y le plénipotentiaire d'Autriche déclara que sa cour n'avait pas le dessein de se réserver exclusivement la nomination des employés qui la composeraient ,' ni de
recevoir leur serinant ; mais que tes autres membres devraient y concourir, et que la chancellerie, ainsi que les archives, seraient sous les ordres de la confédération, et lui prêteraient serment.
Les divers plénipotentiaires reçurent copie des douz^ articles qu'on vient d'énoncer, afin de produire leurs observations dans les conférences subséquentes.
Dans la séance du ao, le prince deWrède, plénipotentiaire bavarois, remit une déclaration portant en substance : «Que le roi, son maître, exerçant sans restriction sur ses sujets les droits de souveraineté reconnus et garantis par des traités ancieps et nouveaux, ne croyait pas pou* voir leur accorder le droit de recours au conseil de la confédération; et qu'ainsi le gouver^ nement bavarois n'était point dans l'intention de renoncer à l'exercice d'aucun de ses droits de souveraineté;
<c Que )e roi pensait que les deux voix que l'Autriche et la Prusse désiraient se réserver dans le conseil des cinq chefs de cercles, pouvaient par la suite donner naissance à beaucoup de discussions , et qu'il croyait en conséquence devoir proposer que chacun des chefs de cerclés n'eut que le même nofnbre de voix. » Au-
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trement la Bavière insistait sur deux voix pour e[le-rnénie , en vertu des forces qu'elle pouvait porter dans la balance de TAUernagne.
La lecture de la déclaration du plénipotentiaire bavarois , fit naîtra la question , <% si le <c drpit de conclure saps Iç CQnsçntemisnt de la a ponfédération , et même san$ l'en avoir averce ti0 d'ayance , des traités d'alliance et de suba side avec les puissances étrangères, let en par- 6 ticuUer ^yec )» Prpsse et l'Autriche « pour une a gHerrp à laquelle 1^ coul^dér^tiop ne prendrait ff f^ucune part, ppuyait étte limité chez igs états a d'Allemagne qui n'étaient pas en même tems « puissapçe^ étrangères ? »
Le prince de Wrède observait à pie sujet que ♦ quand même Qp rejetterait le principe qu'un état dp la ponfédér^tion a le droit de faire la j§;uerre à un ^nfr^^îl faudrait néaipp^oins , ^\x sujpl: de la présente qu/estjion , si ur^ état de loi conj^d^ra^. tfprf^ dçit^ relatiyejnefpf çiux piiissotucei étran* g^re^y (^voijr fç d^oif 4^ guerre et d'alliance y prendre ^n cpnsid^ration 1^ po3ition gépgraphi* qoie de chaque pt^t , et ne pas exiger de hii qu'il contractât clés obligations qu'il ne pourrait en-^ suitp Fefpplir, sans manquer à ses devoirs envers 3es prx>prps état§. Le princp de Wrèd^ prenant pour exemple la Bavière, disait que, vu sa position particulière dans le cas où la France et
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FAutriche viendraient à se faire en Italie , une guerre à laquelle la confédération ne serait pas tenue de prendre part, la Bavière se trouverait si rapprochée du théâtre de la guerre , que nonseulement elle sera forcée de rassembler ses troupes pour former un cordon, mais qu'elle devrait avoir la faculté de venir au secours de l'Autriche, sans avoir préalablement demandé le consentement de la confédération à cet effet ; ce qui serait impraticable à cause de la perte de tems que cela exigerait; et que d'ailleurs il se pourrait que la confédération refusât son con* seulement. »
Le plénipotentiaire bavarois pensait que « cette restriction aurait aussi, sous le rapport politico-moral , la conséquence fâcheuse que les états qui n'ont des possessions qu'en Allemagne seulement, perdraient par là de leur considération et de leur importance aux yeux des puissances étrangères, si celles-ci, et notammeht aussi l'Autriche et la Prusse , savaient que, dans la guerre qu'elles feraient comme Prusse et comme Autriche, elles ne pourraient attendre aucun secours des états d'Allemagne en particulier, et ne pourraient en espérer que de'toute la confédération , ou qu'avec son seul conseîttement. »
Les ministres plénipotentiaires d'Autriche, de
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Prusse et d'Hanovre déclarèrent unanimement à ce sujet, qu'ils regardaient comme absolument nécessaire pour atteindre le but de la conféçJération, d'insister sur le principe, que les états de la confédération, purement allemands , ne pourraient sans le consentement de la diète, prendre part à aucune guerre^ ni ne pourraient coniracter comme alliance avec les puissances étrangères; que ce n'était que par-là qu'on pourrait atteindre ce but si important et si essentiel pour la tranquillité de l'Allemagne, qui est que, comme un grand corps d'états confédérés , placé entre la France d'un côté, et la Russie de rautre; elle ne pût pas, par les actes des membres qui la composent, se trouver compromise , être enveloppée dans des guerres et privée du bienfait d'une neutralité générale si importante pour l'Europe; enfin voir les Allemands combattre contre les Allemands; ce qui arriverait, si, . par exemple , dans les guerres entre la France et l'Autriche en Italie, un état pouvait se joindï^e à la première de ces puissances, et un autre à la seconde ; qu'il serait impossible de démontrer la possibilité de la durée de la confédération ^ si ce principe , qui dérive de la notion d'une société*, n'iétait pas maintenu ; auU*ement, dans toutes les guerres entre des puissances étrangères, la confédération courrait risque d'être compromise.
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Le ministre pléDÎpotentiaire d'Hanovi^ déclara en particulier, i» que , quoique le Hanovre, d après ses rapports avec TAD^eterre, put très» aisément étris requis p^r cetie puissance^ de codt tracter une alliance avec ellfi , il étai^: disposé k renoncer à conclure aucun traité de ce genre j sans le copsentement de la diète , si les autres états all^ipands faisaient de méme^ et otaient par^là auK puissapoe^ étrangères, Ip prétexte de traiter hostilement les états allemands, parce qu'ils auraient donné des secours aux ennemis de ces puissances. »
Les plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse ne pensaient pas non plus qu'il pût résulter de là un pi^judiee véritable pour quelque état atr tendu, suivant eux, que i^ dans le cas d'une défense nécessaire , on n'avait point en vue de restreindre le droit qu'a un ét£|t 4c réunir ses troupes pour conserver la neutralité de son pays, ou dans des eirconstances pressantes, de prendre tous les moyens de défense pour protéger ses prc^res états contre une invasion éti*angère; aP Que dans tous les cas où tin état de la confédération serait menaeé hostilement par une puissance étrangère , la confédération devrait être tenue de prendre la dié&nse de cet état, ^t qu'on consentait a ce que cette obligation fut énoncée de la manière la plu» expresse dans l'acte fédér
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ratif ; 3® qu'il ne deyait pas être; question de priver les états de la confédération du droit de ras*^ sembler dans Irar. pays leurs troupes eomme ils le jugeraient à propos, ou de leur refuser eeiui de £9iire la guêtre aux puissances étrangères; qu'il s'agissait seulemept de soumettre Fexei'cice de ce dernier au coiisentement de \a confédération; ce qui dérivait de la notion d'une société. Le prince de Wrèdé^ sans disconvenir du poids de ces motifs , fit aéanmpifis connaître qu'il ne pouvait provispirement aonsentir au ^ principe discuté, et qu'ail avait lieu de douter que soii souverain l'adoptât, à mpins que Ton n'y apportât des modifications que les localités des états bavarois rendaient nécessites. Ce plénipotentiaire fut invité à préjparer, pour la prochaine séanee , un projet de rédaction qui, sans être opposé au but principal 'àe la confédération V caoldnt des modifications propïres à le faire adopter par la Bavière et lès autres états, et à'isoiicilier l'intérêt de^ tous avec l'intéfêt de chacun en particulier. lie plénipotentiaire nvurtem^ bërgebis,baron de LiiKlen,déiï>anda spécialement que, dan^ le cas d'un danger irominebt, le duott dé défense personnelle aprpartint à chaque état; et qu'il fiât expressément stipulé que, dans ce cas , la confédération serait positivetnent obligée de secourir chacun des états confédérés , quoi-
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que relativement aux dangers éloignés , le souverain ne p^ût pas se llfiisser lier les mains au point de soumettre au consentement de la diète rexercice du droit de guerre et d'alliance.
-Le prince de Wrède remit au comité germanique, une déclaration de son . souverain , touchant le projet de constitution pour l'Allemagne. Dans. cet acte, le roi de Bavière refusait d'accorder à ses sujets le droit de recours au conseil de la confédération , pour l'annulation des jugemens rendus par les hautes cours de justice de son royaume. Le gouvernement bavarois annonçait qu'il n'était pas dans l'intention de renoncer à l'exercice d'aucun des, droits de souveraineté garantis par les derniers traités , et que la Bavière avait. légîtimenient exercés jusqu'à présent ; qu'il s'en tenait au dernier état de possession et aux traités d'alliance les plus récemment conclus à cet égard , et ne pouvait revenir sur l'état des choses telles qu'elles étaient alors, et qu'elles existaient encore; que sa majesté bavaroise, ayant déjà résolu de donner à ses états une constitution appropriée à sa dignité ainsi qu'aux localités , elle regardait comme peu convenable de laisser le futur conseil fédéral fixer le maximum ou le minimum des droits à accorder à tel ou tel état. Ce monarque croyait aussi devoir proposer que chacun des chefs de
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cercle njeût que le même nombre d^e voix/ Le roî de Wirtemberg transmit également au comité germanique une déclaration sqr les divers articles du projet. Il désirait^ au sujet de l'article II , « que l'expression garantie des droits « constitutionnels de chaque classe de la nation^ » que Von présentait comme indiquant le second but de la confédération ; reçût une explication plus détaillée et plus précise, vu que ce ne serait que lorsque les droits constitutionnels auraient été définis, que l'on pourrait juger si, et jusqu'à quel point, ce second but de la confédération était lié au premier et principal but.
Au sujet de l'article, XI, le roi de Wirtemberg disait « que si l'obligation générale pour chaque état de la confédération de donner une constitution d'états, était reconnue, la déterrmination d'un minimum qui restreindrait les droits de chaque souverain , ne pouvait être admise , et qu'il était indispensable que l'initiative et l'exécution' de cette me&ure fiassent laissées à chaque état. »
En opposition aux déclarations de Bavière et du Wurtemberg, le plénipotentiaire d'Hanovre remit, le 21 octobre, au comité germanique une note portant en substance : «Que S. A. R. le prince*régent de la Grande-Bretagne ne pouvait admettre que les changçmçns qui avaient
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eu lieu erl Allemagne, depuis la dévolution, eussent dohné aux rois de Bavière et deJWurtetnberg, des droits de souveraineté absolue sut leurs sujets ; ni que le renverseinent de là constitution de l'empire gértoanique eût eu pour conséquence légale, le renversement de la constitution territoriale des états, en tant qu'elle de se rapportait pas à dés articles ^uî eussent pour objet exclusif, leurs rapports avec l'empire;
« Qu'un système représentatif avait eu lieu de droit en Allemagne depuis un temps immémorial; que, même dans plusieurs états, sou organisation reposait àur des transactions particulières entre le prince et les sujets; et que, dans les pays où les étuts avaient cessé d'exister , les sujets jouissaient de droits importans établis et protégés par les lois de l'empire;
« Qu'on né pouvait soutenir que les conventions et traités entre Napoléon et les princes allemands, eussent pu ptéjudicier aux droits de leurs sujets ; ces droits n'ayant pas été suscep- , tibles.de devenir l'objet de ces transactions;
(c Que l'acte de la confédération du Rhin luimême, loin d'accorder un pouvoir despotique aux souverains, mettait des bornes à leur slxi* torité dans des points essentiels ;
a Qu'on ne pouvait soutenir avec plus de fondement, que les traités conclus postérieurement
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avec les pUissaiKes alliées, dans lesquels cellesci garantissaient les droits de souveraineté des princes adhérant à la ligue générale , eussent pu ou voulu leur confirmer sur leurs sujets, des droits qu'ils n'eussent pa$ légitimement possédés auparavant, puisque, d'une part^ ces di'oits n'étaient pas l'objet de ces traités; et que de l'autre, le mot de souveraineté n'exprimait nullement l'idée du despotisme; qu'ainsi, le roi de la Grande-Bretagne était aussi bien souverain qu'aucun autre prince européen, et que les libertés de son peuple, loin de menacer son trône , en fortifiaient la stabilité. »
Le plénipotentiaire hanovrien demandait donc : « i® Que les droits qui, de tems immémorial, afvaient appartenu aux sujets allemands, fussent clairement énoncés;
ce *i^ Qu'on déclarât que lés constitutions territoriales fondées sur des lois et des conventions , fussent maintenues, sauf les modifications nécessaires;
a 3® Que, raêrtie dans le cas où l'Autriche, la Prusse , la Baviète et le Wurtemberg, soit à cause de leurs localités ^ soit en se fondant sur les traités allégués, voulussent s'en exempter, il fût proclamé comme loi, que, dans le pays où il n'y avait pas eu d'états, mais dont les princes
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voudraient se soumettre à toutes les mesures nécessaires pour le bien de l'Allemagne , « le « consentement des états aux impositions serait a nécessaire; qu'ils concourraient à la confec- « tion des lois nouvelles; qu'ils participeraient « à la surveillance de l'emploi des impôts con^ « sentis, et qu'ils seraient autorisés, en cas de « malversations, à demander la punition des « fonctionnaires publics. »
Les plénipotentiaires autrichiens, prussiens et bavarois , adhérèrent à la présente note , et aux principes qu'elle contenait. Le plénipotentiaire de Wurtemberg refusa seul de l'accepter, comme étant dépoufvu d'instructions de son souverain à cet égard.
Le plénipotentiaire bavarois remit, le ai octobre, une déclaration nouvelle, relativement à la libre faculté de conclure des traités. Il disait : « JLa nature d'un pacte de société l'epose sur ce que chacune des parties contractantes y entre volontairement , et que la valeur des droits à sacrifier est proportionnée à celle des avantages à recevoir d'après les intérêts particuliers de chacun; que si la Bavière adoptait la restriction du contrat d'association proposé, elle ^ abandonnerait les principaux droits de la couronne, pour ne retirer d*autre avantage que
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celui que lui procurerait une alltauce qu'elle contracterait en son propre ncm, avec une des grandes puissances de l'Europe* » Se prévalant de cette opinion, le plénipotentiaire bavarois réitérait, au nom de son souverain, la déclaration : « Qu'il ne pouvait renoncer à ce droit, et qu'il devait se borner à désirer que Ton trouvât un moyen de concilier le vœu sihcère de S. M. bavaroise pour là prompte terminaison des affaires d'Allemagne, avec ses devoirs sacrés de souverain. »
Dans la séance du 2i4 , le mên(ié plénipotentiaire indiqua quatre cas particuliers pour lesquels il réclamait pour son souverain, le droit dé guerre et d'alliance. Ces cas se rapportaient : 1® A. la guerre de la Prusse et de l'Autriche, pour leurs états situés hors de la confédération ;
a^ A la guerre entre l'Autriche et la Prusse;
3** A la guerre de la Prusse et de T Autriche avec la France ; .
4^ A des alliances à conclure avec des puissances étrangères, sans que ces alliances pussent compromettre la confédération.
Le premier plénipotentiaire autrichien, prince de Metlernich , observa au sujet de la double voix demandée en faveur de l'Autriche et de la Prusse, que cette demande se fondait nonseulement sur ce qu'elles avaient une popu-- II. i3
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lation plus t^onsidérable que les autres états de la confédération , mais sur ce que la foroe et la protection que la confédération acquérait paç leur accession ^ ne dérivant pas seulement ait leurb états allemands, mais aussi de la totalité de leurs autres ^tats ; la .douMe qualité de pulst sance allemande et étrangère , en leur imposant une double charge, offrait aussi une protection plus efficace ep faveur des autres états. Alors le plénipotentiaire bavarois chercha à se prévaloir de cette explication, pour demander en faveiur de sa cour um double voix; dans le conseil des ^efs de cercle , parce qu elle était dans le caa de concourir à la confédération, avec de plus grandes forces que l'Hanovre et le Wurtemberg.
Le premier plénipotentiaire hanovrien obr serva à son lour, qu'il fallait également prendre en considération^ les liens de l'Hanovre avec FAngleterre; liens qui augmentaient l'avantage que la confédération retirerait de son accession , et que l'on ne pouvait pas plus mettre de côté que ceux qui résultaient, quant à la Prusse et à l'Autriche, de leurs états situés hors de l'Allemagne. .
Le prince de Wrède déclara, dans la séance du» 26 octobre , que la Bavière était disposée à accéder à la confédération proposée, uniqueroeiU parce que cette accession était généralement de^r
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strée ; ^ais que , du resté , la Bavière , à raison de sa position, pouvait obtenir, par des alliances avec telle autre puissance, les mêmes avantages que par Tacte fédératif, sans être obligée de faire les mêmes sacrifices. Le prince de Metternich répliqua que la Bavière ne devait pas oublier l'avantage éminent qui résulterait pour elle, de ràfiermissement de la tranquillité de l'Allemagne; tranquillité que l'on ne pouvait cAtenir, que lorsque l'Allemagne se présenterait comme un état fort par son unité, et capable de protéger les confédérés.
Il fut décidé à l'unanimité qu'il serait établi Âeu£C chambres ; et que les princes qui possédaient , tant p^r eux que par les diverses branches de leurs familles, une population de cent mille âmes seraient admis avec vote viril dans le conseil des princes, et qu'il serait accordé un vote curial aux villes libres, notamment aux anséatiques, telles que Hambourg, Lubeck et Brème. Mats, dans la séance' du 29 octobre, le plénipotentiaire bavarois , Wrède , annonça : « Que sa cour se réservait de faire une déclaration touchant la reconnaissance de la liberté de ces villes, et qu'il attendait qu'une notification officielle de leur liberté lui fut faite, non -seulement de la part cle ces villes , mais aussi de la part de l'une des puissances alliées qui l'aurait reconnue. » Le plé-
nîpoteiitiaire prussien, Huirtboldt,. observa que Fétat dans lequel ces villes avaient été mises par la France), da^sles derniers tems, n'était qu'un état forcé; et que ces villes ayant été précédemment des cités libres, elles étaient, de même que le Brunswick, la Hesse et l'Hanovre, depuis h. cessatfon de l'état de violence, rentrées dans l'état d'indépendance; et que Hambourg et la ligue anséatique avaient pris part à la cause des^ alliés , avant la Bavière.
Le comte de Munster s'en référait aux négociations de Paris de i8i4i dans lesquelles la France avait elle-même reconnu iférativement : « Que toutes les incorporations et dispositions de pays non confirmées par un traité de paix postérieur, devaient être regardées cotnme des usurpations. »
Le plénipotentiaire prince de Wrède répliqua « que tout en admettant le principe que l'état « introduit par la France , eût été une situation a violente ; néanmoins cet état avait été reconnu a par les puissances étrangères et même par la (* Prusse. »
Le prince de Hardenberg , piqué de cette observation qui rappelait d'autres souisenirs, dit: « Que la Prusse avait bien avoué la cession des provinces dénommées dans le traité de paix de Tilsitt; mais qu'il n'en avait. pas été dé même,
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relativement aux états de Hesse, de Brunswick et d'Oldenbourg, ni aux pays compris dans la 3a* division militaire de la France (j) ; qu'il devait de plus déclarer* solennellement qu'Anspaçh et Bareuth ne pouvaient pas être regardés par la Prusse» comme garantis a la Bavière ; et que cet objet, devait être traité à l'amiable avec cette puissance, sans que pourtant on put en induire que la Prusse eût l'intention de revendiquer ces provinces, quoiqu'au fond tous les traités conclus avec la France, depuis 1792, eussent été déclarés annulés. C'est d'après ces principes, ajoutait le prince de Hardenberg, qu'il faut agir en Allemagne ; et la Prusse doit manifester hautement qu'elle ne se prêtera à aucim arrangement qui ne protégerait pas la . fortune des petits états ; le seul ordre de choses que Ton pût adopter comme légal pour l'Allemagne^ étant celui qui avait été établi, après la paix de Lunéville, par le recès principal de la députation de l'empire de 1 8o3. »
Le second plénipotentiaire autrichien , le baron de Wessenbei^ , était d'avis que les villes anséatiques devaient notifier leur retour à l'état
(i) On sait que ces pays avaient été non pas conquis, mais confisqués^ ^ saisis arbitrairement, souvent même au , sein de la paix. '
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d'indépendance. I^ plénipotentiaire wurtemhergeois, Wintzingerode, en partageant cette opinion, ajoutait, quanta ce qui concernait Tordre g'énéral des choses en Allemagne: « Que l'état « légitime des puissances reposait sur des traités ; « et que si des souverains de ce pays avaient été « contraints de conclure des traités à une épo- « que où ils étaient restés sans protection de la «c part dès grandes puissances, et où celles-ci « avaient même conclu des traités par lesquels « elles avaient reconnu l'état des choses d'alors, « on ne pouvait pas aujourd'hui attaquer là va- « lidité de Ces traités, ni revenir à la situation «politique de i8o3, comme, devant servir de « base. »
Au sujet de l'admission des envoyés des puissances étrangères , pour ministres accrédités près de là diète germanique, la plupart des plénipotentiaires s'accordèrent à regarder leur résidence habituelle comiùê pouvant faire naître beaucoup d'inconvéniens, et favoriser l'interventidn de l'étranger. En conséquence, ce point important fut renvoyée une délibération ultérieure.
Le plénipotentiaire de Wurtemberg remit , darts la • séance du 3 novembre , une rédaction nouvelle du projet de constitution fédérative germanique. I^ différence la plus sensible entre les deux plans, portait sur les articles 5 et lo. Suivant
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Wurtemberg, chaque membre du premier conseil de ia confédération ne devait jouir que d'uue fiieule voix; et les états de la confédération devaient avoir le droit de conclure toute alliance entré eux , ainsi qu'avec les puissances étran^ gères, sauf le lien fédératif, salvô nexu fœ*-
Xjes ministres d'Autriche et <le Prusse présenttèrent eux^mésnes de$ changemens à l'article 5, relativement au droit de guerre , d'alliance , d'ambassade et de législation. Les membres de la confédération se seraient obligés à ne point se faire la guerre, et à soumettre leurs différens à des arbitres: la diète de la confédération n'eût admis, dans la règle, aucun envoyé de l'étranger pour résider aofH^ès d'elle; mais elle eût * pu recevoir et adresser aux diverses cours, des ministres extraordinaires^ pour des négociations déterminées: les membres du second conseil, ou les princes du second rang, eussent renoncé au droit de conclure avec les puissances étrangère, des alliances offensives et défensives, soit dans la paix , soit dans la guerre : enfin' les alliaiïc^es que les membres de la ddnfédération , qui ne possédaient des états qu'eu Allemagne, eusseqt pu contracter au dehors, n'auraient pu avoir lieu qu'avec le Consentement du premier conseil.
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Dans la séance du 7 novembre , on discuta la formation du tribunal fédéral^ et les droits que les princes de la confédération conserveraient sur leurs sujets. Les débats s'établirent sttr ces deux points entre le prince de M etternich , le baron de Humboldt et le conite de Wintzinge* rode ; mais celui-ci prit ad. référendum la plupart des propositions faites; et se plaça en dissidence perpétuelle avec les plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse. Le plénipotentiaire wurtembcrgeois rejeta le tribunal fédéral comme inadmissible, et dit qu'il attendrait ce qu'on déciderait «ur l'institution du tribunal austrégal.
Le plénipotentiaire russe, comte de Nesselrode, remit, le 11 novembre, aux prindes de Metternich et de Hardenberg, une note portant « que S. M. L avait vu avec une vive sati$Êic- « tion que les cabinets de Vienne, de Berlin et rt d'Hanovre, eussent proposé, le î4 octobre, un « plan de fédération conforme aux principes.de (f justice et d'organisation sociale, au bonheur a des individus et aux intérêts de l'Europe,. e;n « demandant que le droit de faire la guerre et ce la paix , celui de décider les contestations en- « tre les princes, et de veiller aux intérêts géné- « raux, fût délégué à la fédération, et qu'il fût (( formé des états provinciaux tutélaires de la li-
UVRE IVOUZIEME. aOf
ft bepté et de la propriété, garantis par la fédé- (c ration. » La note russe établissait comme fait <c que leurs majestés l'empereur de Russie et le « roi de Prusse , ayant prononcé à Kalisch , U t? ce mars i8i3 , la dissolution de la ligue du a Rhin, et leur ferme et inébranlable résolution ce d'aider les princes allemands à reconquérir a leur liberté et leur indépendance ; les suc- -^ ce ces des puissances alliées avaient eu pour « suite, l'affranchissement de l'Allemagne du « joug étranger , et que des traités d'accession « assuraient aux princes leur conservation; maù ^ rien ri' avait alors statué sur leurs rapports ul- (c iérieurs ; que , depuis , le traité d'alliance de Chaumont entré les grandes puissances , ayant arrêté que l'Allemagne serait soumise à un système fédératif , comme le seul capable de préserver ses différens étatà de l'instabilité et des dangers d'une existence isolée , S. M. l'empereur de Russie donnait sou entier assentiment au plan de fédération proposé par les cabinets de Vienne, de Berlin et d'Hanovre; décidé même à l'ap^ pujrer par son intervention^ si les circonstances l'exigeaient. » Les dernières expressions de cet^e note, indiquent suffisamment que l'empereur Alexandre voulait rompre l'esprit d'opposition manifesté par la Bavière, et plus encore par
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Wurtemberg , contre le plan présenté par TAutriche et la Prusse et approuvé par la majorité des états d'Allemagne.
La discussion s'établit dans la séance du ta novembre , sur le droit de faire des alliances ; droit qui , dans l'opinion dii baron de Humboldt, devait être interdit aux membres du second conseil , mais conservé à ceux du premier, avec cette restriction néanmoins, que le premier conseil devait nécessairement avoir connaissance des traités conclus par quelqu'un de ses membres, s^ils étaient relatifs au cas<le guerre;
Le prince de Metternich dit « que, dans tout * traité d'alliance, oh ajoutait cette clause î qu^aucune des deux parties he conclurait une alliance avec d^autres états y sans en donner connaissance ' à V autre partie^ et souvent même^ sans le consentement de celle-ci; qu'il était impossible que les obligations renfermées dans l'acte fédéral, fassent à cet égard moins étendues que celles de tout autre pacte politique ; et que la confédération ne pourrait avoir lieu, si le corps n'avait pas connaissance des rapports dé ses membres envers les puissances étrangères. »
On discuta encore la nécitesité ' du concours des deux, conseils pour les traités relatifs à la guerre; mais te plénipotentiaire de Wurtem-
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hetg continua à prendre ad référendum , toutes les mesures adoptées par les autres plénipotentiaires.
Dans la séance du 1 4 novembre, le plénipotentiaire de Bavière déposa sur le bureau, le numéro i4î du Mercure du Rhin^ dans lequel ta Bavïèi*e et le Wurtemberg étaient fort maltraités; et il réclama l'intervention du comité pour faire obtenir à ces deux états une satisfaction convenable. Il fut convenu que le prince de Metternich se chargerait de conférer sur cette plainte avec le premier plénipotentiaire prussien, le prince de Hardcnberg, polir obtenir une satisfaction.
Le plénipotentiaire bavarois demanda ensuite qu'on désignât les objets qui pouvaient fournir matière à une loi obligatoire pour toute TAlle-magne. Les plénipotentiaires autrichiens, prussiens et hanovriens^ répondirent que Ton entendait par-là les objets qui , tels que les péages, les monnaies , Jes pcfttes , etc. , pourraient , dans Pintérét commun de l'union , avoir besoin , pour le présent ou à l'avenir, d'une disposition législative générale. Dans la séance du i6, le premier plénipotentiaire d'Hanovre témoigna qu'oa avait trop perdu de vue le principe qu'il fallait> autant que possible, rester fidèle à fancieniic
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constitution de l'empire, laquelle av^it sufflsaoïment garanti les droits de chacun.
Les plénipotentiaires des princes et états du second rang, et les députés des villes libres, n'ayant pu être admis , par les motifs exprimés plus haut , à délibérer dans le comité germanique, avaient formé entre eux une réunion ^yant pour objet de veiller à la conservation de leurs droits , tels qu'ils avaient été garantes lors de leur accession aux traités conclus entre les puissances alliées. Cette réunion s'était constituée en un comité composé de plénipotentiaires du grand-duc de Bade, de l'électeur de Hesse, du grand-duc de Hesse;
^ Du duc de Nassau, du prince de Nassau- WeiU bourg, du prince de Nassau-Orange- Dietz, des ducs de Saxe-Weymar, de Saxe-Gotha, de Saxe- Meinungén, Saxe-Hildeburghausen, et Saxe-Cobourg-Saalfeld ;
Du duc de Brunswick-Wolfenbuttel; des ducs de Mecklembourg-Schweiîp et Mecklembourg- Strelitz; des ducs d'Anhalt-Dessau, Anhalt-Bembourg et Anhalt-Coëthen ;
Du duc de Holstein-Oldenbourg, des princes de HohenzoUern-Hechingen et HohenzoUern- Sigmaringen; Des princes de Schwartzbourg- Sondershausen et Schwartzbourg-Rudolstat ; du prince de Waldeck ;
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Des princes de Reass-Schleîtz , Reuss-Lobenstein et Reuss-Ebersdorff ; des princes de Lippe- Detmold et Lippe-Schaumboiirg , et du prince de Lichtenstein.
Les villes libres de Lubeck, de Brème, de Hambourg et de Francfort, avaient envoyé à Vienne, des députés qui se réunirent aux princes dû second rang. Ces princes et villes se prévalaient d'une population de quatre millions d'ames environ qui étaient sous leur souveraineté (i).
Le grand-duc de Bade ne se joignit que le 9 de décembre, aux princes du second rang. Il avait aspiré à entrer dans le comité germanique, et avait adressé à ce sujet, le i5 octobre, par son minis'tre, le baron def Hacke, une note au prince de Metternich, qui n'avait répondu que verbalement. Le ministre de Bade avait transmis, 1<> 16 novembre, une nouvelle note dans laquelle il discutait le traité de Francfort qui lui était opposé comme l'excluant du comité germanique , et disait « qu'à la vérité le premier article du traité conclu à Francfort avec les hauts alliés.
(ï) Le prince de la Leyen, le comte de Bentinck, en sa qualité de souverain de Kniphausen, et la princesse d'Isenbourg sollicitèrent en vain d'être admis dans l'union présente. La modicité de leur fortune et quelques autres considérations, s'opposèrent à leur admission.
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lequel garantissait les pays et les droits à leurs souverains, obligeait le grand-duc de Bade à adopter les arrangemens qui seraient jugés nécessaires pour le maintien de V indépendance de V Allemagne ; mais que le grand «duc ne pouvait con;iprendre comment cii^q princes allemands déduisaient de ce traité , le droit d'être seuls lé* gislateurs des aMtres, et comment l'indépendance de la patrie allemande pouvait consister dans la dépendance de ceux-ci ;
a Que le rang et la. dignité, les rapports politiques et de famille , la grandeur et la population du grand-duché de Bade ; mais surtout les sacrifices qu'il avait faits pour délivrer l'Allemagne d'un joug étranger , autorisaient le grand-duc à toute autre perspective que celle d'avoir brisé des chaînes pour en porter d'autres qui lui seraient propres;
<c Que le grand-duc ne consentirait jamais à renoncer au rang qu'il avait occupé jusqu'à présent, entre les premiers princes de l'Allemagne ; et à abandonner à quelques membres de la confédération germanique, lexercice des droits appartenant exclusivement à cette confédération; droits auxquels ce prince était dans le cas de participer de son côté comme les autres; mais qu'il persisterait fermement et invariablement à réclamer la souveraineté qui
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lui av^it: été si âolennelleinent garantie, et dont l'exercice était inséparable des droits qu'il réclamait. »
Le plénipotentiaire du grand -duc de Hesse- DKrmstadt, le baron d^ Turckeim, transmit également aux plénipotentiaires des principales puissances d'Allemagne, une note en date du 6 novembre^, portant en , substance « que la maison de Hesse possédait une populajtion d'un million deu^ cent mille âmes, et avait rendu de longs services à l'empire ; que les ducs de Brabant dont le satig . illustre coule dans les veines des pt'inces de Hessç, étaient, dans, les premiers tems de l'existeince du coUége électoral , au nombre des princes qui exerçaient les fonctions de grands officiers de la couronne ; que leurs descendans^ ainsi que ceux des ducs de^aringue^ pouvaient aller de pair avec les plus anciennes maisons de l'Europe, et ne sauraient céder le pas à la maison de Wurtemberg ;
« Qu'il convenait pourtant de rendre hommage au principe d'une confédération dan& laquelle tous les membres jouiraient de droits égaux; qu'une confédération, composée d'états si différens entre eux , devrait peut-être , pour garantie de sa durée, avoir un chef, comme organe vivant et énergique de la loi; qu'il ne fallait point d'im directoire à cinq tétesy qui rappe-
lait le souvenir d'une institution semblable et si malheureuse , et qui en peu de tems troublerait Tunité que la nouvelle confédération a pour but. »
Daris une note adressée, le i6 novembre, aux plénipotentiaires autrichiens et prussiens > par la plupart des princes et états du second rang, il était dit « que le sixième article du traité de Paris ayant établi comme base de la constitution future de l'Allemagne, le principe fondamental « que les états allemands seraient indépendans et réunis par un lien fédératifi^ les plénipotentiaires de ces états avaient droit de s'attendre à être appelés aux délibérations ayant pour objet la future constitution de la commune patrie ; que néanmoins cela n'avait pas eu lieu jusqu'à présent; et que quelques puissances paraissaient vouloir figurer seules dans les délibérations, comme représentant la majorité de leurs c6-états allemands , prétention sur laquelle on ne pouvait garder le silence, tant par rapporifà la dignité des souverains non représentés, que pir rapport à leurs sujets formant plusieurs millions d'individus. »
« La souveraineté des états allemands, disait la note, a été reconnue par les hautes pi^issances alliées ; et si dans les traités d'accession conclus par la plupart des princes allemands, ils
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ont promis d'adhérer aux mesures jugées nécessaires pour l'indépendance de l'Allemagne, ils n'ont point par cette promesse renoncé au droit de coopérer à ordonner ces mesures ;
«Que, pour ce qui était de la question de savoir, si les mesures nécessaires pour arriver à ce but important, devaient être ou non réglées exclusivement par quelques puissances allemandes et par la minorité des intéressés; les traités d'accession qui avaient eu lieu, gardaient entièrement le silence^ et laissaient, par conséquent , les parties intéressées entrant dans l'assdciation des états allemands, dans la pleine faculté de concourir librement aux lois organiques de cette association. »
Les princes et états du second rang , appuyés sur les dispositions de la paix de Paris et sur les principes du droit des gens, se réservaient expressément ce droit inhérent à tous les peuples commeà tous les gouvernemens. Ils disaient :
« Que pour prouver leurs dispositions pour le bien général, ils se prêtaient à la limitation de leur souveraineté, tant pour l'intérieur dé leuf^ états que pour leurs relations extérieures ; et que pareillement pour obvier à toute mesure arbitraire, on consacrât dans les souverainetés d'Allemagne où il y a des états , comme dans celles où il ny en a pas, i^ le droit de consentir à Tétablisse- Ti. ^ r4
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ment de nouvelles lois générales pour le pays; a* de consentir et de régler tons les impots nécessaires; 3*^ de surveiller Femploi d.es taxes; 4^ de pouvoir dénoncer particulièrement dans le cas de malv^sation et d'autres abu^, les fonctiomiaTres publics, «to. «
Tous les signataires pensaient que la eonstitu-^ tion germanique ne pouvait avoir une consistance solide, fi qu* autant qu^un chef comm^n\ qui as^ait donné à V union altemànde\ le premienr rang parmi les nations de VEw*opey serait mis i la tête de l'association des états d'Allemagne^ pour assurer l'exécution inviolable des résolu-* tiûns prises en commun; obliger sans distinc-^ tion, par les mesures jugées nécessaires, à remplir Irf s conditions du pacte ceux qui tarderaient ou se refuseraient à le faire; activera perfectionner l'administration de la justice poulr tout le corps , diriger ses forces militaires; être le protecteur de tous les états, même les plils puisr sans, et être, tant au-dehorsqu'au-dedans, le premier représentant de la nation allemande , l'objk^t de la vénération générale, le garant le plus %o^ lide de ta constitution, et l'égide de la Ubeit^ de l'Allemagne. »
Les ministres d'Autriche et dePpusse répondirent en substance à cette note , « que les princes du second rang devaient sentir que leur nombre
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amènerait beaucoup de lenteur dans la marche des affaires; qu'ils devaient être convaincus que là principale force de l'Allemagne consistait à ne faire qu'une seule puissance, et que la di§* fiancé entre les ëtats qui la composaient, provoquerait sa ruine. »
Les plénipotentiaires wurtembergeôis remirent, le i6 novembre, au comité germanique, une note qui y jeta le trouble, et ameiià une longue suspension de ses délibérations. La noie portait : « Qu*à peine lés discussions sur le premier projet remis au conâitë, étaient commencées, que sous la forme de dëveloppemeîis nécessaires, on avait voulu lui substituer un autre projet diamétralement opposé , puis un second^ €t ensuite un troisième; que les points mêiries sur lesquels on avait été d'accord géqéralemétit , dés lé principe , avaient été écartés pour des Vues nouvelles, et que la multiplicité de ces projetis partiels contribuait toujours à éloigner de l'objet principal sur lequel il impoi^ait dé pe déterminer, soit pour un rejet, soit pour une ôcceptatioh;
« Que sur l'ensemble du projet il n a[vait jamais été déterminé d'une manière précise, de combien de membres se composerait la confédé-^ ration^ quelle serait la circonscription de leurs
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territoires et V étendue physique i^t politique de la confédération ;
«Que néanmoins, à la suite des propositions qui avaient été faites, on avait voulu imposer des obligations ; qu'il avait été demandé de renoncer à des droits qui ne pouvaient être contestés; ce à quoi cependant on ne pouvait se déterminer qu'en considération d'avantages clairement établis qui auraient été acquis d'un aur tre côté. )>
«La confédération, ajoutait la note, ne peut avoir d'autre but que d'établir l'ordre et la traor quillité dans l'intérieur, et, de pourvoir à la défense extérieure. Comment serait-il possible de juger si ce but sera atteint, tsint qu'on ne connaîtra pas de quelle manière cette confédération sera composée, les rapports de ses membres entre eux , les forces de chacun en particulier, et de l'ensemble de confédération; et enfin lorsqu'on ignore avec qui on se lie, et contre qui on prend dea engagemens ?
«Sa Majesté se trouve sur tous ces points, dans la plus parfaite ignorance; et quoique l'empressement avec lequel plusieurs membres de l'assemblée ont donné leur adhésion à divers articles de projets qui ne présentaient aucun rapport entre eux, et qui même se contredir
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saiient, pourrait lui faire croire quils ne sont pas dans la même ignorance sur les vues ultérieures ; Sa Majesté , par cette même raison , n a pas cru devoir suivre leur exemple. Elle a chargé , en conséquence, ses plénipotentiaires de déclarer aux plénipotentiaires des fuuiies puissances^ que, quelque ardent que fût son de* sir de concourir au but de la confédération^ elle ne pouvait considérer que comme contraire au bien de ses états et aux droits de sa maison, tout ce qui tendrait à lui faire émettre son opinion sur des parties séparées du projet, ou à luifaife prendre des engagemens avant que S. JU, ne connût tout l'ensemble du projet, et quelle eût obtenu les éclaircissemens désirables^ etc.»
Cette note oe parut pas aux ministres d'Autriche et de Prusse , renfermer des dispositions bien favorables à l'exécution des plans qu'ils avaient présentés. En conséquence , après s'être concertés, le premier plénipotentiaire autrichien , le prince de Metternich, adressa , le *2a novembre, aux plénipotentiaires de Wurtemberg une réponse de sa cour, dans laquelle il disait : « Que la déclaration que contenait leur note menaçait d'apporter de nouvelles et graves difficultés à la conclusion si désirable du projet d'un acte d'union pour l'Allemagne. »
«En présentant, observait le prince de Met*
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ternich, le plan d'un système de fédération |^r^ màniqoe, tes plénipotentiaires d'Autriche et de Pnisse n'ont pu perdre de vue jque Ton avait à considérer dc«x questions capitales : . savoir v i"" Yét^t tenitorial des puissances qui doiv^ent ibnnèr fùnion germanique; ti^ Ja conkiitutioh politique de 1 union elle*-ménie. Mats comme la .|^emière qùestk» rentoe dans lés «rangemens à prendre pour la • reeonstruttion de l'empire d'iAtitriGhe et dé la lûonarchte prtossienbe^ et pour la déi^enniifiltioR des frontière^ des autres état^ atleznands, il est incontestable que cette matitè^e 'appartenait aux grands travaux miro-^ péenè sur lesquels le cdnité-aUémand n'était point appelé à prononcer.
« Le désir exprimé d^ifs la n^te wurtekkibergeoise^ de vouloir remettre la décision de la question . politique après là fixation définitive des compensations territoriales, serait la même chose que de vouloir différer jusqu'à la fin du Congrès, l'important établissemetit de l'union germanique. Une pareille intisntion étonnerait d!a|itant plus les plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse, qu'ils ne ipeuVent se dissimuler que là cdhclùsibn si desii^able des aifaires du «comité ftUemand, a été principalement arrêtée, (comme les protocoles des séances Je prouvent)^ pak* l'opposition . du Wurterobiferg à. la p1i9f>art des
pt^opositiotis faites, ou 'par ses perpétuelles ré^ serves; et qt»e «on seutem«nt ce retard pncrfcmgé a catJàé du iHécoiitenteiiient parmi les princes ailétuands , qui ne faisaient point partie du CO'^ mké, mais a maintenu dans beaucoup de con^' ttées de TAltemagnei, un état d'incertitude ^et d'i¥Htiation qui ne sautait plus se tolérer.»
On croyait tant du côté de rAntriche xpie idie celui de la Prusse^ disait M. de Metternich, quefai colitiai^tonGe détaillée des changemens territoriaux n'était pokit indis|>ensable à conni^n attitit la c«>nclusion de i'acte d'unécm, d'autant plus que les principaux rapports territoriaux étaient suffisamment connus du comité; qu'il y aurait d'autant moins de déviation tlans les rapports territoriaux convenus, que la réunion des états lédératifs formerait un tout plus solide; et qu^en&i, dans la rédaction de l'acte d'union même , on pourrait ajouter les cbangemeos qui sieiratent devenus nécessaires pendant la durée <id Congrès ; »
(k Que de légers diai^enœns avaient eu lieu , il est vrai, dans le premier plan, mais d'après les observations de la Bavière ^ de l'Hanovre et du Wurtemberg; que l'objet des délibérations étant 4i'approfondir les propositions présentées, il y aurait un juste reproche à faire aux puisivaiices qui en étaient les auteurs^ si eUes eus-
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sent refusé de se rendre aux observations, et s'opposer à tout changement dans le plan. » .
Les plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse pensaient « que la question de l'union germanique ne pouvait, en aucune manière, être regardée comme uniquement indépendante des états auxquels on avait procuré la paix; en sorte qu'il fiât libre à un prince allemand d'entrer ou non dans l'union, ou que les avantages qui résultent de l'union pour toute la nation allemande pussent être jugés insufiSsans pour déterminer aux sacrifices et ^ aux renonciations que le bien général exigeait ;
« Que le but de la grande alliance qui était de délivrer l'Europe d'un joug honteux, ayant été atteint complètement, avait été solennellement et officiellement proclamé par les puissances à l'égard de l'Allemagne , but qui était la dissolution de la confédération du Rhin et le rétablisse* ment de la liberté de l'Allemagne et de sa constitution, à quelques modiiicatious près; que c'était pour atteindre ce but que les peuples s'étaient armés, et que les états entrés dans l'alliance s'étaient déclarés agir vers le même but par le seul fait de leur adhésion;
« Qu'enfin le traité de Paris auquel toutes^ les puissances belligérantes avaient accédé, établissant qno l'Allemagne serait réunie par un lien
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fédératif, l'intérêt de TEorope exigeait que ce lieu existât y et s'opposait k ce que l'Europe permit qu'un état allemand pût par sa séparation d'avec l'union , combattre le bien général ; comme il s'opposait à une séparation indirecte, en rejetant les moyens qui seuls pouvaient conduire au but proposé. »
Les plénipotentiaires de Wurtemberg, dans une note du 249 en réplique à la précédente, après^ avoir témoigné qu'on n'avait pas envisagé leurs observations sous leur vrai point de vue, disaient en substance « que le roi de Wurtemberg, persuadé depuis long- temps de la nétes* site et de l'urgence d'une étroite union entre les états allemands, avait déclaré qu'il était prêt à entrer dans une fédération, qui, si on ne voulait point en changer la natinre , devait reposer sur un accord libre, et qu'il n'avait jamais cessé de montrer ces intentions;
«Qu'en conséquence, S. M. n'avait fait aucune difficulté d'accéder aux dispositions essentielles, proposées dans la séance du 16 octobre, mais que les autres dispositions devaient nécessairement être séparées des principes émis dans le projet soumis aux délibérations par l'Autriche, d'accord avec la Prusse ;
« Que S. M. avait ainsi donné une preuve irrécusable de son adhésion, et de l'admission des
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bases da projet présenté, et que ies observa* tions ne pok*taient qiié sur des modifications également désirées par d'autres puissances ; « Que non sèuletnent les plénipotentiaires de >Yurtemberg ne s'étaient point éloigné.^ des dis^ positions essentielles de L'acte d'union ^ mats qu'ils avaient même présenté ^s vuesd'cMxlrë en par&it^. harmonie avec le projet d\tnk>ti;...
« Que dans la note wurtembergeoise du 1 6ti€H Membre f on avait témoigné te désir 4'avoir un aperçu . général du nouveau plan^, /d'apiés ies changemens £nts dans le premier, parce qu'on examen approfondi et une comparaison sévère avaient prouvé que ces changemens. modifiaient |usqu'aux parties essentielles du premief plan; q«i'aiiisi , on avait d'abord acconJé : arU premier conseil exclusivement comme pouvmr exécutif , ta décisio» de la paix et de la guerre^ et que àh division des états allemands avait eu lieu en cerctes; mais que le premier point avait été changé, et que le plénipotentiai^^ autrichien avait proposé une autre espèce de division qui n'avait pas même été encore discutée/; ^
« Qti^e ces divers changemens avaient fait uatui^Ileméht désirer qu?il £iit. communiqué un plan général contenant les nouvelles vues qpiii, énoncées par rapport à quelques articles, n'étaient que simt3lei<neiit •annoncées à VégAPd d'un
liiVRB DOUZiiME. ât^
antre; ce qui justifiait la déclâratioh ties pléni^^ potentiaibei .wuftennbergeois d'être hor» d'^tut àé pilendre uiierésôlutîon sur des dispositions tsi^iéee, ava^t qive i'ensemble des Aouvelles Toei He donnât le moyeu de juger de leur elicfaaiiie^ ment; -opinioii partagée ipar tous les membres du oottii€é'; de sOBte qu'il atait été obtérenu uvanîtainneat dans les ^douzième et trekhàTlie «léah* ces, de dresser uii tableau des projeta, décia^ rations et dispositions présetités jusqu'alors; que r-Autrkfaeet la Anisse s'étaient ocoiipées égaie* ment de tee travail , et q^e Wurtemberg avait eotrepHs d'en faire un dans te même bvt. » En oonséquetice^ kespFénipotentiaîresde cette puissance se croyaient bbKgés, autant par TimportaUcè de la chose que pour eult-nwétties;, tie repousser Tin-* cttipation dirigée contre eux dans la note antàrichiénnt», et ils x^nouvelaieM leur déoiàrànon du f6. . j
On ne peut niei^ la forbe des faisons allëgC|ées par ie plénipotentiaire autrichien sur la nécessité de poser tes bases du pacte fiédératif germanique a^ant la distribution définitive des territoires et la fixation nies nouvelles limites, puisque tous les états dé qaelfque importance admis à fce pacte, étaient déjà connus^ et ne- pouvaient ét^e que légèrement modifiés dans 4eur étendue et leur puisisairoe. Ne vouloir s'occuper
320 CONGRÈS DE VICNNE.
du pacte fédératif , que quand toutes les distributions territoriales auraient été arrêtées^ équi*» valait à un ajournement indéfini de ce pacte. La Bavière et le Wurtemberg craignaient de. perdre des droits inhérens à la souveraineté , et demandaient quels avantages balançaient cette perte; mais ces avantages se trouvaient dans la sqreté et la garantie résultant du nouveau pacte. Le Wurtemberg, en particulier, n'ayant que i,3oo,ooo âmes, se trouvait à cette époque menacé par plus d'un ennemi à cause de ses accrois* semens subits. Voisin d'états plus puissans, il ne pouvait que gagner infiniment à être affilié à une confédération protectrice de son existence. . Peut-être le roi de Wurtemberg se flattait-il qu'il pourrait se soutenir par dei^ alliances particulières; mais de telles alliances ne sauraient avoir k solidité et la durée d'une fédération. Il peut arriver des crises où un état qui n'a que des rapports particuliers, et noii des liens généraux, soit même sacrifié par des alliés teniporaires.
Les plénipotentiaires wurtembergeois fondaient encore l'adhésion sur une entière liberté des contractans; ce qui semblait indiquer que leur souverain pouvaii^ à son gré, se séparer de ses co-états; prétention inconstitutionnelle. C'est ici que l'argument de la majorité contre la minorité se reproduit dans toute sa force. Il est vrai
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que Wurtemberg se défendait de vouloir faire schisme , et de mettre des entraves au pacte fédératif; mais les effets de sa conduite étaient plus clairs que ne l'était son attachement au pacte qui se négociait Aussi voit-on que par suite de la note wurtembergeoise du i6 novembre, les séances du comité germanique furent entièrement suspendues pendant plus de cinq mois ; tems qui eût suffi pour donner à la nouvelle constitution politique de l'Allemagne toute la perfection dont elle est susceptible; tandis que cette interruption échauffa les esprits, et prépara, par l'apparence d'une scission jgénérale , une partie des malheureux complots qui devaient rouvrir les plaies de l'Europe.
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JLje comité germanique ne s'était plus réuni depuis le 24 novembre, et la reprise de ses séances semblait ajournée jusiju à la décision des questions au sujet de la Pologne et de la Saxe , qui 9 par suite, devaient déterminer aussi le territoire
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de plusieurs grands états d'AUemagne. Celte suspension des délibérations tenait les esprits d'ans la perplexité. * '^ancienne eonstitution ger« manique était aboHe depuis i8o6y et la nbu^ vélle, si on pouvait donner ce nom à celle de la sejrvilç ebnfédération du Bhin, était anéantie depuis ifti 3; il |iy avait donc pluf de lien ré^ giilier eqtre les* diverses fractions de la nation allemande.
Les princes et états du atpond rang protestaient pour le maintien de leurs droits, tandis que, de leur côté, les états médiatisés cherchaient à' rompre les ch^aes que leur avait imposées IVcte abrogé de la confédération du Rhin, et dont quelques souverains voulaient conserver les stipulations utiles à leurs intérêts. Les plénipotentiaires des princes et étals du second rang avaient adressé, le a février i8i5 , aux plénipotentiaires autrichiens et prussiens, une note dans laquelle ils demandaient « que le Congrès alienmnd^ composé de tous les memforeis qui devaient former le corps germanique, fût pnHnptement réuni ^ et qu'on y discutât, dans des délibérations et des conclusions libres , les articles de Ip constitution future de l'Allemagne. »
ce On peut regarder, disait la note , comme « une vérité reconnue que le bien général peut « s'opéwr plus sûrement par le concours d'un
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« grand nombre de parties agissant de concert, « et d'après des formes régulières , que par les ff efforts séparés de quelques membres. » Ce principe était susceptible d'être contredit , surtout d'après la jalousie naturelle aux petits états contre les grands , et qui eût pu les porter à former opposition à beaucoup de mesures nécessaires, et à se prévaloir de la majorité des voix; quoique entre puissances ce soient le rang et la suprématie qui l'emportent.
L'expression de Congrès allemand n'était pas exacte; car il n'avait jamais été question de former à Vienne deux congés, l'un pour l'Europe, l'autre pour l'Allemagne. Les princes et états d'Allemagne avaient été invités en masse à envoyer des plénipotentiaires au Congrès de Vienne, non pour y prendre tous séance, mais pour faire valoir leurs prétentions , et régler leurs intérêts par la vqie des négociations.
Cette note des princes du second rang ne laissa pas de faire impression, puisque, le 4 février, les plénipoteptiaires prussiens transmirent au premier plénipotentiaire d'Autriche, une note dans laquelle ils témoignaient le désir qu'on reprit la' discussion de la constitution germanique, en y admettant , par députation , les plénipotentiaires des princes du second rang, attendu que la diversité d opinions avait cessé d'exister. ^
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Le prince de Metternich répondit, le 9 février, à cette npte des plénipotentiaires prussiens 4 « qu*il regardait cette coopération comme nécessaire ; la cour de Vienne n'ayant; jamais
regardé les délibérations des états du premier ordre que comme des dispositions prépaira* toires. »
Dans la séance du 12 février du comité de Pologne et de Saxe , on avait placé dans Tarticle XXX du traité provisoire y relatif à la répartition de ces deux pays , un renouvellement d'engagement de la part de l'Autriche et de la Prusse, « de faire tout ce qui dépendrait d'elles pour accélérer la confection d'une constitution pour l'Allemagne, qui , en donnant de la force à l'ensemble, plaçât en même temps chaque état fédéré sous une sauvegarde commune , et fixât et gïirantit également les droits des priiices et comtes médiatisés, et de toutes les classes de la nation. »
Cette exposition des sentimens des deux principales puissances d'Allemagne, devait déterminer la reprise des séances du comité germanique. Pour l'accélérer, la Prusse adressa, le 10 février, au prince de Metternich deux projets , dont l'un avait pour objet utie constitution de l'union germanique, d'après la diifision par cercles^ et l'autre d'après la non-dwision par cercles. Dans H. i5
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ces dea% projeta étaient in^éi^é^ les poinis disçiités et arrêtés dans les treia^ séances du comité germanique, depuis le i4 octobre jusqu'au |6 novembre. Ce travail gisait beaucoup d'hofijqeur à l'esprit d'analyse et de combinaison du b^x>n de Humboldt. Il traifàit du premier et du second conseil de l'union , de l'exécution des conclusium, par les tribunaux *et par la Corçç, armée, 4es relations avec les puissances étrangères, du inaiiv tien du pacte fédéral, des contingent de^ divers princes , des états médiatisés, des rapports, çqtre le$ souverains, et de ceux des souverains avec leurs sujets, du tribunal féijératif, etc.
La division par cercles conduisait à déterminer les fonctions des directeurs et préposés des cercles ; car c'est ce qi^^ constitue piiinqipaleipent la différence des deux plans.
Le premier plénipotentiaire autrichien fit <h*es; ser, tant d'ap^è;» s^s idées que d'après celles du plénipotentiaire prussien, un nouveau projet de constitution y lequel fut envi>yé , au mois de mai, aux différens princes d'Allemagn,e et à leurs représentans. Ce projet, conçu en dii^-huit a^rticles^ exposait le but de l'association , quels membres entreraient dans la diète /et quels ^eraiei;it les pouvoirs de ce corps , la quotité des^ coiUingens, çt les droits k conserver aux ét^ts, médiatisés.
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' Les conférences sur rétablissement de la confédération germanique furent enfin reprises le a3 mai r8i5. Les plénipotentiaires présens étaient pour FÂutriche, le prince de Metternich et le baron de Wessenberg; pour la Prusse , le prince de Hardenberg et le baron de Humboldt; pour la Saxe , le comte de Schulenbourg et le baron de Globig; pour la Bavière , le comte de Rechberg; pour Hesse-Darrostadt , le baron de Turckheim ; pour Bade , le baron de Berstett ; pour Hanovre^ le comte de Munster et le baron de Hardenb^g; pour le grand -duché de Luxembourg , le baron de Gagern ; pour le Holstein , comme uni au Danemarck y le comte de Bernstorff. On nomma pour députés, au nom de tous les princes et villes libres , le baron de Plessen, le comte de Relier, le baron de Minskwitz, le sénateur Smidt , et le président de Berg.
Le prince de Metternich ouvrit la premier^ séance 9 en déclarant « qu'à la vérité on avait ^ dès le commencement du Congrès , pensé à préparer le projet d'une confédçration g«rma-nique déjà arrêtée dès les négociations de Paris', mais qu'on s'était promptement convaincu qu'il ne serait pas possible de l'organiser définitivement tant qu'on ne serait pas convenu au moins des principaux arrangemen&i territoriaux ;
« Qu'ensuite un événement politique impoi^
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tant avait forcé de s'occuper avant tout des besoins les plus pressans du moment , et fait naître la nécessité du prochain départ des monarques ; que néanmoins le congrès ne pouvait pas être terminé sans qu'on eût établi les bases de la fédératit)n allemande, dont on réservait le développement à la diète fédérale; que ces circonstances avaient engagé le plénipotentiaire de l'Autriche et de la Prusse , à se réunir pour rédiger le projet de ces bases qu'on allait soumettre aux plénipotentiaires des princes allemands. » On ajourna la discussion du projet aux prochaines séances.
Les plénipotentiaires des princes du second rang, ajaut fait de nouvelles pressantes instances dans une note du ^5 mai, furent enfin tous adtnis individuellement et collectivement dans la séance du îi6, événement important, ou plutôt triomphe honorable pour ces princes et états, admis enfin à jouir des droits de la souveraineté, et à concourir directement à la législation politique de l'Allemagne. On débattit^ alors librement les divers articles du projet de confédération, lequel n'éprouva guère que des corrections de rédaction.
La discussion la plus longue eut lieu pour fixer les rangs entre les confédérés. Cliaque plénipotentiaire fit valoir, comme on pense bien ,
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les droits ou les prétentions de son commettant;'et il.s'étaUit même une espèce de latte entre Jes tplénipotentiaires des têtes couronnées admises partiellement dans la diète et les primées allemands .du second rang. Le «plénipotentiaire de HesserDarmstadt se prononça positivement contre toute manière de voter d'après la proportion u» peu vague de Tétendue territoriale. Il obsprvait que le rang n'étant point une chose indifférente , devait é{re fixé soit d'après ce qui avjïit. anciennement eu lieu à la diète ^ soit par une -combinaison de cet usage avçc la proportion de la population; que.le Danemarck, dont l'accession était au reste un événement désirable, n'accédant que pour le Holstein, et le titre royal étranger n'ayant aucune injBtience sur la constitution de la confédération germanique , le Holstein ne. devait pas être placé avant les maisons de Hesse; que le même cas avait lieu à l'égard du Luxembourg qui ne pouvait pas prendre rang avant les maisons de Hesse, quoiqu'on rendît justice au mérite de la maison d'Orange, et qu'on appréciât, comme on le devait, son accession à la confédération germanique; enfin qu'on désirait que la douzième place fût assignée aux maisons ducales seules, à l'exclusion de Schwartzbourg et de Reuss; que la treizième fut donnée à Brunswick et à Oldenbourg; la quatorzième à la maison de Mecklembourg; la
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quinzième. aux maisons d'Anhalt, de Sch^artzbourg et de Reuss; la seizième aux autres prin^ ces représentés par Nassau; ia dix<-5eptîèit)e au% villes.
Les députés des princes et villes présentèreiit aussi uii tableau du nombre des voit à accorder aux différentes il3aisons, et celui de leur classi* ficatiou ou du rang des princes entre eux.
Le plénipotentiaire du roi de Danemarck^ en qualité de duc de Hoistein, penssut que lorsqu'il était question de lois fondamentales, d'arrangeniens organiques ou 4le cfaahgemens à faire au pacte fédérai , la majorité ne pourrait pas. l'emppr^er sUr la minorité ; que les objets qui étaient <le i>ature à être soumis à la pluralité dés voim de l'assemblée générale ^ seraient fort rares et peu importans i que si toute&is elle devait avoir lieu dans des cas clairement exprimés, il fallait faire dès -à-présent le calcul des voi:i. En conséquence, le plénipotentiaire de Dànanârck proposait (c que, d'après le tableau, les voix cur riales ( t ) se rapportassent aux voix viriles, comme 4 à 1 1 ; qu'on changeât les premières en viriles ^ et qu'on augmentât les voix Viriles du tableau dans la proportion de 1 1 à 4 ; qu'ainsi la pro-
(t) Les voix curiales sont celles qui appartiennent à plusieurs perspnnes réunies. La voix viri/e est celle qui apparu tictnt à chs^que tête p^ersouilell^metit el sams partage. .
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pàttién ordinaire se trouverait rétablie. Neuf dé ces iioovelles voix virites devaient être réparties également sur toùté^ les Voit , et les autres être données à ceux dont les états étaient lés plus considérables. »
bu sent que le honilH'e des voix devant être éssenfjeilèineilt proportionné à la pùtsssHBeevil n'étdit pas aisé d'établir cette proportion quand' les forces d'un menibre de la confédératiofa ^tent ihfimtnent supérieures à celles d'un. ault«e nlëmbre de l'union. Ainsiia proportion de puissance de l'âutriche par rapport à d'autret princes, était, même en retranchant les états hor^ de l'Allemagne^ de plus de aoo à i. Les princes da second rang fuirent donc parfaiteideûi bien traiités dans la répartition des voix, soit: viriles, soit curiales. Plusieurs plénipolealiaif es n'étaient pas portés , il est vrai , pour le règlement du nombre des voix d'après la puîs-^ sancé; mais cette opposition naissait de l'amour^ propre ou de l'intérêt personnel ; et jaifaais en politique, même dans une confédération , on ne pourra se dispenser de considérer i'étendue ter* rilioKtale et la population, comme principes l'use et loutre, de la force et du r^ng.
Le minithum de la population , requis pour pouvoir être admis dans la confédération, à la demande des députés dés provinces et villes fi-
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bres, devait être de ]5o,opo âmes, et ceux des états individuels, qui ne renfermeraieut pas cette population^, devaient s'arranger entre eux sur leur réunion.
L'article IX , relatif au droit de paix ,et. de guerre 9 qui avait éprouvé tant de contradictions dans ies.conférences antérieures dt la part de la Bavière et du Wurtemberg, en éprouva deiort légères dans cette occasion.
<La plupart des* plénipotentiaires , et notam^ ment joeux de ; Bavière ,. de Saxe et de Hesse- Darmstadt , approuvèrent l'article X, portant que dans tous les pays de la confédération, les assemblées des états seraient constitutionnelles.
On fut généralement d'accord sur la justicç d'améliorer le sort des états médiatisés, et de lecir rendre une partie de leurs privilèges : on proposa -même de leur accorder dans la diète une voix curiale ; mais HoUtein se déclara con* tre la participation des médiatisés aux déhbéra«> tions^de la^iète.
Dans la séance du i^' juin , il fut nommé une commission chargée de faire, conformément aux protocoles, une rédaction définitive des articles du plan de confédération ; le président de Bèrg et le sénateur Smidt furent chargés de ce travail. ' ^ Dans la séance du a juin , on fit de nouvelles observations tant sur les médiatisés, sur lés
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droits des. divises communioiis chrétiemies , que sur l^s droits à accorder aux juiû civile** ineot etpolitiquemelât. • (
Ou donna lecture d'une lettre par laquelle les plénifiotentiaires de Wirteniberg s'cxcusofiènt de n'ayqir pas assisté auK conférences , par le motif iqu'ils n'avaient pas : d'instructions pout prendre part aux délibérations relatives à la con^àdération germanique. i
Le plénipotentiaire d^Haoovre proposa * que dans tous. les objets d'un inténei commmav on n'admit ni la nécessité de la totalité des voix^ ni même lia pluralité absolue; mais qu'on requît la pluralité relative > par exemple, celle des deux tiers» Tous les plénipotentiaires agréèrent cetl)e pi^oposition^ qui fut prise ad référendum par renvoyé de Saxe.
■■. La nouvelle rédaction des articles, de l'acte de confédération , au nocàbre de vingt, fut pi*ésen>tée dans la même séance du là juin. La dtscussioTi de ces articles fut prolongée dans la séance du 3. La' plupart des. changemens proposés et acceptés n'avaient Jrait qu'à une rédaction plus parfaite ; les dif&^ltés, dans ropposition des ^opinions se décidaient à la pluralité des voix.
Il y eut des réclamations pour le rang du prince de la Lippe contre la Lippe-Schaumbourg , qui n'est qu'une branche cadette de sa
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maisiui ; de la part do prkiee de itbhenzollerd, qui Téciàboait^ d être placé imfnédtatêMent après Aiihalt , et de la part de Holstein - Oldenbourg contre Nassau^ >
Dana la séance du 5 , le plénipotentiaire dé Uolrtein-Oldenbourg lut une proposition et prd->^ testation par lesquelles, Voulant prévei^ir tdut préjudice pour sa cOor , il demandait .que Facie de confédération lui assigtiât un rang conformée au recès de la >députàtibn de Vempire ^e. i8e3 , d'aujtant. plus que, moyennant les chahgeiâens faits dans cet acte, plusietirs autres princes y étaient nommés dans cet ordire. Cette demande fut accordée avec quelques réselrves. •
lie plénipotentiaire de l'électeur de Hêèse re* commanda à L'assemblée la conservisitioq du botir*' graviat de Friedberg, comme une institution à lafquelle se ratta<ïfaaient un grand nombre de familles nobles des deux religions dans le nord cl le Itttdi de i'AUemagiie ; mais rassemblée ne dé< cida rien à ce sujet.
Toutes les discussions eurent lieu avec calme, même celles au sujet des états médiatisés qui furent plusieui^s fois reproduites , parce- qu'ils avaient beaucoup de partisans parmi les pléni* potentiaires. Toutefois la Bavière né se montra pas aussi favorable à Jeur cause , qu'elle l'avait été en 1807^ lorsqu'elle régla leur sort; non
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pourtant qu'elle %e proposât de ^e rëlracter^ mais seul^meilt d'y rien ajouter.
- Le pvÎBce 4e Mettermch reimt dans la séahce du 5 ^ au m&m de l'eiB^ereur d^Auirièfae ^ une déclaratîoa portant «que ta rédaction ^ de Tacte fédéral étant parvenue no point tfa'etle nepôU'' ¥àit que répondre aux tiies de ia plupart de^ couirs d'A'Uemagne, led plénipotentiaires d'Aile triche devaient insister pour qiié cet aetë Ait, avant la. dissolution du Ck>ngi^, mis so^^ la prôtecdon des pUissanceis «nropéenn0s ; qu'ils devaient aasfiri déiclaFe^ qu'ils ëtatent p^éte & its garder le contenu des articles relates au dernier protocole , comme la base de la confédération i conclure. » En conséquence ih invitïiietfit les plé> . nipotentiaires des autres* cours à ^Uivte leur exempte, et à s'eipliqu:^ à ce su|èt dans te pto^ toèole , ainsi que les ptéuipôtetitiàil'es de VAii-^ triche le faisaient par la présenta déclaratièti,
A ^ette déclaration écrite , le pi'in^ de Mettërnich ajouta verbalement que la marché suivie par la cour d'Autriche dans ùe^e alfaire, depuis le commencement^ était conforme- à cette que celte cour avait toujours observée dans les if&ires d'Allemagne ; ^\xé racoélération de la conclusion était devenue Urgente par les cil*constances; que les ministres de plusieurs cours l'attendaient pour partir ; que lui-même , prince
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de Metternich, iie comptait pas les jours ^ ënais les heures , pour se mettre en route ;\ qu'on pouvait. d'autant mains douter de l'acceasioiiNdes princes .et villes. Jibrea , qu'ils $e rappelaient sans doiite avec quel empressement ils avaient, de^ mandé aux. oc^urs d'Autriche et die.Prussé,. que la confédération allemande fût x^onclue av^ut {% âjti du Congrès, et même avant le règlement définitif des territoire».
, Dans la même séance , . l'acte fédératif neufermé dans vingt articlear futaecepté sans restriotioo par \à Prusse , le Daiiea^arck» le Hanavre^MeckH leipbourg - SchweriQ , Holstein - Oldenbourg , ^i:\bal.t,:les^ princes, de Reuss, de Lichtettstein , de {3iCbwai*tzbourg-{ludo[btadt., de Schvviartzbourg-Sondershausen , de HobenzoUern-rEchingeu, de HqhenzoUern^Sigmaringen , de la Lippe- Detmold , Schaumbourg*Lippe et de Waldeck ; et par Lubeck , Francfort ^ Brème et Hambourg. IxL He^se électorale yBrunsiPick, le grand-duùhé de HessBy Luxembourg ^t Nassau votèreiit à condition que la confédération serait générale. La Saxe dit qu'à défaut d'instructions suffisanr tes, elle ne pouvait accéder sans restriction.
I^e plénipotentiaire de Bavière déclara qu'il se voyait obligé d'ajourner son accession illimitée. Il ne parut point de plénipotentiaires de Wirtemberg ni de Bade.
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0an5 la conférence du 8 jnin, on lut les votes définitifs écrits, adressés par les plénipotentiaires de Francfort, de Hesse-Darnistadt , deHolsteih- Oldenbourg, de Luxembourg, de TÉlecteur de Hesse, d'Anhalt, de Danemarck pour Holsteîn, de Mecklembourg, de Saxe, de Prusse et de Nassau.
Le prince de Metternich dit que le plénipotentiaire de Bavière qui avait reçu des instructions ultérieures, ne formait plus d'objections que contre quelques points de la rédaction des vingt articles , et qu'il y avait tout lieu de se flatter qu'on pourrait s'accorder, et parvenir à une rédaction commune de l'acte de confédération à* laquelle la Bavière et la Saxe accéderaient.
Les vingt articles de l'acte fédératif , ayant été de nouveau lus et soumis à quelques corrections et amendemens, il fut convenu que les plénipotentiaires se réuniraient le lo, pour la signature de ces articles.
L'adhésion de plusieurs princes et états d'empire renfermait des observations plutôt que des restrictions. Les plénipotentiaires de Prusse adhérèrent aussi , en déclarant qu'ils auraient souhaité qu'on eût donné à l'acte fédératif, une plus grande étendue, et plus de précision et de solidité; mais que, mus par la considération que,
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pour le moment actuel ^il valait mieux conclure une confédération moins co^nplète et moins parfaite, que de n*en pas conclure du tout, dfautaut plus qu'il était réservé à la diète de Francfort d'en corriger les diverses imperfections ; et qq'ainsi ils avaient crû ne pas devoir refiiser. leur signature.
3uivapt Tacle fédéral^ «les pfinces souverains « et les villes libres de rAUeroagne, animés du « désir Commun de mettre à exécution l'article VI c( du traité de Paris du 3o mai i8i4^ et con- «vaincus des avantages qui devaient résulter de <c leur union solide et durable pour la si)ireré et « l'indépendance de l'Allemagne, et pour l'équi- « libre de l'Europe, étaient convenus de former^ « une confédération perpétuelle, laquelle repo- « sait sur les bases suivantes : »
D'après l'article i , « les princes souverains et « les villes libres de l'Allemagne , en comprenant (( dans cette tr£insactîoh. Leurs Majestés Tempe- « reur d'Autriche, les roiS de Prusse, de Dane- « marck et des Pays-Bas; l'empereur d'Autriche « et le roi de Prusse pour toutes celles de leurs ce possessions qui ont aùciéqnemeint appartenu « à l'empire germanique; le roi de Danemarck « pour le duché de Holstein ; et le roi des Pays* « Bas pour le graiid-duçhé de Iiux^mbourg, éla- « blissaient entre eux une confédération perpé-
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« tuelle, qqi porterait le tioni de ConfédércUion « germanique,
j( Le but de cette confédération (art a) était le a maintien de la sûreté extérieure et intérieure « de rAllemagne, de l'indépendance et de r|n- « violabilité des états confédérés. .
« Les affaires de la confédération ( art. 4 ) étaient confiées k une diète fédéifative composée de l'Autriche , de la Prusse, de la Bavière, de la Saxe, de l'Hanovre, du Wurtemberg, de Bade, de Hesse-Électorale, du grand-duché de Hesse, du Danemarck pour Holstein , des Pays-Bas pour Luxembourg , des maisons grand-ducale et ducales de Saxe, de Brunswick et Nassau, de Mecklembourg-Schwerin et Mecklembourg-Strelitz , de Holstein-Oldenbourg , Anhalt el Schwartzbourg , HohenzoUern , Lichtenstein , Reuss , Schaumbourg-Lippe et Waldeck; enfin les villes libres de Lubeck, Francfort, Brème et Hambourg. La totalité de ces princes et villes présentait dix-sept voix.
L'Autriche (art. 5) présidait la diète fédérative.
Dans les affaires fondamentales (art. 6) la diète se formait en assemblée générale , et alors les princes et les villes nommés plus haut, composaient entre eux , soixante-neuf voix.
Par IVt. 7, la diète est permanente : elle
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peut pourtant, lorsque les objets soumis à sa délibération se trouveraient ëipuisés, s'ajourner à une époque fixe , mais pas au-delà de quatre mois.
La diète (art. 9) devait siéger à Francfort-surle-iVIein.
« Les états de la confédération ( art. 11) s'en- «( gageaient à défendre non seulement TAUemagne R entière, mais aussi chaque état individuel de « l'union , en cas qu'il soit attaqué , et se garan- « tissaient mutuellement toutes celles de leurs ce possessions qui se trouvent comprises dans « cette union.
a Lorsque la guerre était déclarée par la confédération, aucun membre ne peut entamer des négociations particulières iivec l'ennemi , ni conclure la paix ou un armistice sans le consentement des autres,
« Les membres de la confédération^ en se réservant le droit de former des alliances , s'obli-geaient cependant à ne contracter aucun engagement qui serait dirigé contre la sûreté de la confédération ou des états individuels qui la composent.
« Les états confédérés s^engageaient de même a « se faire la guerre sous aucun prétexte ^ et à « ne point poursuivre leurs différends par la ^t force des armes ^ mais a les soumettre à la
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i< diète. Celle-ci essaiera ^ moyennant une cdm- « mission, la voie de la médiation. Si elle ne « réussit pas y et qu'une sentence juridique de-- « vienne nécessaire y il y sera pourvu par anjua gement austrégal (i), auquel les parties liti- <i gantes se soumettront sans appel. »
Venaient ensuite des dispositions particulières.
L'article 12 détermine l'institution des tribunaux suprêmes pour les états et villes d'Allemagne xiont la population n'atteint point 3oo,ooo âmes.
L'article 1 3 porte « qu'il y aura des assemblées d'états dans tous les pays de la confédération. » ' Ij'article i4 assigne les privilèges et droits des états de l'empire médiatisés en 1 806.
L'article 16 établit des droits communs civils et politiques pour les différentes confessions chrétiennes 9 dans les pays et territoires de la confédération germanique, etc.
La diète devait s'occuper d'améliorer le «ort des Juifs.
(1) Les austrèguesy 011 commissions austrégales qu'on se proposait de rétablir, sont une institution allemande du lems du grand interrègne y née du besoin de terminer les guerres acharnées et confirmée par l'empereur Maximilien. Le /mot austrège qui vient du verbe AcstRAGEN, signifie déci^ der et concilier,
II
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' L'article 1 8 assurait certains droits aux sujets des états confédérés , etc. , etc.
Dans la onzième conférence, le prince de Metternich fit part que les plénipotentiaires de Wurtemberg lui ayant donné avis de leur disposition à accéder à l'acte fédératif malgré les observations qu'au nom de leur cour, ils pourraient faire contre quelques articles; il leur avait répondu que la discussion étant fermée, la rédaction ne comportait plus de cbangemens ; et que l'acte fédératif signé le 8 juin, ne pouvant pas être expédié dans une autre forme, l'accession de Wurtemberg n'était plus susceptible que d'être admise dans un acte séparé. En conséquence, le prince de Metternich avait proposé, et il avait été convenu avec Wiirtemberg, qu'il donnerait une déclaration renfermant son accession, et que les membres de la confédération expédieraient , signeraient et scelleraient une contre-déclaration avec acceptation de cette accession. Les plénipotentiaires du roi de Wurtemberg, dans une dernière note du lo juin au prince de Metternich, à la suite de quelques observations sur l'acte fédéral qui devenaient entièrement superflues, déclaraient leur accession provisoire aux articles fondamentaux, et rappelaient le désir antérieurement manifesté par leur souverain , d'entrer dans la confédéra-
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tîon geriiwinique. Toutefois, ce ne fut que phisieui^ mois après, que Wurtemberg accédar formellement à Tacte fédéral.
On a dû voir que l'organisation de la constitution fédérative de l'Allemagne exigeait une double discussion : l'une relative à l'état territorial des pays qui devaient y entrer; Tautre, et c'était la plus épineuse, embrassait les droits politiqu:es des membres de l'union. Les propositions faites par l'Autriche et la Prusse, parurent aux cours de Munich et de Stuttgard, porter atteinte aux droits de la souveraineté, et en particulier au droit de paix et de guerre, le plus éminent sans doute; mais, dans toute association, les individus ne doivent-ils pas faire des* sacrifices pour fortifier la masse ? Quant à la discussion sur l'étendue des territoires des princes de la confédération , ce n'était dans le fond qn'une question incidente qui se suivait par la voie des négociations (ordinaires ^dans le comité des cinq.
IjC comité germanique jeta les bases de la grande union fédérative; et renonçant à l'idée de créer un empire, il réunit des membres égaux sous la présidence purement honorifique ou de simple confiance de l'empereur d'Autriche. Iht oioment où ce monarque eut refusé l'empire, on ne pouvait faire mieux. Par cette
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confédération , la iiatioki allemande forme corps, et ses princes redeviennent alliés. L'équilibre est rétabli entre l'Autriche et la Prusse, et une garantie existe en faveur des faibles. Y aura- 1- il autant d'unité d'action que dans l'organisation impériale-germanique; ou plutôt le défaut d'ensemble et d'énergie dans la défense qu'on reprochait à celle-ci, ne sera-t*il pas encore plus sensible? La division d'opinion qui se manifesta dans le comité allemand, et amena une espèce de scission, se renouvellera-t-elle? C'est ce que le tems apprendra. Toutefois la nouvelle confédération •]germanique a un avantage éminent; c'est qu'elle est composée de dix-sept voix seulement : or, l'harmonie politique sera toujours en raison inverse du nombre des délibérans; principe dont on s'éloigne trop fréquemment dans le système représentatif, qui pour ce motif, est souvent orageux et sans résultat avantageux. La /sagesse des résotiitious ne sort presque jamais du tumulte des réunions nombreuses.
* La maison d'Autriche est la protectrice naturelle de l'Allemagne. Par élévation d'ame et de sen-' timens, elle stîntéresse au sort d'un peup^.quî lui décerna si Idiig^teros le diadème impéria^ïiiés princes autrichieite, et particulièrement Frà«i.çois I , ont toujours eU le cœur allemaii^* D'ail-
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leurs, la domination de l'Autriche est aujourd'hui si vaste, si complète, si bien délimitée, si adhérente dans toutes ses parties ; et la cour de Vienne est tellement satisfaite de son existence , qu elle ne peut plus songer à s'étendre en Allemagne. L'idée de certains politiques qu'on . jurait dû exclure l'Autriche de la confédération germanique, est aussi fausse qu'injuste; car quel avantage y aurait-il eu d'éloigner de cette association, la puissance qui, par ses rapports anciens et présens, par son influence, ses forces et sa réputation, est la plus capable de garantir l'intégrité et le repos de l'Allemagne; et qui aujourd'hui se montre assez désintéressée pour se contenter de l'égalité a(vec lés états auxquels , pendant six siècles, elle intima des ordres, en qualité de chef constitutionnel ? A-t-on pu se dissimuler que l'Autriche est même en population allemande, la première puissance de l'Allemagne, et que, par la Bohême , elle unit le nord et le midi de ce vastç pays ? Il y a dans la pensée de l'exclusion de FAutriche de la confédération germanique, autant d'ignorance que d'ingratitude. On a dit que l'Autriche était portée pour le pouvoir absolu. Que ceux qui parlent ainsi, aillent à Vienne ! Partout ils verront un gouvernement fondé sur la justice, la bonté et l'économie. On a ajouté que les
lumières étateut peu répandues dans la monarchie autrichienne. Ce serait le cas de demander ce qu'on entend par ce mot : si c'est l'esprit de nouveauté si dangereux; oui,%ii y est peu connu. Si c'est la connaissance des sciences, des arts nécessaires au bonheur et aux besoins de la société; elle est suffîsanoment répandue à YieniK^, à Prague, à Milan, Ce qui déplaît aux novateurs, c'est la marche lente et réfléchie de la cour de Vienne , et son respect pour plusieurs institutions anciennes. Us craignent de rencontrer dans le flegme et le grand sens de cette puissance, des obstacles invincibles à leurs projets éversifs et surtout à l'extension du système de représentation générale.
La cour de Berlin a sans doute aussi des sentimens bienveillans poiir l'Allemagne ; mais elle est dans une situation différente de l'Autriche. Son défaut de conformation régulière fait qu'elle pourrait être plus tentée de chercher à s'étendre aux dépens de ses voisins, pour remplir des lacunes ou fortifier des parties faibles : et les ministres prussiens en ont fait eux-mêmes l'aveu dans les discussions au sujet de la Saxe. Cette situation incomplète a donné de l'inquiétude à quelques princes de l'Allemagne septentrionale; inquiétude facile à dissiper; car le nouvel acte fédé*
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ratif, en garantissant à chaque souverain ses possessions, détruit toute idée d'invasion de pore convenance.
Le roi de Bavière est devenu le troisième souvtôrain de rÂlleiBagne pai* Tétendue de ses états ^ ainsi que par la bravoure et la bonne tenue de son armée qui, dans les campagnes de f^ï3 et i8ï4, s'est acquis une 'brillante réputation sous la conduite du maréchal Wrède^ guerrier rempli de talent et d'énergie. Le cabinet bavarois prit ime part très-active aux opérations du Congrès de Vienne. Dans la question de la Saxe , le roi de Bavière plaida hautement pour le roi Frédéric-Auguste , son beau-frère ; et sa politique 5e trouvait en ce point d'accord avec ses affections. La Bavière a réglé tous ses intérêts et terminé ses litiges avec l'Autriche, par le traité de Munich du iZi avril 1816. Il ne peut plus exister de querelle sérieuse entre les deux états. La Bavière touchant à la fois à la France, à la Prusse et à l'Autriche , offre un intermédiaire propre à prévenir deà guerres, ou à en faciliter le succès en faveiw de ses alliés ; et sa coopération peut dans plusieurs circonstances , être d'un poids considérable.
On connaît la situation présente de la Saxe. Ce royaume ^ sous l'abri de la garantie générale, et par la sagesse de son gouvernement , est
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susceptible de se maintenir avec dignité parmi les états qui n'aspirent ni à doniirler ni à influencer leurs voisins , mais seulement à ej^ister.
L'Hanovre devenue royaume est bien moins puissante par elle-même que par ses rapports intimes avec l'Angleterre, autant de tems du ^loins, que la maison de Brunswick portera le sceptre britannique. L'Hanovre , par les debouchés'maritimes que lui a procurés la munificence du Congrès, est appelé à une plus grande prospérité.
Le souverain du Wurtemberg, qui, jusqu'à la distribution des indemnités en i8o3, n'avait que 400,000 sujets, porta, par suite des événemens, la population de son pays à i,3oo,ooo âmes. Frédéric I, fondateur de la monarchie wur- • tembergeoise , manifesta . un caractère dur et porté au despotisme militaire; mais il était vigilant, appliqué, et faisait lui-même la plus grande partie des travaux de son cabinet. Ses censeurs lui reconnaissaient beaucoup de talent, et un esprit d'ordre et de justice. Son successeur a par sa conduite dans la guerre, par ses alliances politiques et de famille, et la modération de son taractère , affermi sa puissance £igitée par les débats de son père avec les états du pays. iLe souverain du Wurtemberg pè peut guère espérer de s'étendre : il suivra
par nécessité, la politique de circonstance qui est celle des rois faibles, et qu'adopta utilement son père dans les malheurs de rAllemagne.
Après les têtes couronnées qui sont essentiellement allemandes , viennent deux autres mo* narques admis partiellement dans la nouvelle fédération germanique ; ce sont les rois de Danemarck et des Pays-Bas : le premier pour le Holstein; et le second pour le grand-duché de Luxembourg, pays important pour la défensive.
Parmi les princes souverains composant la confédération présente, il faut comprendre, le grand -duc de Ba.df, qui n'avait guère ^n 1792, que 200,000 sujets, et qui aujourd'hui en a 900,000 sous ses lois;
Le grand -duc de Hesset dont le territoire contient près de 800,000 sujets, et qui jouit d'un pays fertile, et bien situé pour le commerce intérieur;
L'électeur de Hesse-Ca^ssel qui réintégré dans la presque totalité de ses anciens domaines , se trouve dès-lors un des princes allemands du second rang les plus considérés; et le landgrave de Hesse-Hombourg, rendu à l'immédiateté par le comité des cinq-, pour le récompenser du zèle qu'il montra pour la cause générale.
A ces souverains du second rang, il faut ajou* ter, le duc de Brunswick, les branches ducales de
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la maison deSAXE et les ducs de Mecklemdoitrg lesquels offrent des forces dont la réunion ne serait point sans importance.
Il est d'autres fhaisons princières y lesquelles ont été adjointes dans la confédération aux prin* ces d'ancienne création, soit à cause de leurs richesses, soit à cause de leur territoire. Telles sont Nassau, Schwarlzbourg , HohenzoUern, Lichtenstein, Reuss, la Lippe, la Lippe-Schaumbourg et Waldeck. Ces maisons étant moins connues que les précédentes, quelques détails serviront à faire juger de quel point elles sont parties pour arriver à la haute considération dont elles jouissent.
La maison de Nassau remonte à Othon I**^, comte de Nassau , mort à Nuremberg en 1)72. L'illustration et le pouvoir de cette maison se sont singulièrement accrus depuis le i6* siècle, surtout par l'avènement de Guillaume III, prince de Nassau et d'Orange-, à la couronne d'Angleterre. Les quatre branches de Nassau obtinrent de l'empereur Ferdinand III, la qualité de princes de l'empire.
Les comtes de Schwartzbourg reçurent en 1677 , de l'empereur Léopold I, le titte de princes : ils appartiennent à la plus haute antiquité. En 1349, un comte de Schwartzbourg fut compétiteur de l'empereur Charles IV.
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La famille de , È[ohenzolliîrn prétend venir des Guelfes. Elle est la branche aînée; et la ca^ dette a formé ceHe des margraves de Brandebourg, depuis rois de Prusse. Le feld-maréchal comte de Hohenzoliern-Hechingen fut décoré en 1692, de la qualité de prince de l'empire. Les princes de HohenzoUern sont appelés à succéder à la maison royale de Prusse.
La maison de Lichîenstein croit descendre d'Ozo, de la maison d'Est. Les trois frères, Charles, Maximiiien et Gundacar, comtes de Lichtenstein , furent fiaits princes de l'empire en 1608 et en i6a3. Cette famille a produit plu» sieurs personnages illustres dans la guerre.
Rruss remonte au dixième siècle. La branche de cette famille qui était burgrave de Misnie, fut élevée au rang de prince de l'empire, en 1426, parM'empereur Sigismond. Le dernier de cette branche étant mort en 1572, et la dignité princière étant tombée avec lui, elle a été renouvelée depuis, en faveur de la dynastie régnante (i).
L'origine de la maison de la Lippe se rattache
(1) Les individus de la familie de Reuss et des diverses branches, portent le nom patronimique de Henri , accompagné du nombre ordinal , et le prince de Reuss d'anjourd'hui est Henri LU.
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/ au comte Bernard , général des armées de l'empereur Lolhaire. Elle se partage en plusieurs rameaux, dont les principauxsant de la Lippe- Detmold et la Lippe-Schaumbourg.
La maison de Waldeck se prétend issue du fameux Saxon Witikind. L'empereur Ijéopold promut, en 1682, à la dignité de prince, Georges-Frédéric comte de Waldeck, feld-maréchal de ses armées et de celles de l'empire.
Un grand nombre de .vUles d'Allemagne, connues sous le nom ûe villes impériales, jouissaient de l'indépendance. Elles étaient au nombre de cinquante-deux, distribuées en deux bans, celui de Souabe et du Rhin. Leur liberté cons^s-^ tait en ce qu'elles relevaient immédiatement de l'empereur et de l'empire, sans dépendance d'aucun souverain ; et leur collège possédait une voix délibérative dans les diètes. Elles exerr çaient sur elles - mêmes leur juridiction, ne reur daient compte à personne de leur administration , jouissaient du droit jde régale , de celui de conclure des traités, et d'envoyer des ambassadeurs : enfin eltes n'avaient d'autre législation que celle émanée de leurs propres citoyens. Tous les cultes y étaient exercés sans rivalité et sans aigreur. Les arts et le commerce , amis de la tolérance , y florissaient; et quelques-unes
' d'entré elles , telles que Francfort, Cologne
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et Jlahibourg principalement, avaient acquis un« existence coilsid^^rabk. Déjà, par le traité de Westphalie, dix villes impériales d'Alsace avaient été réunies à la France; et Strasbourg lui avait été cédé par la paix de Ryswick. La faiblesse de beaucoup "de ces vi)les les présentait comme une proie facile.
La paix de Lùnéville, et bientôt après, l'acte de confédération du Bbin de i8o6, anéantirent l'indépendance de toutes les villes impériales: elles furent réparties entre les princes leurs voisins. Bade, .Wirtemberg et la Bavière, qui en avaient acquis le plus grand nombre ^ n'eurent point de ménagemens pour elles. Ces villes soupiraient après leur indépendance, et supportaient impatiemment le joug que leur avait imposé la violence. Mais leur situation n'était guère susceptible de changement, parce que des traités aivaient garanti . à leurs nouveaux souverains , l'intégrité de leurs domaines. Il eût fallu trouver ailleurs des indemnités; et déjà elles manquaient pour des princes, tels que le roi de Danemarck, l'électeur de Hesse-Cassel, et autres auxquels il en était dû. Ce fut cette circonstance qui empêcha même de mettre en délibération , le rétablissement des villes impéria- 4cs ou immédiates.
Les villes ^ites anséatiques, Lubeck, Brème
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et Hambourg , après avoir été réunies à la France en 1810, et avoir recouvré leur liberté, étaieut de nouveau menacées dans leur existence politique, par la nécessité de satisfaire Les prétentions de divers états du nord de TÂUemagne; mais l'intérêt du commerce européen,, el: de puissantes recommandations l'emportèrent. On reconnut dans le Congrès, qu'il était avantageux que, dans les guerres qui pourraient affliger encore l'Europe et l'Allemagne en particulier, il y eût des villes où le commerce pût continuer à former des opérations utiles aux neutres et aux belligérans» L'Angleterre surtout ayant à craindre par l'exemple du passé, qu'on ne vînt à lui interdire les ports de l'AUemagne septentrionale , , favorisa de tout son pouvoir, l'indépendance de Brème, Lubeck et Hambourg qui furent admises dans la confédération geraianiquie, avec Voix délibérative pour chacune d'elles^
La ville de Francfort , l'une des premières places du continent et précédemment siège ide l'assemblée des neuf Princes-Électeurs, devait nécessairement , comn^ lieu de résidence de la nouvelle confédération germanique , rentrer dans son indépendance. £Ue lui fut rendue avec les prérogatives qu'elle possédait en 1 8o3, et avec voix délibérative.
Quelques politiques auraient voulu qtie les
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villes anséatiques et Francfort n'étant que de grandes foires ^ fussent restées sujettes. Sans doute ces villes sont de grandes foires, et le eentre d'un immense commerce dans la paix comme dans la guerre; mais c'est par ce motif qu'elles méritaient d'être rétablies dans leur indépendance qui est une source de prospérité pour toute l'Allemagne. Des politiques spéculatifs, au mot de liberté y mêlent toujours le cliquetis des chaînes; et si dans quelques lieux, ils élèvent des autels à l'indépendance , c'est pour la reiryerser dans d'autres pays. Ils veulent de grandes puissances , non pour avoir de fortes garanties, mais pour porter des coups violens. Tout chez eux se rapporte à la force, à la domination, à l'oppression des faibles; et un état paisible mais industrieux, et qui ne peut nuire ou envahir, leur parait une superfétation, quoique l'histoire apprenne que les petits états n'ont jamais ravagé la terre, et que les habitans y sont plus heureux que dans ceux d'une vaste étendue.
La grande attention des principaux états d'Allemagne, est de soustraire désormais leurs peuples à l'influence étrangère, comme la pensée des états de la seconde classe, est de se soustraire à ceux de la première. Xa réalisation des espérances sous ces deux points de vue importans, dépendra surtout de l'union qui existera entre
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l'Autriche et la Prusse. Puisse rémulation du bonheur public succéder à la rivalité du pouvoir! La cour de Berlin a senti ce qu'elle avait perdu pour n'avoir pas été au secours du vrai protecteur de l'Allemagne; et, d'un autre côté, elle a dû être touchée de la magnanimité de la cour de Vienne qui oubliant bien des traverses hostiles, a secondé, autant que la politique générale le lui permettait , la restauration de la monarchie prussienne. L'Allemagne ne peut retomber sous le joug de l'étranger, que dans le cas où l'esprit de faction, qui n'est que l'intérêt personnel et exclusif, l'emporterait sur le bien-être de la confédération* La France qui, sous Napoléon, abusa tant de son pouvoir, n'a plus droit désormais de se mêler du sort de ce pays, que par suite de traités avec lâ confédération , ou avec des puissanceji d'Allemagne prises séparément. Dans l'un et l'autre cas, la politique lui conseille de n'avoir en vue que le maintien de l'ordre général, la défense de l'état opprimé, et de dédaigner tout ce qui n'appartiendrait qu'à la vanité d'une influence qui blesse ou humilie. Les grandes cours se disputent à tort la petite gloire de dominer dans les conseils de l'étranger, domination moins fructueuse qu'orageuse.
C'est sans réfléchir qu'on représente la Russie comme capable d'envahir l'Allemagne. Le
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cabinet de Pétersbourg est assez éclairé pour sentir que l'acquisition de cette vaste contrée, en supposant même la chose possible, diminue* rait sa puissance en la prolongeant sur un sol qui ne peut lui appartenir sans mêler tous les peuples du Nord et du centre de l'Europe, et renverser toute idée d'équilibre. Le système consacré ne peut pluà périr, parce qu'il est le résultat de l'expérience des derniers temps et du perfectionnement des idées politiques. Il a pour défenseurs les principales puissances qui , réunies, et en parfaite intelligence pour tout ce qui a trait à la sûreté commune, seront toujours plus fortes qu'une d'entre elles.
L'Angleterre s'intéresse à l'Allemagne, autant pour l'extension de son commerce et ses connexions avec l'Hanovre, que dans des vues d'ordre universel. Les rapports de l'Allemagne avec la majeure partie de l'Europe, sont directs et tellement liés qu'ils sont inséparables. Il n'y a que ceux qu'elle avait précédemment avec la Suède, qui soient presque entièrement annulés depuis la cession que celle-ci a faite de la Poméranie. La nation suédoise paraît ellemême avoir renoncé pour toujours aux invasions qu'elle se permit sous Gustave-Adolphe et Charles XII, à une époque où elle avait sous sa domination plusieurs provinces allemandes. L'Al- II. 17
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lexnagne cesse par. sa nouvelle organisation, d'être uïi vaste camp d'où partaient des essaims de soldat3 volant à la voix d'un prétendu prolecteur, pour égorger leurs^ frères sans griefs comme sans fruit. Les peuples de la Germanie ont abjuré des haines jalouses semées à dessein; et; la nation allemande, redevenue une et indi* visible, sera un des plus solides garans du repos de l'Europe. '
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Xja cour de Vienne, fidèle à l'obligatiou de protéger l'AUennagne , l'avait défendue de toute sa puissance dans les guerres des XVIV et XVlir siècles. Il est vrai que c'était pour elle un devoir; mais il est honorable à un état de première classe, de remplir fidèlement des capitulations dont des vues d'intérêt particulier aii-
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raient pu tenter de la détourner. Depuis un demi -siècle, l'Autriche souvent Iraversée et plus souvent mal secondée, avait été amenée par rivalité et la défection de quelques états de l'empire , à ne plus regarder la couronne impériale germanique, que Comme une décoration onéreuse qui la détournant des soins dus à ses propres sujets, la jetait fréquemment dans des guerres dont elle supportait toutes les chances. L'empereur François I, peu épris de ce qui n'est qu'honorifique, n'avait mis aucun obstacle à l'article 6 du traité de Paris, qui, en proclamant une constitution fédérative pour l'Allemagne , semblait interdire le rétablissement de la dignité impériale. Mais le sentiment de la gloire germanique, non moins que cehii d'une reconnaissance juste quoique tardive , faisaient désirer presque unanimement aux princes et élats du second ordre, de voir le sceptre d'Othon-le-Grand et de Charles-Quint, replacé dans les mains de l'empereur d'Autriche. On se rappelle que l'expression de ce vœu avait été clairement consignée dans la note du 1 6 novembre , adressée aux plénipotentiaires des principales puissances d'Allemagne, et particulièrement à celui d'Hanovre, le comte de Munster. Ce dernier disposé à soutenir les vues raisonnables et patriotiques, avait répondu à la note des princes
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du second rang « qu'il partageait la conviction que le plus sûr moyen de réunir fortenyent entre eux, tous les états allemands, était de conserver comme base, l'ancienne constitution germanique, en profitant de l'expérience des malheurs des derniers tems...;
« Que S. A. R. le prince - régent avait agréé entièrement cette pensée sur laquelle il avait même réglé les instructions qu'il avait donné concernant les affaires d'Allemagne;
« Que le projet d'y rétablir la dignité impériale, pouvait être d'autant mieux suivi de la part de l'Hanovre , que S. M. le roi de la Grande- Bretagne, en qualité d'électeur du saint-empire romain, n'avait jamais voulu reconnaître comme valide, l'abolition de l'ancienne constitution germanique;,
«Que, s'appuyant sur ces bases , il avait, comme ministre d'Hanovre, employé, par ordre de sa cour, tous les moyens de persuasion pour engager l'Autriche à reprendre la couronne impériale: mais, que de grandes difficultés avaient rendu ces efforts inutiles; et qtje l'Autriche s'était déclarée si formellement à cet égard, qu'enfin il avait été réglé, par le traité de Paris, que les états indépendans de l'Allemagne devaient être réunis par un lien fédératif ;
« Que la Grande-Bretagne et l'Hanovre avaient
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accédé à ce traité; et que, quoique Topinion et le vœu du priiice-régent fussent toujpurs invariables sur ce point ; néanmoins cette affaire ne pouvait être décidée que par un libre accord entre les parties intéressées, et n'était plus susceptible d'être présentée par son ministre contra* dictoirement à des négociations fondées sur un système fédératif ;
«Qu'il aurait bien volontiers cherché à appuyer le vœu pour le rétablissement de la couronne impériale, s'il avait eu à sa disposition des moyens propres à en faire espérer l'accomplissement; et que c'était par cette considéra-? tion, que sur la première proposition qUi lui en avait été faite par le plénipotentiaire du duc dp Brunswick, il avait exprimé le désir d'être instruit non seulement des droits que l'on avait Fin* tention d'annexer à la dignité impériale; mais^ aussi des moyens que l'on voudrait et pourrait confier au futur empereur pour le mettre en état d'agir avec vigueur; mais que la. réponse qui lui avait été faite, gardait le silence à ce sujet;
« Que le faible pouvoir dont l'empereur d'Allemagne était investi dans ces derniers tems, ne pourrait être relevé qu'en lui confiant une force militaire, comme serait celle d^une armée d'empire permanente; qu'il paraissait que,
tlVRE QUATaRZlàME. ^&i
sans une mesure de cette nature, l'Autrichp ne se chargerait pas volontiers d'une dignité sans réalité et sans influence; mais que, dW autre côté, la concession de pareilles forces éprouverait peut-être de grandes difficultés par rapport aux vues dés grandes cours d'Allemagne, et de quelques puissances d'&irope, etc. »
On voit qu'on n'avait pas tardé à sentir ie prix de l'ancien patronage autrichien, et le besoin de revenir au système impérial ou d'unité, coôime leplus capable de consolider en Allema* gne, la forceet l'autorité publiques; mais l'empereur d'Autriche qur n'attendait point son illustration, ni sa puissance^ d'une dignité source de. fréquentes oppositions, paraissait peu disposé à l'accepter, à moins qu'on ne la revêtit d'un pouvoir suffisant pour l'exercer avec fruit pouf l'Allemagne elle-même.
En réplique à cette réponse du comte de Munster, les plénipotentiaires des états du second ordre lui avaient remis, le 20 décembre, une nouvelle note dans laquelle ils disaient : « Qu'il parais^ sait que la principale difficulté pour le rétablissement de la dignité impériale, ne consistait pas tatit dans les termes du traité de Paris, que dans les négociations précédentes , en vertu desquelles d'autres puissances avaient considéré cette dignité comme n'existant plus; mais que, quoi-
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qu'ils fussent portés à croire que l'on pouvait avoir abandonùé l'idée du rétablissement de l'empire romain comme incompatible avec la situation générale de l'Europe, et qu'on ne songeât pas à rétablir la dignité impériale devenue indifférente à la cour d'Autriche; mais seule* ment à réunir les états indépendans d'Allemagne par un lien fédératif ; cependant ils ne pouvaient penser qu'on eût pu ou voulu par là, mettre aucun obstacle à l'organisation intérieure de la fédération germanique, et particulièrement à l'existence actuelle d'un chef de cette association revêtu de la dignité impériale ;
« Qu'ils se croyaient d'autant plus autorisés à cette supposition , qu'ils ne pouvaient imaginer qu'aucune des hautes puissances contractantes pût voir avec déplaisir, la formation d'une confédération germanique qui, dans aucun cas, ne j>ouvait prendre une attitude menaçante ; qu'ils pensaient au contraire, que toutes les puissances européennes avaient applaudi, ainsi que la Grande-Bretagne , à la déclaration juste et magnanime que LL. MM. l'empereur de Russie et le roi de Prusse, avaient fait publier par le feld-maréchal prince Kutusoff , dès le i3 de mars i8i3, époque où les armées alliées s'étaient approchées des frontières de l'Allemagne :
çcQue, dans cette proclamation partie du quar-»
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tier-général de Kalisch, les deux monarques avaient annoncé à la nation allemande, le retour de* la liberté et de l'indépendance, et la régénération de Tempire germanique ; que ne pouvant que désirer l'entier anéantissement de l'influence étrangère, ils étaient disposés à prêter une main protectrice à l'ouvrage dont la formation était réservée aux princes et aux peuples de l'Alleniagne; et que, plus les bases et les principes de cet ouvrage seraient modelés d'après l'antique esprit du peuple allemand ; plus l'Allemagne , rajeunie , vigoureuse et unie, pourrait reparaître avec avantage parmi les nations de l'Europe. »
ci IjgL cour de Vienne, disait la note des princes, d'après le patriotisme qui la caractérise, ne pourrait voir qu'ayec satisfaction, un arrangement plus propre qu'aucun autre, à affermir la tranquillité et la concorde en Allemagne. Si, pQur éviter toute apparence d'intérêt personnel dans la grande lutte, et pour écarter toute difficulté, elle n'a voulu faire valoir dans le moment important de la décision, aucune prétention sur le titre d'empereur d'Allemagne ; on pourrait néanmoins regarder comme très-vraisemblable, qu'elle .ne refuserait pas de reprendre la dignité de chef de la fédération germanique^ si cette cour
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pouvait croire qu'elle remptiràit par-là le vœil d'une nation* qu'elle estime sûrement beaucoup; si surtout on lui offrait des conditions telles qu'elle pût soutenir cette dignité avfec honneur et énergie. )i
Les princes et états du second rang, après avoir témoigné qu'ils ne pensaient pas que les négociations qui avaient eu lieu à l'époque de la paix de Paris, fussent un obstacle au rétablissement de la dignité impériale, proposaient comme moyen de la rendre efficace et respectable, qu'on mît à la disposition de l'empereur, une armée composée de contingens fournis par les différens membres de la fédération que l'on tiendrait sur pied , autant qu'il serait nécessaire, dans la paix; armée que l'empereur pourrait employer soit au-dehors, si la patrie était menacée de quelque danger, afin, qu'en attendant la décision "de la diète sur la paix ou la guerre, les mesures de défense ne souffrissent aucun retard ; soit même l'employer dans l'intérieur de l'empire, pour maintenir Tordre par des voies ' légales , et donner aux décrets de la diète et aux décisions des autorités civiles supérieures, la force nécessaire pour leur exécution ; cette disposition de l'armée fédérale pouvant être d''au* tant plus exempte d'abus, que l'acte fédératif en
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réglerait l'usage, et accorderait airx états ptui puissans, le droit d'opposer ^ux abus, le contre* poids nécessaire. La conclusion de la note des princes était que, d'après la théorie et l'histoire, a un grand état fédératif ne pouvait être solide, « sans un chef; et que la réunion de la dignité a impériale à celle de chef de la fédération, « conviendrait mieux à la grandeur et à la €( dignité de la nation allemande ainsi qu'au « vœu général. >>
L'intention et le désir des princes d'Allemagne du second rang, c'esl-à-dire, de ceux qui acotaient le mieux le besoin d'un protecteur, étaient manifestes; mais les dispositions de la Prusse, de la Bavière et du Wurtemberg, étaient à cet égard fort différentes. Les principaux états ne voulaient plus de chef, et penchaient décidé-» ment pour un président; qualité suffisante dans la paix et dans les tems ordinaires, mais inefficace dans les crises où le pouvoir doit être concentré, et se trouver indépendant de l'indiffé- * rence ou de la mauvaise volonté.
Les comtes immédiats de l'empire recevaient rinvestiture.de leurs fiefs et de leurs seigneuries libres^ -des mains de .l'empereur. Ils jouissaient dans leurs terres, des mêmes droits que les premiers .états de l'empire, quoique,, par suite de transactions avec d'autres souve^
rains, ou de conditions imposées lors de l'in^ vestiture, les droits de beaucoup de comtes immédiats eussent été fort réduits; mais plusieurs jouissaient encore de la plénitude de leurs prérogatives, lorsque l'acte de confédération de i8o6 vint les renverser pour enrichir d'autres souverains peu équitables. La faiblesse avait reçu la loi de la force. Les comtes immédiats étaient partagés en quatre bans, qui avaient chacun une voix à la diète de Ratisbonne : ces bans étaient ceux de Vétéravie, de Souabe^ de Franconie et de fFestphalie, Le nombre des familles jouissant des droits de comtes de l'empire s'élevait à une soixantaine , parmi lesquelles on en comptait plusieurs très-considérables par leurs richesses et leurs emplois (i). Telles étaient les maisons de Hohenlohe , de Lœvenstein , de Schwartzemberg, de Furstemberg, de Sintzendorf, de Trauttmansdorff, de Staremberg, delà ïour-ïaxis, de Metternich, de Kaunitz, de Salm , etc.
Les comtes immédiats dont l'existence était liée à la constitution de l'empire germanique, avaient dû succomber avec elle. Un très-petit
(i) Les princes, comtes et états médiatisés possédaient en Allemagne, un territoire de 4^0,000 lieues carrées contenant une population de 1,200,000 âmes.
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nombre de familles immédiates, telles que Lichtenstein , d'Aremberg, Isenbourg, Salm-Salm et la Leyen, avaient échappé à une ruine calculée avec perfidie par Napsiéon qui , sous prétexte de simplifier la nouvelle confédération, n'aspirait qu'à la dominer. Dès l'ouverture du Congrès, beaucoup de membres de la noblesse ci-devant immédiate, et désignée depuis sous le nom à^ états médiatises y étaient venus à Vienne, pour réclamer d'anciens droits dont l'abolition formelle de la confédération du Rhin avait paru leur garantir la restitution. Réunis en une assemblée, ils avaient élu pour président le prince de Metternich, père du ministre d'état autrichien, et pour secrétaire, le S^. Gartner qui était revêtu des pouvoirs des médiatisés.
Une députation d'entre eux, composée de la princesse de Furstemberg, veuve du prince de ce nom, tué à la bataille de Stokack, et tutrice du jeune landgrave son fils, du prince de Wied- Neuwied et du comte d'Erbach, ayant obtenu, le aa octobre 1814^ une audience de l'empereur d'Autriche ; la princesse de Furstemberg le harangua en ces termes : « Les états d'empire qui se présentent devant V. M. I. et leurs familles, ont depuis un tems immémorial, prouvé leur dévouement inébranlable à la constitution de l'empire et à l'auguste maison de ses
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empereurs. Leurs peuples, leurs aïeux et euxménlefr ont, dans la demièi'e campagne encore , scellé de leur sang cet attachement invariable. £û récompense d'une fidélité à toute épreuve , ils ont été privés de leurs droits et du patrimoine de leurs ancêtres. On les a réduits à une condition inférieure à celle de leurs anciens sujets. Ils attendent^ pleins de confiance, dans la justice et la. haute protection de V. M. L , la restitution des biens de leurs pères , et des droîts imprescriptibles de leurs maisons , des mains de monarques justes et éclairés, qui, non contens de rendre la tranquillité à l'Empire , veulent l'asseoir sur des bases inébranlables. En mettant aux pieds de V. M. I. le mémoire qui exprime nos vœux; il est permis de le dire, au nom de tantde fidèles états d'Allemagne : nousn'espéroils aqcune garantie constitutionnelle , si le msatre de tant de peuples divers ne consent à redevenir notre père , notre empereur. Que la grâce divine qui nous a secourus jusqu'ici, fléchisse le cœur de notre bon empereur, et l'engage à reprendre, pour le salut de l'Allemagne, ce qui, dans d'au* très mains serait nécessairement un germe dç déchiremens intérieurs, et pourrait même servir d'armeà contre lui. »
: L'empereur ému jusqu'aux larmes, répondit en substance, qu'il ne savait que trop e^'-qtw
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l'Allemagne avait souffert dans les derniers tems; et combien de maisons ci-devant grandes , et puissantes, avaient été opprimées ; et la vôtre, dit-il à la princesse de Furstemberg, en est un exemple vivant. « J'ai appris, continua l'empereur, à connaître mes chers Allemands, et je ^ suis infiniment touché et flatté de recevoir de nouveau l'assurance de leur attachement. J'ai déjà été pressé de différens côtés ,' de reprendre la. couronne impériale ; et c'est aussi mon désir, si je puis allier son accomplissement avec les intérêts de mon propre pays. Malgré l'émotion que votre discours me fait éprouver, je ne suis cependant point embarrassé pour vous répondre; car je ne désire et ne veux que ce qui est conforme ^u droit et à la justice, ,et c^ue l'on rende à chacun ce qui lui appartient. Vous verrez , par le cours des négociations , que telle a toujours été ma dernière volonté. » L'empereur prit avec sensibilité la main de la princesse de Furstemberg , et témoigna de nouveau combien il s'intéressait à sa cause. A la suite de cette audience, les comtes médiatisés ou leurs procureurs; fondés, furent autorisés à faire vérifier leurs? pou- .voirs, comme les autres plénipotentiaires^près du Congrès. .
]^eonragés par ce premier succès , le-s médiatisés adressèrent, le 7 décembre^ au comité des
T.'jdL CONGRÈS DE VIENNE.
huit^ ainsi qu'au comité germanique, une note dans laquelle ils disaient « que si plusieurs états d'empire et souverains ci-devant membres de la confédération du Rhin, avaient cru devoir revendiquer des privilèges particuliers; ces privilèges étaient réclamés avec bien plus de fondement par les états médiatisés ; « que le 6* article « du traité de Paris ne nommait point les soute verains de la confédération du Rhin qui était « alors dissoute par les victoires dont la Provi- « dence avait couronné les armes des alliés et a par la ^renonciation subséquente et solennelle « de ses membres ; mais qu'on y désignait en « général les états d'Allemagne ; que l'ensemble « des pays médiatisés contenant une population m de plus d'un million d'amés, il était impos-» <f slble d'après cette proportion , de mécon- « naître le droit qu'ils avaient à une représen- « tation politique. » Les princes et comtes médiatisés rappelaient les droits qu'ils tiraient de l'ancienneté et de l'éclat de leurs maisons; et se fondaient principalement sur ce principe du droit des gens, qui veut « que les traités ne « puissent tourner au préjudice d'un tiers qui n'a v<pas été entendu^ et qui n'y a point acquiescé, » Les états médiatisés présentèrent, le 3o jan^vier, au Congrès un nouveau mémoire daps lequel ils réclamaient les droits personnels sui-
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vans, comme leur ancien et légitime apanage. Ces droits étaient, i^ l'ancienne liberté de leurs personnes; 2® un rang et des distinctions ; 3** un for privilégié; [\ \ autonomie (i); 5*^ le droit de corporation ; 6° l'immunité des impositions personnelles.
Les droits réels dont les médiatisés jouissaient avant 1806, étaient : la juridiction sur leurs subordonnés ; la police dans toute son étendue ; la direction des mesures de défense ; le droit de régler les contributions ; le droit ecclésiastique suprême avec celui de patronage; et l'exemption de toute imposition. Or, la noblesse médiatisée consentait , mais par traité ou transaction, et non comme condition obligée, à se soumettre à la juridiction des princes souverains ; à leur abandonner l'inspection sur la justice en première instance, et à renoncer à la seconde instance ; à se départir également de la haute police, de la direction des moyens de défense et de tout ce qui tient aux affaires militaires, du droit de percevoir les contributions, et de la juridiction ecclésiastique suprême; à être imposée pour ses biens -fonds d'après
(i) Cétait le droit dont jouissaient chez les Romains, certaines villes , de se gouverner par leurs propres lois,
II
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une échelle équitable, et sous la réserve expresse qu'avant tout , on consacrerait le principe : « Qu'il n'y aurait plus désormais en Allemagne , de souveraineté absolue; qu'à la place du mot supériorité territoriale , on se servirait de celui de souveraineté; souveraineté qui serait limitée par des lois constitutionnelles , subordonnée à la puissance de la confédération, conservée et garantie par un chef et par des états provinciaux et par un tribunal suprême. » Toutefois, les renonciations auxquelles voulait bien se prêter la noblesse médiatisée , étaient encore subordonnées à deux conditions formelles ; la première,quele lien fédéral qui l'attachait aux princes de la confédération du Rhin, serait rompu; la seconde, qu'on lui accorderait quelques voix curiales à la future diète. Les membres de la noblesse médiatisée déclaraient finalement tous les actes exercés envers elle , usurpatoires , une suite de la tyrannie de Napoléon, et pro^ testaient solennellement , tant en leur nom propre, qu'en cielui de leurs desceudans et de leurs sujets, contre ces procédés arbitraires, etc.» Cette protestation était signée par la princesse de Furstemberg et son fils , par les princes de Metternich-Winebourg, de Sinzindorff, de Croy, de Hohenlohe-Bartenstein et ses agnats ; par les princes de Schwartzemberg , de Windisgratz , et
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de Solms-Brauiifels , par les comtes de Solms- Laubach , de Bentheim , de Waldbott-Bassenheiiu , de Looz-Gorswaren , d'Œltingen et Wallerstein, de Salm-Reiffersched-Dick , et par le baron de Vrints-Biberich.
La cour de Berlin qui setait déjà montrée favorable à la cause des médiatisés, avait déclaré dans la note remise , le 8 février, par le prince de Hardenberg , au comité des cinq , qu'elle ne pouvait se résoudre à accepter aucun des états médiatisés comme indemnité, ni opprimer ses co- états. Le roi justifia ces sentimens , en. traitant avec générosité , les princes de Sayn- Wittgenstein , de Wied-Runkel , de Wied-Neuwied, et les comtes de Solms et de Bentheim, dont les possessions étaient réunies à la Prusse. Le monarque prussien , outre les avantages, privilèges et honneurs que l'acte fédéral du 8 juin conservait aux médiatisés, ordonna , par un édit du 21 juin, que les souverains hiédiatisés percevraient et emploieraient au bienêtre du pays, les contributions directes qui étaient établies par les lois générales de la monarchie ; que , leurs personnes et leurs familles ainsi que leurs domaines , seraient exempts de toute conlribution foncière et personnelle ; qu'ils pourraient se donner une garde composée d'individus qui auraient satisfait
à la réquisition militaire; et que l'administration intérieure de leur territoire, leur serait exclusivement abandonnée pour l'exercer par leurs, officiers , conformément aux constitutions de la monarchie. Les médiatisés incorporés reçurent avec reconnaissance, les faveurs que leur accordait la Prusse. L'exemple désintéressé donné par cette puissance^ ne fut pas imité par les états (le l'Allemagne méridionale, et particulièrement par Bade , Hesse-Darmstadt et Wurtemberg, qui n'auraient pas dû se piquer de moins d'égards, puisque plusieurs des médiatisés étaient leurs proches parens, et presque leurs égaux.
Les médiatisés du Wurtemberg, voulant accélérer la restitution de leurs droits, avaient conclu à Stuttgard , le 4 décembre , une convention par laquelle ils s'engageaient à réunir leurs efforts pour recouvrer les droits départis par l'ancienne constitution , et arrêtaient de nommer des plénipotentiaires près la diète de Francfort , pour atteindre ce but par la voie des négociations. Cette convention étant parvenue à la connaissance du roi de Wurtemberg , Frédéric I, l'avait irrité au point qu'iLl'avait considérée comme un acte de rébellion. Toutefois, il s'était borné à défendre aux médiatisés de ses états, d'ouvrir des négociations avec les puissances étrangères ; mais le nouveau roi de
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Wurtemberg, moins porté que son père à l'absolutisme, autorisa les médiatisés à poursuivre, auprès de la diète de Francfort, le recouvrement de leurs droits légitimes. Par l'acte de la constitution fédérative de l'Allemagne, les^ états médiatisés, ont été placés vis-à-vis des souverains auxquels ils devaient rester soumis , dans une position dépendante, mais plus honorable; et ils sont rentrés dans certaines immunités pour leurs personnes et leurs domaines , ainsi que dans l'exercice de divers droits relatifs à la justice et à la police de leurs terres.
Touchés des efforts de leurs peuples dans la lutte contre la domination de Bonaparte, plu-r sieurs souverains se déterminèrent à leur accor* der, comme une récompense, le régime repré* SENTATiF, avec la participation directe à la législation , et le droit de contrôler les opérations ministérielles. Dans diverses contrées d'Allemagne, les souverains furent amenés à cette concession par la difficulté de mettre de nouveaux impôts, ou de donner sans le concours de leur peuple, des hypothèques suffisantes aux créanciers de l'état.
Les grands ducs de Saxe-Weymar, de Bade , et le duc de Nassau, s'empressèrent de donner à leurs sujets, nne constitution basée sur la représentation publique. Le roi de Bavière en accorda une qui consacrait l'égalité des impo-
sitions, et assurait l'entière liberté de conscience, comme de la presse , mais avec des restrictions. Toutefois , l'assemblée des états divisée en deux chambres, celle des sénateurs et celle des députés , ne devait être convoquée que tous les trois ans, et était obligée de voter les impôts pour six sans condition.
Le roi de Wurtemberg, Frédéric I , en arrivant de Vienne à Stuttgard, avait donné, le 10 janvier t8i5, un édit par lequel il annonçait à ses sujets une nouvelle constitution et des états annuellement assemblés, aussitôt que le congrès aurait complété son travail pour la paix générale et l'ordre de l'Europe. Le projet de constitution , adressé par ce monarque aux anciens états deWurtemberg, éprouva des contradictions dont ce monarque ne vit pas la fin. Ce prince était trop imbu de l'idée de sa nouvelle puissance ; et les états étaient trop pénétrés de l'opinion de leurs anciens droits; mais un rapprochement a eu lieu depuis sa mort avec son successeur.
Le roi de Prusse, témoin du dévouement héroïque de ses sujets dans la guerre de 181 3, avait promis de les en récompenser par une constitution conforme k F esprit du tems^ c'est-à-dire, fondée sur le système représentatif. La multitude des événemens et l'attention particulière qu'exigeait la politique extérieure, ayant empêché Frédéric- Guillaume de* s'occuper de la nouvelle constitu-
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tion, les états de Ptusse lui avaient envoyé une députatioii pendant son séjour a Vienne, pour solliciter Faccomplissement de ses promesses. Le roi avait répondu qu'il n'avait pas trouvé le plan de constitution qui lui avait été remis, assez développé ; mais que bientôt la commission chargée de ce travail, l'aurait modifié d'après ses intentions. Néanmoins , les événemens survenus en i8i5, ayant encore retardé l'effet des promesses royales , une nouvelle prière lui avait été adressée par ses sujets, pour obtenir la mise en activité de la nouvelle constitution ; alors Frédéric -Guillaume annonça, par une ordonnance donnée en r 8 1 5 , qu'il y aurait dans ses états une représentation nationale , laquelle serait en activité le i^^ janvier 1817. Le vœu des Prussiens pour l'établissement du système représentatif s'est manifesté avec une chaleur qui peut-être a nui à leurs désirs. En Prusse, il y a de l'instruction , beaucoup d'esprit public, et de ce mouvement de pensées qui est propre aux assemblées représentatives; mais l'enthousiasme produit par la guerre de 181 3 et celle de î8i5, avait excité une fermentation qu'on a cru prudent de ne pas augmenter par des innovations (i ).
(1) Le roi de Prusse pour suppléer à la représentatioa
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Le prince -régent d'Angleterre se hâta de rétablir avec une extension de droits, les états d'Hanovre, détroits à l'époque de l'invasion des Français.
Le grand -duché de Saxe-Weymar obtint de son souverain une représentation nationale; genre de gouvernement qui convenait à ce petit pays , en retour de la parfaite intelligence qui régnait entre le prince et les sujets , et à cause des lumières répandues parmi les administrés, éclairés par le long séjour qu'ont fait parmi eux, des hommes célèbres dans la littérature et la philosophie.
L'introduction du système de représentation nationale, d'après les formes nouvelles, n'a pas eu lieu en Autriche, soit d'après la diversité des langages, soit parce que les divers pays qui composent l'empire autrichien , tels que la Hongrie, la Bohême, l'Autriche proprement dite, la Styrie, etc., ont des états qui leur tiennent lieu d'assemblées nationales.
Par le traité de Vienne du 3 mai i8i5, entre la Russie , l'Autriche et la Prusse , il était conlrè^u
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nationale, créa en 1817, un grand conseil //Vto?>jî^rmanent, composé des princes du sang, des grands- of&cîers de ]a couronne , des ministres et des chefs des principales administrations. Ce conseil devra discuter les lois nouvelles, et examiner les projets du gouvernement.
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que les provinces polonaises, soumises à leur puissance, auraient une constitution propre. En conséquence, Alexandre érigea en 1816, les provinces polonaises en royaume-uni ^ et leur garantit le vote libre de l'impôt et de toutes les lois par une représentation nationale , la rédaction des lois en langue polonaise, la dotation de la religion catholique en biens-fonds, la tolérance en faveur des juifs, le traitement du clergé luthérien par l'état, l'émancipation des paysans , l'inamovibilité des juges , etc. La parole du monarque a été remplie.
Plusieurs peuples du centre et d'une partie du midi de l'Europe, se sont montrés portés vers la représentation publique, système qui flatte l'artiour- propre des sujets en les égalant presque au souverain. Ce régime aura moins d'inconvénlens en Allemagne, qu'ailleurs, parce que la probité, le calme et le bon sens reconnu des Allemands modifieront ou atténueront les dangereux effets que peut avoir le système représentatif chez des peuples plus ardens ou moins réfléchis. Le Congrès seconda lui-même ces vœuici, en faisant insérer dans l'acte pour la constitution fédérative de l'Allemagne (art, i3) « qu'il y aurait des assemblées d'états dans tous « les pays de la confédération. » Néanmoins , il ne faut pas confondre de telles assemblées
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d'élats formées pour quelques semaines, à des époques quelquefois éloignées, et ne s'occupant que de certains objets déterminés, avec les grandes assemblées publiques délibérant sur toutes sortes de sujets , comme sont celles d'Angleterre , de France, et des Pays-Bas.
Le régime représentatif, adapté à la monarchie, offre Timage du souverain et du peuple se donnant la main , et Confondant leurs lumières et leurs forces; ordre de choses qui peut prévenir quelques actes arbitraires , arrêter les dilapidations et faire adopter des mesures de salut public que le monarque n'oserait pas toujours prendre sur lui d'ordonner. Cette espèce de gouvernement est dans certaines circonstances , le plus fort de tous, parce que la masse de la nation est censée y concourir par une volonté unanime; unanimité dont la puissante impulsion est capable de grandes choses. Mais ce gouvernement a aussi l'inconvénient de provoquer des conflits entre la nation , le souverain et les ministres; bien que ceux-ci, dans les occasions essentielles , n'agissent que par les ordres de leur maître. Le gouvernement représentatif est inquiet et tumidtueux de sa nature; et dans les tems les plus calmes^ on entend un bruissement sourd qui peut lout-àcoup se changer en orage. Les représentations
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nationales semblent donc devoir être restreintes en raison de l'effervescence naturelle d'un peuple, et être étendues en proportion de sa moralité et de son intelligence. C'est une institution purement locale et relative, qui ne doit pas être légèrement consentie.
. A l'extérieur, on observe que si la faculté était laissée aux représentans ^ de concourir par leur approbation , aux opérations du cabinet, cette faculté entraverait la politique qui ne se réduirait plus à des rapports discrets avec les autres états ; mais devrait encore se concerter avec les représentans de la nation, pourleur faire accepter ou comprendre les mesures négociées. Du reste, on ne peut se dissimuler que , bien que les opérations du cabinet soient soustraites aux regards des chambres pour la partie de la conduite, la nécessité d'obtenir dans certains cas, des subsides, obligera d'étudier l'esprit des chambres, pour disposer cet esprit à la coopération , ce qui est la principale science du gouvernement représentatif. .
L'histoire universelle apprend que les pays où la nation intervient dans les affaires publiques ^ ont plus fréquemment des guerres que ceux qui sont soumis au régime monarchique. L'exemple de Rome, de (^rthage, des républiques grecques et d'Italie, de la Pologne et même de l'oligarchique Angleterre, semble confirmer
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celte vérité dont la cause est facile à trouver. Les rois ont des teras de repos et de calme: les maladies, la vieillesse, l'incurie, ou un bon esprit peuvent les porter à la paix. Mais les nations n'éprouvant guère, même dans leur décadence , la caducité physique, sont toujours ardentes et animées dans leurs délibérations. Elles seront beaucoup plus susceptibles que les rois sur ]e point d'hon^ neur, plus acharnées au succès , et plus difficiles à ébranler dans les revers , parce qu'elles écoutent moins les conseils de la prudence. D'ailleurs, tandis que la politique de la cour se réduit à un système souvent très - simple , les représentans de^ la nation se font , de leur côté, un système d'intérêts compliqués et poursuivis avec chaleur, quoique souvent sans vues d'ensemble.
Le régime représentatif est tellement dans l'efprit du tems^ pour certains peuples, qu'il serait difficile de le supprimer, surtout aujourd'hui que cet esprit, au milieu de quelques écarts pour l'extension de la liberté , peut aussi , s'il est bien réglé, consolider le trône et ses légitimes droits. Toutefois , c'est une question fort difficile à résoudre que de savoir jusqu'à quel point on doit seconder Xesprit du tems. Avant tout, il faudrait bien démêler sa nature , sa tendance ; la moralité de ses moyens, et s'assurer s'il vise au bonheur du peuple , et
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à raffermissement des sociétés politiques. lie succès que l'Angleterre a obtenu par son gouvernement représentatif, a excité l'émulation des autres nations; et plusieurs politiques ont pensé qu'oÉi pouvait par la même voie, arriver également à la même puissance, quoique la puissance et la prospérité soient des choses trèsdistinctes. L'Angleterre a sans doute beaucoup plus de la première, que de la seconde.
Long-tems les villes de Mayence et de Strasbourg furent l'entrepôt des marchandises de Suisse et d'Italie et de celles de l'Inde,. arrivant par la Méditerranée ; mais lorsqu'on eut doublé le cap de Bonne-Espérance , le commerce ayant pris en Europe, une autre route, les Hollandais l'exercèrent du nord au midi; et Cologne fut substituée à Mayence et à Strasbourg qui perdirent ainsi les avantages de leur position. Néanmoins, comme il se fait encore dans ces deux villes, ainsi qu'à Dusseldorf et autres villes voisines du Rhin et des rivières affluentes , un commerce considérable' de commission, il importait beaucoup de lui donner de la facilité dans la paix et de plus fortes garanties dans la guerre. Le moyen le plus sûr d'y parvenir était d'étendre, autant que possible, à tout le continent, ou du moins à tous les peuples d'Allemagne, par une législation générale , le bienfait de la navi-
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gation intérieure. Cette vue appartient au perfectionnement deraclministration, et à cet esprit de sociabilité qui tend à rapprocher tous les peuples par des intérêts communs.
Le gouvernement français , à diverses époques de la révolution, voyant son pavillon exclus des mers , chercha à s'emparer de la navigation interne du continent ; ce qui secondait d'ailleurs ses projets d'envahissement. Dans cette intention , il jeta les fondemens de son système fluvial; système dont la mise en activité avec des intentions bienfaisantes, appartient bien plutôt à l'article 5 patent , et à l'article 3 secret du traité de Paris de i8f4. Ce traité renfermant des dispositions relatives à la navigation du Rhin et de l'Escaut; le .comité des kuit^ dans sa séance du i4 décembre, nomma une commission dont les membres furent choisis parmi les puissances le plus directement intéressées à la libre navigation intérieure , sauf à y faire concourir , dans la suite, les envoyés des états qui, comme les Pays- Bas et les grandes villes de commerce, pouvaient avoir des moti& particuliers d'intervenir dans les délibérations. Les riiembres de la commission furent pour l'Angleterre , lord. Clancarty; pour la France, M. de Dalberg; pour la Prusse, M. dé Humboldt; et pour l'Autriche, le baron de Wessenberg.
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La première conférence eut lieu , le i de février. On avait invité à la seconde qui se tint le 8, les plénipotentiaires des Pays-Bas, de Bavière, de Bade, de Hesse-Darmstadt et de Nassau. MM. de Dalberg et de Hun)boldt présentèrent, chacun de leur côté, un projet d'articles sur la navigation du Rhin. Il fut arrêté qu'on discuterait d'abord le travail du premier. Après avoir admis des principes généraux sur la liberté delà navigation intérieure, sur l'uniformité du système à suivre^ sur les tarifs, les bureaux de perception , les chemins , le droit de relâche,et les douanes; on fit ensuite l'application de ces principes au Rhin et aux rivières qui s'y jettent; et on adopta que, le cas de guerre arrivant, la perception du droit d'octroi continuerait à avoir lieu librement, sans qu'il pût y être mis obstacle parlesbelligérans. lîfut nommé par le comité germanique , pour la navigation du Mein et duNecker,des commissions secondaires composées des envoyés des états riverains. Les discussions furent conduites avec une disposition sincère à s'éclairer. On entehdit toutes les personnes qui pouvaient donner des renseignemens utiles; et en particuUer, le député deMayence, M. de Mappes, qui vint accompagné de MM. Hadamar, Danz, députés de Francfort, et de M. Lichhoff , ancien directeur général de l'octroi
du Rhin. Les plénipotentiaires des Pays-Bas et de Hesse-Darmstadt , les barons de van Spaén et Tiirckeim, fournirent des mémoires lumineux. Le plénipotentiaireprussienHumboldt se signala particulièrement par le mérite et l'étendue de ses travaux. Après avoir fait, dans la séance du 3 mars, Texamen critique de la convention du 5 août 1 8o4, entre la France et l'électeur-archi-chancelier, il déclara dans la conférence du i4 mars, que son gouvernement adoptait pour la Moselle et la Meuse, les mêmes principes que ceux admis pour la navigation du Rhin, en ce qui concernait le tarif, l'établissement des bureaux et la part proportionnelle dans la perception des droits ; mais il rejetait ce qui était relatif à Ja commission centrale de navigation. Dans la conférence du i6 mars, ce ministre fit adopter les articles sur la navigation du Mein et du Necker, comme sur celle de la Meuse et de l'Escaut.
Ce qui regardait la conversion du port militaire d'Anvers en port commerçant, ayant été renvoyé à la commission de la navigation, lord Clancarty fit à ce sujet , un rapport portant en résumé , que les gouvernemens d'Angleterre et des Pays-Bas seraient invités à nommer des commissaires qui , réunis dans la ville d'Anvers, détermineraient de concert les ouvrages à con-
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server, soit pour la défense de la place, soit pour l'utilité du commerce.
Dans la conférence du ^^ mars qui termina le travail de la commission ^ on lut : i^ les neuf articles sur la navigation des fleuves et rivières en général ; 2° le rapport à faire au comité des huit puissances sur les travaux de la commission; 3^ les trente-deux articles arrêtés touchant la navigation du Rhin ; 4^' les sept articles concernant la navigation du Mein, du Necker, de la Moselle, de la Meuse et de l'Escaut. Ces rapports et articles obtinrent l'approbation du comité des huit puissances. C'était un grand pas vers la liberté générale de la navigation des fleuves et des rivières. La mise a exécution du système de navigation intérieure, qui offrait de si grandes difficultés, suffirait pour assurer au Congrès la reconnaissance des peuples appelés à jouir de tous les avantages du nouveau système fluvial.
Quelques personnes ont regretté que le Congrès n'eût pas établi une commission pour consacrer également les principes de la navigation maritime. Mais d'abord, un pareil travail ne pouvait se déduire d'aucun article du traité de Paris, et la légation anglaise n'eût pas consenti à ce qu'il fût entrepris. On doit se pénétrer du principe qu'il n'y a, et n'y aura jamais de similitude II. 19
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entre la navigatioti intérieure et la navigation des mers. La première est susceptible de régletnens fixes, parce qu'il est aisé d'en surveiller la police et de punir les délinquant, tandis que sur mer, une foule de prévarications échappent à la surveillance: là les nations se trouvent, suivant leur position de paix ou de guerre, jetées dans une conduite et des systèmes opposés. Entre les belligérans et les neutres, tour à tour la sûreté et l'indépendance se combattent; et tandis que celle-ci s'indigne. de toute entrave, la première se croit obligée de les multiplier. C'est le choc alternatif de ces deux principes qui em«^ péchera qu'il puisse y avoir sur mer, une législation aussi précise et aussi régulière que celle adoptée sur terre pour la navigation intérieure^ d'autant plus que les opinions et Tintérét de la puissance dominante sur mer, ne seront jamais ceux des puissances inférieures.
Les descendans de ces fiers Germains, souvent recueil de la puissance romaine et de celle de Charlemagne, avaient presque subi le joug au commencement du dix- neuvième siècle. La violence, l'artifice et l'erreur y contribuèrent beaucoup ; mais il faut convenir aussi que les armées françaises ne trouvèrent pas toujours de grands obstacles à leurs succès. Plusieurs états de l'empire, tels que la Prusse et l'Autriche, avaient
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bien un système de défense; mais rAUemagrie, comme état , n'en avait pas. Son principal rempart était le Rhin. Une fois franchi ( et cette opération était devenue familière ), rien n'arrêtait plus la marche d'une armée supérieure en nombre et conduite par des généraux hardis. Le nouvel .équilibre appliqué à l'Allemagne par le Congrès , donnait plus de concentration et d'adhésion à ses parties ; mais il lui manquait une frontière militaire et une enveloppe de forteresses qui servissent d'appui à la confédération, dans les guerres avec l'étranger. Dans cette vue , le prince de Hardenberg avait proposé, dans la séance du comité germanique du 20 octobre , qu'il fût formé un conseil spécial d'hommes expérimentés dans la guerre, pour discuter la constitution militaire de l'Allemagne, et arrêter un système de défense.
Le prince de Wrèdc se hâta de remettre le aa, au comité germanique , un projet concernant les objets sur lesquels le comité mihtaire aurait à délibérer. Après avoir discuté quelques questions sur U formation de l'armée de la confédération , sur son chef, sur les rapports des forces des [différens états ; et sur Pemploi des troupes et des forteresses dans une guerre offensive ou défensive , le prince de Wrède pensait qu'on ne pouvait disposer un système
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complet de défense , avant d'avoir reçu des éclàircissemens sur les rapports politiques de la confédération allemande avec la Suisse et le royaume des Pays-Bas; qu'il convenait également de savoir quelles seraient les limites de l'état fédéral allemand au Nord , à l'Est et au Sud; et enfin quelles étaient les places fortes qui devaient entrer dans la ligne de défense et d'opérations, ou qui devraient être construites. Mais, comme ces diverses choses n'étaient pas assez avancées, pour pouvoir faire à cet égard des communications satisfaisantes au comité militaire, le prince de Wrède ne croyait pas qu'il pût être encore rassemblé. Cette opinion n'empêcha pas les plénipotentiaires de Hesse, des maisons de Saxe et de Nassau, d'adresser aux prerniers plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse, une note, en date du a5 octobre, dans laquelle ils observaient que la ville de May ence ayant été en 1799, iSo5 et 1809, la principale place d'armes où s'était préparée l'invasion de l'Allemagne méridionale , ainsi qu'à d'autres époques connues , l'occupation de l'Allemagne septentrionale ; il s'ensuivait que la sûreté des états de la confédération , et de plusieurs états étrangers,, exigeait que la ville de Mayence ne fôt pas la propriété d'une seule puissance dont l'intérêt et les liaisons politiques pour-
LIVRE QUATORZIÈME. ÎqT
raient dans un tems de faiblesse intérieure ou extérieure, être contraire au système d'aU liance de toute l'Allemagne ; et qu'il convenait en conséquence que Mayence fât déclarée place d'armes et forteresse de la future confédération du Rhin. C'est par suite de cette observation, que la garde de Mayence fut confiée aux Autrichiens etaux Prussiens; ce quîpourra produire des rixes entrfe eux. Il eût mieux valu peut-être y placer un corps formé du contingent de quatre ou cinq états de la confédération , parce que la grande variété de troupes eût atténué l'esprit de rivalité. Dans la séance du 12 février 181 5, du comité des cinq puisances ^ il fut aussi arrêté qu'outre la ville de Mayence, Luxembourg, Ehrenbreistein et Philisbourg(i), ou un autre point sur le Rhin, seraient forteresses de la ligue germanique. La ville de Landau a été considérée depuis l'a-bandon fait par la France , et le transport fait à la Bavière, comme forteresse de la confédéra-»^ tion. La défense de l'Allemagne a été améliorée encore par le traité de 181 5, qui stipule la démolition dHuningue, et la cession en faveur de
(i) Philisbourg et Ehrenbreistein ayant été presque entièrement démolis par les Français, il a fallu en reconstruire les fortifications. La Prusse s'est occupée de celles d'Ehrenbreistein.
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la Prusse, dp Saarlouis ; mais^ sous ,un autre point plus sérieux sans doute, la défense de l'Allemagne a été atténuée par l'extrême recule^ ment de l'Autriche qui ne couvre plus l'Aile* ipagné méridionale par ses possessions.
Le premier plan défensif contre la France, avait été de rapprocher d'elle l'Autriche, la Prusse et les grandes puissances du centre. Dans cette intention , on avait cédé à la cour de Vienne, des territoires sur les deux rives du Rhin^ et il avait été même question de lui rendre le Brisgaw. Mais depuis, l'Autriche voyant les difficultés nombreuses qu'offrait la restitution de quelques-unes de seà anciennes provinces sur le Rhin ^ y a renoncé pour embrasser un système de concentration qui tend à rappro* cher toutes les parties de la monarchie du point principal qui est l'archiduché d'Autriche. C'est ce même système qui a dirigé les échanges ^ntrd l'Autriche et la Bavière; échanges peu favorables au corps germanique; car, bien que là cour âe Berlin se soit avancée sur les frontières de l'Allemagne à l'occident^ elle ne petit remplacer l'Autriche dans une égale proportion de puissance.
Le CLERGÉ ALLEMAND, malgré les pertes éprouvées lors de la réforme d^ns la. gxierr^e de. trente ans , et sous le règne de Joseph II ,
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possédait encore , lorsque la révolution éclata ^ trois électorats, et beaucoup d'évêchés et abbayes qui jouissaient de grands privilèges , et même de la souveraineté. A Campo-Formio avait été commencée la spoliation du clergé allemand, et le recès de i8o3 lui avait porté les derniers coups. Ce corps songea, lors de la tenue du Congrès , à réclamer une partie des biens et des honneurs dout il avait été dépouillé. Dans un mémoire qui renfermait le tableau de sa déplo-^ rable situation, il disait « que les sièges épiscopaux étaient presque tous vacans , les chapitres dissous, les prélats dispersés, affaiblis par l'âge, où morts; que la circonscription des diocèses avait été arbitrairement changée ; que beaucoup d'institutions religieuses pour l'un et l'autre sexe, avaient été détruites , et leurs dotations dilapi*dées. En conséquence^ le clergé allemand deman-* dait « que, pour prévenir les maux dont le repos^ et même le salut de l'état étaient menacés , on s'occupât, avant toute chose, de nommer aux sièges vacans et de compléter les chapitres ; qu'on rétablît la discipline ecclésiastique ; qu'on organisât les séminaires et autres maisons d'éducation ecclésiastique; que l'Église catholique fut réintégrée dans la jouissance de ses droits primitifs; qu'on rendit aux chapitres le droit de choisir librement les évéques ; et que ,
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sans égard aux innovations qu'on s'était permises dans ces derniers tems, les rapports entre rÉglise et l'État fussent remis sur le même pied où ils étaient auparavant en Allemagne; en-^ fin y que le principe de l'antique liberté de l'Église germanique^ fut la base de tous les réglemens à faire pour l'avenir.
Le clergé d'Allemagne réclamait toutes ses possessions non encore aliénées , et même ses possessions aliénées, en tatit que, d'après les principes du droit, elles seraient rachetables; et pour le surplus de ses propriétés, il s'en remettait à la justice des souverains dont il attendait, à titre d'indemnité, un supplément suffisant en biens-fonds,, pour la dotation des évêchés, chapitres, séminaires, cures, et celle des établissemens de bienfaisance. L'empereur accueillit avec bienveillance les députés du clergé d'Allemagne, qui étaient le baron de Wamblod , doyen du chapitre de Worms , et l'abbé Heiffrich, prébendier de Spire, et leur promit sa protection. Le cardinal Consalvi remit aussi au nom du pape, au comité germa<« nique, un mémoire pathétique dans lequel il in« tervenait en faveur du clergé allemand.
Dans l'acte fédératif de l'Allemagne, on arrêta, 1** le paiement des pensions accordées à des ecclésiastiques et à des membres des
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chapitres des églises cathédrales et autres, par le recès de i8o3 ; et a^ la fondation d'une caisse de sustentation pour les évéques et autres ecclésiastiques supprimés sur la rive gauche du Rhin. Pour le surplus , on laissa chaque souverain maître de £ûre en faveur du clergé de ses états ce qu'il jugerait de plus convenable à sa politique. On a reproché au Congrès de n'avoir pas pourvu à la dotation du clergé catholique d'Allemagne. Nul doute qu'en tout pays, le clergé actif ne doive être honorablement sustenté; mais cette afiBaire regardait l'intérieur de chaque état dont le Congrès n'avait point à connaître.
La communion cathohque de Francfort s'adressa aussi au Congrès. Dans le droit public germanique , la cité de Francfort avait le caractère de ville impériale luthérienne. Dépouillée de son indépendance en 1806, elle fut incorporée à l'Ëtat du prince-primat qui fut alors nommé grandrduché de Francfort. Son nouveau souverain, qui joua en Allemagne un rôle si extraordinaire, avait dans^une intention philosophique, accordé aux diverses communions chrétiennes , une par&ite égalité de droits. Au mois de novembre 181 3, la ville de Francfort étant rentrée dans son indépendance , la communion luthérienne aspira à reprendre sa supériorité; mais
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la catholique prétendit que cette prééminence ayant été abolie, ne pouvait plus être revendiquée; et elle s'était pourvue au mois d'avril i8i5, auprès du Congrès de Vienne qui «statua dans Tacte général du 9 juin, que les institutions de la ville libre de Francfort seraient basées sur une parfaite égalité de droits entre les différens cultes de la religion chrétienne. Cette disposition du Congrès a été remplie en faveur des catholiques, mais ne Ta pas été à Tégard de la communion Israélite qui a fortement réclamé.
L'Allemagne étant le pays de l'Europe où la contre/action est la plus facile à icause de la multiplicité des états et de la modicité du prix de la main-d'œuvre, les principaux libraires de ce pays avaient envoyé des députés à Vienne, pour solliciter- du Congrès une loi répressive de la contrefaction : ils traitaient dans un écrit la question suivante : « Doit-il être permis qu'un « citoyen d'un état d'Allemagne s'empare d'une «c propriété légitimement acquise par un citoyen « d'un autre état allemand ? ou , en d'autres ter- « mes : un gouvernement art-il , en temps de « paix, le dtt>it de permettre à ses sujets, de « faire du tort aux sujets d'un état étranger? » Le mémoire s'attachait fortement à établir que le droit qu'acquérait un libraire, en devenant
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éditeur d'un livre , pouvait réellement s'appeler un droit de propriété , et que la contre* faction lui causait un tort réel (i). Le comité pour les affaires d'Allemagne, fit insérer dans Tacte de la confédération (article i8), « que la « diète s'occuperait , lors de sa première réunion, a d'une législation uniforme sur la liberté de la « presse, et des mesures à prendre pour gaie rantir les auteurs et éditeurs de la contrefac- « tion de leurs ouvrages. »
La tenue du Congrès paraissant à tous ceux qui avaient des griefs, une heureuse occasion d*en obtenir le redressement, des princes du second rang, des corporations et des particuliers même s'adressaient à cette assemblée comme si elle eût été le tribunal suprême de l'Europe. L^s objets qui lui furent soumis, appartenant en général à l'histoire du tems et aux intérêts politiques , on rapportera les plus importantes de ces réclamations qui pour la plupart se déduisaient de préjudices causés par la révolution. Plusieurs furent accueillies ; quelques-unes »e pu-
(i) he mémoire ciuit à cette occasion, cette apostrophe ck Ltttheir aux impiimeurs : «Bourquoi donc, mes checs «f messieurs les iaiprimeurs, parmi vous, l'un vole et dérobe"^ « cil ouvertement à l'autre sa propriété ? Êtes-vous donc « devenus des brigands ?»
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rent l'être , parce qu'elles étaient en opposition avec d'autres décisions, ou parce que la puissance du Congrès était plus circonscrite qu'on ne le pensait communément.
La maison d'Aremberg (i) avait voix et séance à la diète de l'empire, parmi les princes de nou-. velle création, à la tête desquels elle avait été placée. Le gouvernement français ayant fait séquestrer toutes les terres du duc d'Aremberg dans les Pays-Bas , et vendre pour près de trois millions de domaines dans le duché d'Arschot, il ne restait plus au duc régnant, d'une trèsgrande fortune, qu'une maison à Vienne. En i8o3, il avait obtenu, à titre de dédommagement , le bailliage de Meppen et le comté de Recklingshausen en Westphalie; mais, soumis par Bonaparte, à opter entre ses possessions d'Allemagne et celles qu'il avait dans la Belgique et en France , il s'était réservé ses domaines
(i) La maison de Ligne formait deux branches; celle de Ligne et celle d'Aremberg dans les Pays-Bas. 'La seconde descendait de Jean de Ligne, baron de Barbançon, qui, par son mariage avec Théritière de la maison d'Aremberg , avait eu le comté de ce nom. L'empereur Maximilien l'avait élevé à la dignité de prince y vers le milieu du XVI^ siècle; et en 1644, l'empereur Ferdinand avait érigé en duché la principauté d'Aremberg.
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dans les deux deraiers pays , et avait remis ceux d'Allemagne, à son fils aîné le duc Prosper qui avait été obligé de renoncer, pour lui et ses descendans , à tous ses droits de succession sur les l)iens de sa maison situés en France et dans la Belgique. Le duc Prosper avait été à son insu , déclaré membre de la confédération du Rbin : <c et avant ipéme , disait-il dans sa réclamation au « Congrès, qu'on connût encore l'acte de cette «t confédération , un chef de division au miuis- « tère des relations extérieures, l'avait signé en « son nom.» Depuis, pour sauver son existence politique de nouveau menacée, il avait été contraint de marchera la tête d'un régiment français, et même d'épouser une demoiselle Tâscher de la Pagerie, nièce de la première femmejde Napoléon; mariage^nnulé dans la suite, pour cause de violence, de la part de Napoléon, et défaut de cohabitation des époux. Après avoir fait la guerre dans la Poméranie suédoise, et dans le Holstein, le duc Prosper était passé en Espagne où il s'était conduit avec beaucoup de valeur. Fait prisonnier , il avait été conduit en Angleterre. Malgré tant de dévouement, un sénatus-consulte avait réuni a la France , la partie de l'Allemagne dans laquelle le bailliage de Meppen est enclavé , et le comté de Recklingshausen
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avait été transporté au grand •» duc de Berg, par un traité entre le secrétaire d'état du grand-duc et le ministre des affaires étrangères de France. Le duc Prosper, devenu duc d'Aremberg^ avait pour ces deux propriétés» obtenu de Napoléon une rente de ^40,7 1 a f. , mais qui était suspendue* Il réclamait du Congrès » la souveraineté de Recklingshausen ou celle du duché d'Âremberg; ou qu'au moins on lui payât la rente annuelle; car, dans cette position, il se trouve privé de ses biens saisis indemnité* Dans un nouveau mémoire du a3 avril iSiS» le duc d'Aremberg sollicitait d'être admis comme prince indépendant dans le pacte fédérafif germanique, en vertu de son duché d'Arémberg, puisque Recklingshausen et Mep-* pen venaient d'être donnés à la Prusse et 4 l'Hanovre. Voyant l'inutilité de ses démarches , il protesta, le 9 mai, pour la conservation de son immédiateté; mais le Congrès ne put satisfaire à ses réclamations; et Meppen fnt placé par l'acte du 9 juin, vis-à-vis de l'Hanovre, dans les relations qui seraient établies par la çonstîtU'* tion fédérative de l'Allemagne, à l'égard des états médiatisés*
Le prince d'Isenbourg s'était montré ouvertement pour Napoléon, et avait levé pour la France^ un régiment. Il avait été récompensé de
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son zèle par une augmentation de territoire , et par son admission dans la confédération du Rhin , comme prince souverain. Lors de l'entrée . des alliés dans la principauté d'Isenbourg, ce pays avait été mis sous le séquestre; et le prince s'était enfui en Suisse. Son épouse étant venue à Vienne, pendant le Congrès ,- civait obtenu la levée du séquestre; mais cette faveur momentanée n'ayant pas empêché le Congrès de disposer du pays d'Isenbourg par droit de conquête, la princesse réclama de nouveau contre cette mesure sévère, quoique justifiée par la conduite inconsidérée de son mari. Elle se prévalait dans son mémoire^ de ce que '< les puissances al« liées avaient prononcé trop hautement leur aver< sion contre de semblables mesures exercées par l'oppresseur de l'Europe, pour que l'on pût croire qu'elles voulussent agir d'après des principes qu'elles venaient de combattre ; r intention defUr nit des erreurs politiques ne pouvant , suivant elle , subsister après la publication de, Vam* nistieet de V oubli du p€issé. » Les trop nombreux reproches faits au prince d'Isenbourg ne permirent pas que la réclamation fut accueillie; et le pays d'Isenbourg, assigné d'abord à l'empereur d'Autriche, passa ensuite sous la souveraineté du grand-duc de Hesse-Darmstadt, dans la, catégorie des états médiatisés. Les comtes d'Isen-»
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bourg-Budingen (i), branche des princes dlsenbourg, sur le bruit qu'ils allaient tomber sous la dépendance du chef de leur maison , au* quel ils n'obéissaient que depuis 1806, s'adressèrent au Congrès , en déclarant : « qu'ils préféraient appartenir à tout autre état quelconque, plutôt que d'être plus long-tems soumis à la branche aînée de leur maison. » Pour justifier leur répugiiance , ils disaient qu'avant 1 806 , les diverses contributions annuelles des sujets de la branche d'Isenbourg - Bûdiugen , ne s'élevaient pas à 5,000 florins, et que, pendant les huit années qu'avait duré la confédération du Rhin, ils avaient payé au prince d'Isenbourg seulement, en contributions directes, plus de 1 55,000 florins. Les comtes d'Isenbourg citaient à la charge du chef de leur maison, plusieurs autres faits graves qui prouvaient que le joug des parens est quelquefois plus dur que celui de l'étranger. Us obtinrent la satisfaction qu'ils desiraient; et le prince d'Isenbourg ayant passé sous la domination de Hesse*Darmstadt, ils suivirent sa condition , mais sans dépendre aucunement de lui.
(i) La maison d'Isenbourg qui tire son nom du château d'Isenbourg dans la Vétéravie, descend de Henri, comte dlsenbourg, mort en 1290.
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Il y eut beaucoup de plaintes contre les souverains auxquels avaient été réunis les états médiatisés. Les maisons de.Solms et de Neuwied, ainsi que les habitans des comtés de Solms-Braunfels et Greifenstein, adressèrent des mémoires au Congrès, contre le gouvernement du duc de Nassau.
Les comtes d'EnBACH ou d'ERPACH(i), soumis au grand-duc de Hesse-Darmstadt, portèrent au Congrès leurs réclamations contre son gouvernement qui avait fait saisir leurs revenus pour des arriérés de contributions si supérieures à leurs ressources, qu'ils étaient menacés d'une ruine entière. Ils observaient que, malgré les contributions arbitraires levées sur eux , pendant les six premières années de la confédération Rhénane , on les avait soumis à de nouvelles levées de deniers qui surpassaient tout ce que jamais en Allemagne, un souverain eût imposé à ses sujets. Les contestations entre les états médiatisés et leurs nouveaux souverains, étaient fréquentes, soit que, ceux-ci affectassent de soumettre les premiers à un joug qui les humiliait, soit que de la part des médiatisés ,^ le dépit de la dépendance les
(i) Quoique cette maison soit ancienne, on n'en a cependant une connaissance suivie que depuis le comte d'£rbach vivant en i3Hi.
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rendît plus récalcitrans , et mQijn^ propres à plier sous 4es co-ftats devePi^s leurs maîtres.
Le GANERfiiHAT était une association d^ familles allemandes faisait preuve de $eize quai*tiers. Il possédait à Friedberg, (}es terres considérables. Une suite de privilèges impériaux lui avait assuré les droits régaliens, et même celui de battre monnaie. L'eropeireu? Joseph II avait fondé, pour le ganerbinat , uijk. ordre spécial dont U s'était déclaré le chef. Le graml-duc de Hesse-Darmstadt ,. par une combinaison ambih tieusç, avait cherché à surpfendre^à n^ain armée, daais la nuit erageiise du, 20 janvier i8o4, la ville impériale et boiirgraiviat dçFriedberg, siège du Ganerbinat. Néanmoins, par l^ protection de l'Autriche , cette noble corporation s'était maintenue jusqu'en 1806, dans la jouissance de son indépendance constitutionnelle et de son immédiateté ; mais par l'acte de la, confédération du Rhin , le grand-duc de Htesse avait été mis en possession du bourgraviat de . Friedberg , pqur le posséder en to^te soi^erain^té, pendant la vie du bourgrave , et en toute propriété après le décès de son chef qui était le comte de Westphalen. Le ganerbinat se trouvant dans la ^catégorie des états médiatisés, réclamait son rétablissement d'après le principe
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général, que l'acte de confédération du Rhin avait été annulé par des traités entre les puis» sances alliées. Mais ces mêmes puissances avaient, par d'autres traités, garanti à divers états de la confédération leurs acquisitions ; ce qui avait prolongé les funestes effets de cette association. La cause du ganerbinat fut jointe k celle des autres états médiatisés.
Le comte de Bektingk était comte immédiat, et souverain d'Iun et de Kniphausen , lorsqu'en 1816, le duché d'Oldenbourg ayant été réuni à la France; Kniphausen, qui en est une enclave, fut également enlevé à son légitime possesseur. Le comte de Bentinck avait opposé à Fusurpa* tiojn uue résistance qui l'avait compromis. Arrêté par ordre de Napoléon , il avait été incarcéré p€fndant seize mois, et menacé plusieurs fois d'être fusillé. Au moment où le iiord de TAllemagne re* couvra son indépendance, le comte de Bentinck se flattait de rentrer dans là souveraineté de Kniphausen; mais la régence d'Oldenbourg se erut autorisée à maintenir ce pays sous la domination du jeune duc. Le comte de Bentinck adressa inutilement plusieurs notes au Congrès, pour rentrer dans l'exercice de sa petite souveraineté, en se prévalant de l'adhésion qu'il avait donnée, le 5 mars 1814^ au traité d'alliance conclu à Francfort, en novembre ï8f3. Mais les terres
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du comte de Bentinck restèrent sous la dépendance du duc d'Oldenbourg, le Congrès n'ayant pas cru devoir intervenir dans cette contestation : justice lui fut rendue plus tard.
Les puissances alliées avaient fait mettre sous le séquestre, lespossessions du comte de laLEYEur dont le caprice de Napoléon avait voulu faire Un prince et un souverain, en le plaçant, parmi les états de la confédération du Rhin. La mesure sévère des alliés était la punition de l'attachement que le prince de la Leyen avait montré pour la personne de l'envahisseur de l'Allemagne. Inutilement, il allégua qu'il avait été admis contre son gré dans la confédération du Rhin. Quoique le nombre de ses anciens sujets ne s'élevât qu'à cinq mille, il fit des démarches auprès de^ l'assemblée des princes du second rang pour y être admis; mais sa demande fut rejetée.
La maison immédiate des comtes de Pappen- HEiM avait été revêtue pendant plus de neuf siècles , de la charge de maréchal héréditaire de V empire, knii diètes du couronnement, le comte d^Pappenheim siégeait dansle collège des princes. Les émolumens dé la charge de maréchal héréditaire étant fort peu de chose, et la représentation exigée étant très-considérable, la maison de Pappenheim avait été jetée dans de fortes dépenses dont elle n'avait été que faiblement
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indemnisée. La dissolution subite du corps ger« maniqué et rétablissement de la confédération rhénane avaient fait suppriiber la charge de maréchal héréditaire de l'empire , et ie comte de Pappenheim avait perdu l'immédiat eté« Il invoqua la généix>sité du Congrès; et il lui fut accordé, en indemnité dans le département de la Sarre , une population de neuf mille habitans que la Prusse fut chargée de lui céder sur ses nouvelles acquisitions.
Le comté de Bentheim est situé en Westphalie, et avoisine la Hollande. Sa position intermédiaire le rend important. Ses possesseurs qui jouissaient de l'immédiateté , avaient eu leurs finances fort dérangées dans les longues guerres du XVII® siècle. Le comte Frédéric de Bentheim- Bentheim qui était chef de^^sa maison, .avait engagé en 1762 , son pays à l'électeur -d'Hanovre son voisin, pour cinquante ans, moyennant la somme annuelle de cent dix mille francs ; et l'engagement devait finir en 1802.; mais ce seigneur n'ayant point de descendance directe , , et ne pouvant remboiirser ce qu'il devait au roi d'Angleterre , électeur d'Hano-^ vre , l'engagement avait continué de feit. Le comte de Bentheim -Bentheim était mort en i8o3, et la France s'était emparée de ses possessions. Le comte de Bentheim-Steinfurt , ap-»
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pelé par substitution à en hériter, s'était présenté au gouvernement qui occupait l'Hanovre , par droit de conquête , offrant de liquider les sommes pour lesquelles le comté de Ben* tfa^im avait été engagé. En conséquence , Il avait été conclu entre celui • ci et le I**" consul , le la mai i8o4 , une convention, en vertu de laquelle il verserait dans les caisses à Hanover , une somme de huit cent mille francs , et serait mis en jouissance du comté de Bentheim ; et le gouvernement français garantissait au comte de Bentheim-Steinfurt , le maintien et le plein effet de cette convention, quel que pût être le sort ultérieur du pays d'Hanovre. Quoique la somme stipulée eût été fournie, Napoléon, par une violation manifeste de la convention, n'avait pas rougi de s'emparer de nouveau du comtéde Bentheim,sans vouloir rendre la somme payée. Plainte en avait été portée au Congrès , mais il n'y fut fait droit que par le traité de Paris du ao novembre 18 1 5.
Napoléon avait donné aux principaux ofiSciers de ses armées, ainsi qu'à des ministres et des conseillers d'état , des dotations en biensfonds en Italie, eti Pologne j en Allemagne et plus particulièrement en Hanovre. Tous les domaines du souverain de ce dernier pays, avaient été distribués avec une largesse qui ne coûtait
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rien ; él la valeur des dotations , assignées en 1810 , dans Félectorat d'Hanovre , s'élevait à deuk tnillions , trois cent vingt-trois mille francs de revenu. A la chute de la don^inatiôii de Kapoléoh , les dotations dont il avait gratifié ses partisans , avaient été annulées , et rept4igiés dé plein droit par les souverains respectifs. Plusieurs donataires avaient fait intervenir Louis XVIII auprès des monarques alliés, pendant leur premier séjour à Paris; et ceux-ci avaient répondu que la haine qui poursuivait dans l'étranger les généraux français , était telle qu'il n'était pas de leur intérêt d'y conserver des biens dont l'origine était d'ailleurs le plus souvent illégitime; que pourtant il pourrait être fait des exceptions en faveur de quelques généraux et maréchaux. Plusieurs de ces derniei*s avaient envoyé un fondé de pouvoirs à Vienne , pour agir auprès des souverains alliés, par l'intermédiaire dul®^ plénipotentiaire français, le prince de Talleyrand, qui, se trouvant lui-même intéressé dans cette af&ire pour la conservation de la principauté de Bénévent , seconda les démarches des maréchaux donataires : et il est vraisemblable que quelques - uns d'entre eux eussent éprouvé des marques de la générosité des monarques alliés ; si l'invasion inopinée de Bonaparte, réveillant
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tous les ressentimens de l'étranger, n'eût fait rompre la négociation entamée pour la conservation d'une partie des dotations territoriales. Telles fqrent les principales réclamations particulières adressées au Congrès et au comité germanique.
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jCjnfin le Congrès arriva à son terme, et le principal objet de sa convocation se trouva rempli à la satisfaction de la grande majorité des puissances. Déjà, dans la séance du 12 mars, le comité des huit avait nommé ime commission composée d'un plénipotentiaire de chacune des monarchies qui en faisaient partie, et de trois secrétaires, pour concerter la rédaction définitive de l'acte GEJVIÊRAL DU CONGRES IcqUcl
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devait être présenté à la sanction de l'assemblée de tous les plénipotentiaires. On fit , le 29 mai ^ lecture dans cette assemblée de l'acte ou traité conclu entre les diverses puissaQces , en exécution de l'article 3^ du traité de Paris de mai 18149a l'effet de compléter les dispositions rendues nécessaires par l'état de désorganisation où la campagne victorieuse des alliés avait laissé l'Europe. Voici le précis de cétjicte mémorable auquel furent joints comme annexes , divers instrumens qui lui ont servi de base (1).
D'après l'article T^, le. duché de Vpnspvie^ à l'excepitioh des provinces et disttict^ dont il était ftutreitient disposé, éXAÏl rëoni avét utie Constitution et une administration distinctes à la Russie , dont le souverain était autorisé à prendre le titre de roi de Pologne.
L'article 2 règle l'étendue du pays laissé à la Prusse, sous la AénommdiliQiï Ae grand-duché de Posefi.
Par l'article 3, l'empereur d'Autriche doit posséder en toute propriété et souveraineté, les salines de Wiélicska, ainsi que le territoire en dépendant.
Le thalweg de la Vistule servira de fron-
(i) Voy. t. lu, cet acte in extenso et les pièces annexées.
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tière (art. 4 ^t 5) entre la Gallicie et la partie du duché de Varsovie restée à la Russie.
Les articles 6 , 7 , 8 , et 9 fixent le territoire de la ville de Craoovie qui est reconnue pour ville libre et neutre.
L'article i5 détermine les renonciationB du roi de Saxe en faveur de la Prusse.
Par Tarticle 17, l'Autriche, la Russie, la Grande-Bretagne et la France, garantissent au roi de Prusse et à ses desoendans,* les pays remis par la Saxe.
L'article a 3 désigne les provinces et territoires cédés par la paix de Tilsitt, et dans les* quds la Prusse est réintégrée.
Les articles 24 et 2 5 énoncent les nouvelles possessions prussiennes en-deçà et au-delà du Rhin.
Dans Tarticle a6 jusqu'au 33 inclusivement , se trouvent l'érection de l'Hanovre en royaume , et les cessions réciproques de la Prusse et de l'Hanovre.
Par les articles 34, 35 et 36, les ducs d'Ol* denbourg, de Mecklembourg - Schwerin , de Med^lemboùrg-Strelitz et de Saxe-Weimar, reçoivent le titre de grand^duc.
Le département de Fulde (art. 49) ^t transporté à la Prusse, à l'exception de quelques baillistes.
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Il devait être formé (art 40 ^ pour les nouveaux souverains de la principauté de Fulde et du comté de Hanau , une commission pour régler ce qui était relatif aux domaines de ces pays vendus mais non payés.
Par l'article 43 , les possessions médiatisées des princes de Salm-Salm et Salm-Kyrbourg, du duc de Croy et du comte de 3entheim pour le comté de Steinfurt, étaient placées vis-à-vis de la monarchie prussienne dans les relations que la constitution fédérative de rAUemagne devait régler pour les territoires médiatisés.
Cession est faite ( art. 44 ) ?> ^^ roi de Bavière , du grand-duché de Wurtzbourg et de la principauté d'Aschaffenbourg.
L'article 45 fixe la sustentation du princeprimat et de ses officiers.
En vertu de l'article 46, la ville de Francfort recouvrait sa liberté.
L'article 47 accordait au grand-duc de Hesse , en échange du duché de Westphalie, une population de 1 4o,ooo âmes , dans le département du Mont-Tonnerre .
Par l'article 48, le landgrave de HevSse-Hombourg est réintégré dans ses possessions^ droits^ et rapports politiques.
L'article 49 détermine les quotités de population qui devront être remises aux ducs de Saxe*
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Cobourg, d'Oldenbourg , deMecklembourg-Strelitz, au landgrave de Hesse-Horabpurg et au comte de Pappenheim.
L'article 5i abandonne à l'empereur d'Autriche , touà les pays situés sur les deux rives du Rhin, et rois à la disposition des puissances alliées par le traité de Paris du 3o mai.
La principauté d'Tsenbourg ( article Su ) est médiatisée , et placée sous la souveraineté de l'Autriche.
Dans l'article 53 jusqu'au 64, sont énumérés les princes et les villes d'Allemagne, composant la nouvelle confédération germanique.
Les articles 55 et 56 sont relatifs au royaume, des Pays-Bas et à ses limites.
Le grand-duché de Luxembourg, d'après l'article 67, est cédé au nouveau souverain des Pays- Bas.
L'article 69 soumjBt à un arbitrage, la contestation au sujet de Bouillon.
Par l'article 70 , la maison de Nassau-Orange renonce à ses possessions allemandes en faveur du roi de' Prusse.
Les articles^ 74 et suivans jusqu'au 85 inclusivement, sont propres à la confédération helvétique qui reste composée de dix-neuf cantons.
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L'article 80 détermine les limites des éCats du roi de Sardaigne, et prononce la réunion de l'état de Gènes au Piémont.
Les articles gS , 94 et gS , énumèrent les provinces dont l'empereur d^ Autriche fait l'acquisîtion en Italie^ et consistant dans l'Istrie^la Dalm»a* tie , les îles vénitiennes de l'Adriatique, Venise, les duchés de Milan et de Mantoue , la Yalte* Une , Raguse , etc.
Par l'article 98 , les duchés de Modène , de Massa et Carrara, sont dévolus en toute souveraineté, à l'archiduc François d'Est et à ses héritiers.
L'article 99 adjuge à l'ex-impératrîce Marie^ Louise , la souveraineté des duchés de Parme , Plaisance et Guastalle.
L'archiduc Ferdinand d'Autriche (article 100) est rétabli dans le grand -duché de Toscane, auquel on réunit l'état des Présides^ la ville de Piombino et la partie de llle d'Elbe appartenante précédemment an roi de Naples.-
La principauté de Lucques (art £Oi et 102) est accordée à l'infante Marie -Louise et à ses descendans. Il devait y être ajouté un revenu de 5op,ooo francs payables par l'empereur d'Autriche et le grand -duc de Toscane. L'état de Lucques était réversible à ce dernier^ à l'extinction de la famille de l'infante.
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Par l'article io3, les Marches avec C^merino et leurs dépendances, le duché de Bénévent, là principauté de Ponte-Corvo , les légations de Ravenne , de Bologne et de Ferrare , à l'exception de la partie du Ferrarais située sur la rive gauche du Pô , étaient rendus au saint-siége^
Par Tarticle J07, le prince-régent de Portugal s'engageait à restituer à la France , la Guyane jusqu'à la rivière d'Oyapock.
I/articlç 118 énumère les traités, conventions , déclarations, et réglemens qui sont annexés à l'acte ou traité du 9 juin 181 5.
Les articles 120 et >ai portent que l'emploi de la langue française dans le présent acte, ne pourrait tirer à conséquence pour l'avenir, et que ce même acte serait déposé aux. archives de cour et d'état de S. M. I. et R. Apostolique, comme texte original à cotisulter.
Cet acte fut signé, dans l'ordre alphabétique des cours, par le„prince de Metternich et le baron de Wessemberg; pour l'Autriche;
Par le prince de Talleyrand , le duc de Dalberg et le comte Alexis de Noailles, pour la France ;
Par les lords Clancarty , Cathcart et Stewart, pour l'Angleterre ;
Par le comte de Palmella, Antonio de Sal-
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danha da Gama^ de JoaquimLobo daSilveii;a, pour le Portugal ;
Par le prince de Hardemberg et le baron de Humboldt , pour la Prusse ;
Par les comtes de Rasoumofïski , de Stackelberg et de Nesselrode , pour la Russie ;
Par le comte Charles Axel de Lowenhielm, pour la Suède.
Tous ces ministres et plénipotentiaires, donnèrent à lVcte GiENÉRiiL OU traité du 9 juin, leur entière adhésion , à Texception du plénipotentiaire de Suède , qui fit une réserve au sujet des articles toi et io3. Cette réserve implicite se rapportait pour le premier article, à la soidisant grande-duchesse de Toscane , Eliza Bonaparte , parente du prince royal de Suède, expulsée sans indemnité, et pour le prince royal de Suède liu-mêrae ; auquel on retirait la principauté de PonteCorvo sans dédommagement.
Le chevalier Labrador qui était membre du comité des huit puissances, comme plénipotentiaire d'Espagne, refusa seul de donner son adhésion ou sa signature à l'acte du 9 juin. Ce ministre invité, le 4 d^i même mois, à se rendre dans le comité Je^ cinq puissances^ pour y prendre con-* naissance du traité par lequel les plénipotentiaires d'Autriche, d'Angleterre, de France, de
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Russie et de Prusse étaient décidés à terminer leurs travaux, et en même tems pour être instruit de ce qui avait été irrévocablement arrêté entre eux , sur les droits du ci-devant roi d'Étrurie , comme sur l'invitation pressante faite à FEspagne, de rendre Olivença au Portugal.
En réponse , , le chevalier Labrador transmit, le lendemain 5 juin, au président du Congrès, prince de Metternich, une note amère dans laquelle il disait, au sujet d'Olivença, « que les plénipotentiaires des puissances ne s'en étaient sans doute occupés que par erreur^ puisqu^il n'appartenait pas au Congrès de Vienne tout entier, et moins encore à une fraction quelconque du même , de prendre- aucune connaissance de ce point. »
Le chevalier Labrador ajoutait , « que tout ce qu'il pouvait faire par considération pour les puissances dont les plénipotentiaires avaient conféré avec lui, était, au sujet du traité dont on lui donnait communication , d'en référer à sa cour ; et qu'en attendant , il ne pouvait pas le signer : i® parce que ses instructions lui défendaient de signer, aucune convention contraire à la restitution immédiate et totale des trois duchés de Parme, Plaisance et Guastalla;
2** Parce que le roi d'Espagne ayant demandé à l'Autriche, en son propre nom, la restitution II. :ii
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de la Toscane^ etsubsidiairemeritcelliQâfe/'âr/Tie; et son ministre ayant été admis au Congrès, sur le pied des plénipotentiaires des autres puissances signataires du traité de Paris; les plénipotentiaires d'Autriche, de Russie, de la Grande-Bretagne, de France et de Prusse, n*avaient pu légitimement arrêter le sort de la Toscane et de Parme, sans son intervention ; et que pourtant on l'avait invité à paraître , que pour entendre passivement ce que les puissances médiatrices avaient arrêté irrévocablement avec l'autre partie , après l'avoir même rédigé déjà en traité déânitif ;
3** Parce qu'il n'y avait dans le très*grand nombre d'articles dont le traité du 9 juin était composé, qu'un petit nombre dont on eût fait le rapport dans les séances des plénipotentiaires des huU puissances signataires du traité de Paris; et que comme tous ces plénipotentiaires étaient égaux , que les puissances qu'ils représentaient étaient toutes aussi indépendantes ; on ne pouvait reconnaître à une partie d'entr'eux , le droit: de discuter et d'arrêter, et aux autres , celui seule* ment de signer ou de refuser leur signature, sans un oubli manifeste des formes les plus essentielles, sans la plus criante violation de tous les principes, et sans l'introduction d'un nouveau droit des gens que les puissances de
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l'Europe ne pourraient admettre sans renoncer de fait à leur indépendance; et qui, quand même il serait admis généralement^ ne le serait jamais au-delà des Pyrénées. » D'après ces raisons , le plénipotentiaire espagnol refusait son adhésion à l'acte du c^ juin* L'Espagne eût pu prendre un terme moyen , qui eut été d'y adhérer, en faisant une réserve au sujet de Parme , et de négocier sur ce point. Il n'était point de l'intérêt, ni du rang de la cour de Madrid qui avait tant besoin des autres puissances, de se trouver exclue de toute participation à un acte annexé en dépit d'elle, au droit public de l'Europe.
Le prince de Metternich, père, le comte de Stadion-Tanhausen, et les fondés de pouvoir de la princesse dé Linange , des maisons de Hohenlohe, de Lœvenstein, de Schwartzeuberg, de Windisgrœtz , de Sinzendorf , de Wied, de Salm, de Bentheim , de Wittgenstein , d'Isenbourg ^ d'Erbach, de Rechteren , de Castell ^ de Schoenborn , de Wiesentlieid, d'Ortembourg , de Waldbourg , de Koenigscek , de Schoenbourg et de Terring, firent une protestation portant « que les rapports dans lesquels ils se trouvaient, les obligeaient de se soumettre pour le présent à la force des circonstances ,' relativement à la norme que l'acte constitutionnel avait établie pour leur
ai.
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condition future ; mais qu'ils croyaient de leur devoir de protester devant Tauguste Congrès, et en face de l'univers , pour eux, leurs successeurs et sujets; et de se réserver pour tous les tems à venir, la plénitude de leurs droits et prérogatives, tels qu'ils les avaient légalement possédés en i8o5; ne pouvant et ne voulant consentir qu'aux sacrifices qui , étant le résultat de transactions libres, pourraient seuls légitimer quelque changement dans leurs droits anciens et garantis; qu'en conséquence ils se réservaient de réclamer à la prochaine diète, et dans toutes les occasions qui se présenteraient , la totalité de leurs droits. Cette résolution a été exécutée.
Dans une protestation du i4 juin , le cardinal Consalvi comme protecteur des intérêts du clergé, disait «qu'il n'avait pas seulement été chargé d'agir au Congrès , pour le recouvrement des domaines de l'église de Rome, mais encore, pour que les églises d'Allemagne et le saint-siége apostolique ne reçussent aucun dommage dans leurs droits , immunités, privilèges et biens; qu'ainsi il croyait de son devoir, conformément à ce qui avait été pratiqué au Congrès de Munster par le nonce Fabio Chîgi , de protester contre toutes les dispositions qui auraient été maintenues ou éta-
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blies dans le Congrès de Vienne, au préjudice des intérêts des églises d'Allemagne et de ceux du saint-siége. Le cardinal Consalvi demandait que sa protestation fut insérée dans le protocole du Congrès. Elle fut adressée aux ministres siignataires de la paix de Paris, du 3 1 mai 18149 avee une note renfermant les motifs de cette conduite.
Pié VII , dans une allocution prononcée , le 4 septembre, en consistoire secret, après avoir témoigné sa satisfaction de la restitution des principaux domaines de l'Eglise, en vertu. de la décision du Congrès de Vienne , avouait que cette satisfaction n'était pas aussi entière qu'il l'avait espéré, puisque la ville d'Avignon et le comté Venaissin, possédés, pendant une série de siècles par les souverains, pontifes, ainsi que la. partie de la province de Ferrare si|uée sur la rive gauche du Pô qui lui appartenait non moins légitimement , étaient enlevés à la cour de Rome sans indemnité, a Nous avons fait remettre à cet « égard , disait le pape, nos réclamations au Con- « grès de Vienne. Nous avons fait prier particule Uèrement nos très-chers fils en Jésus-Christ, a François , empereur d'Autriche , et Louis , roi <c très-chrétien, sous le gouvernement desquels « se trouvent ces pays, qu'ils voulussent bien
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« avec la magnanimité qui leur est propre, les « rendre à FÉgli&e romaine. »
Le pape rappelait la protestation et la note du cardinal Coiisalvi adressées aux principaux ministres du Congres particulièrement sur la dé^ cision prise par cette assemblée, « que Tempereur « d'Autriche et ses successeurs auraient droit de a garnison dans Ferrare et Comacchio ; ce qui blessait les droits de souveraineté et d'indépendance du saint«-siége , pouvait troubler l'exercice dé la juridiction légitime, portait préjudice à la neutralité de l'Ëtat romain , et l'exposait k des hostilités en cas de guerre. » Toutefois, Pie VU témoignait sa joie de ce que, lorsque, dans le Congrès , il fut proposé de renvoyer à un terme indéfini, la question délicate de la préséance entre des ministres des cours d'Europe , son plénipoten* tiaire avait fait décider qu'il ne serait fait aucune innovation à l'égard de la prééminence d'honneur accordée aux légats et nonces du souverain pontife.
A l'exception de l'Espagne et du pape, tous les états souverains de l'Europe envoyèrent successivement leur entière adhésion à Vacte ou traité général du 9 juin , Conformément à l'invitation contenue dans l'article 119 de ce même traité. Le prince de Metternich , comme pré-
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sideni du Congrès , avait été chargé de provoquer cette ratification laquelle renfermait ^ de la part des parties , rengagement formel et solennel de concourir, soit comme signataires, soit comme accédantes k Taccomplissement de ce traité. Il résultait de ce mode. d'accession, et de la précision des engagemens, une garantie générale, complète et réciproque de toutes les dispositions de l'acte général.
On a déjà observé que le Congrès de Vienne n'était point investi du droit de suprême légis-^ iation politique en Europe, ni de la faculté illimitée de tout reviser et recréer. Pour lui assurer un semblable pouvoir, il eût fallu qu'un compromis général eut été passé entre tous les princes et états de l'Europe , pour la remise temporaire de leurs droits; et que chaque souverain eût déposé d'avance son sceptre sur le bureau du Congrès; mais une^ pareille transaction n'exista point. Le congrès de Vienne tirait ses pouvoirs du traité de Paris du 3o mai ; et devait se borner à en compléter les dispositions par des arrange^ mens conformes à Tesprit de ce traité. Ainsi, i*^ il avait des mesures à prendre pour mettre l'Allemagne, la Belgique, la Hollande, la Suisse et ritalie , à l'abri de nouveaux envahissemens. 'k^^ Il était tenu de faire une distribution équitable des territoires vacans, et de rétablir, au-
•328 CONGRES DE YIENIVC.
tant que possible , les princes injustement dér pouillés. 3^ 11 devait remettre en vigueur tes saines doctrines du droit des gens, et les principes conservateurs de l'ordre public, tels que la successibiUté et la légitimité. Ainsi la mission du Congrès de Vienne, quoique fort étendue, était limitée, et il ne pouvait l'étendre arbitraireraeni sans se rendre coupable d'usurpation de pouvoir , et sans s'exposer à provoquer d'invincibles résistances. Voyons s'il agit dans l'esprit et le but de sa mission , en instituant et réorganisant conformément à l'intérêt européen , à la justice générale et aux traités.
On peut partager en deux classes, les détracteurs du Congrès. L'une a trouvéque cette assemblée avait beaucoup trop fait ; et l'autre, qu'elle n'avait pas fait assez, l^es premiers lui ont rer proche d'avoir ordonné des réunions d'états avec des formes contraires à la dignité des peuples; mais ces mêmes critiques auraient dû indiquer comment on peut compléter des états, les recomposer et les rattacher à un système général, sans transporter , ou réunir des portions de peuples , et même des peuples entiers. Un gouvernement tyrannique ayant bouleversé de grandes nations, brisé des sceptres et ébranlé plusieurs monarchies, il fallut réparer et relever par les mêmes voies , quoique avec des formes plus
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douces et daus des intentions bien différentes. Mais, quels sont donc les déchiremens et les actes violens que s'est permis le Congrès ? Est-ce ]a réunion d'un tiers de la Saxe à la Prusse? Du moment pourtant que la reconatructioade cet état sur l'échelle de sa puissance en 1 8o5 , fut regardée comme indispensable; la question ne fut plus que de savoir si Ton pouvait relever la Prusse sans lui donner la ligne de l'Elbe; ou si Ton pouvait > suppléer à cette cession par d'autres t^ritoires : or ceci fut regardé comme impraticable. Le Congrès est donc absous d'un acte de rigoureuse nécessité ; nécessité excusée encore par la conduite du souverain de la Saxe auquel , par égard pour lui comme pour la nation saxonne, on conserva pourtant la majeure partie de ses anciens sujets.
L'incorporation de l'état de Gènes au Piémont, . n'est pas plus . susceptible de censure , si l'on songe que les Génois ont , sans cesse varié dans leurs affections; que par cette réunion commandée par la nécessité de fortifier le rot de Sardaigne , la nation génoise est plus heureuse qu'elle ne l'était sous l'orageux régime républicain ; et d'ailleurs, l'état de Gènes ayant perdu sa liberté, en se donnant à la France, on n'était point tenu de la lui rendre. L'opération du Congrès' envers ce pays comme envers la Saxe , a été censurée ,
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parce qu'on en a fait des questions particulier res, au lieu d'y voir des mesures européennes et d'intérêt général.
On a dit, au sujet de l'Italie, que le dernier royaume de ce nom avait, sous Napoléon , une représentation et l'indépendance. C'est, en effet, à la faveur de ces deux illusions qu'il -disposa du sang , de la liberté et des revenus des Italiens. Mais Milan et Venise sont plus libres Cent fois, et plus consultés ckùs leurs besoins, sous le sceptre paternel de François I , que sous le sceptre de fer de Napoléon ; et elles ne paraîtront moins libres et moins heureuses, qu'aux yeux de ceux sur qui les mots ont plus d'empire que la réalité.
La seconde classe de critiques est composée de ceux qui rapportant tout à l'intérêt spéculatif 4e l'Europe, auraient voulu qu'on lui sacrifiât, sans hésiter , tout intérêt partiel ou secondaire. Ils oublient ceux-là que les choses de ce mcMide sont le plus souvent dirigées par l'intérêt de quelque souverain puissant, et que difficilement Fon peut amener les rois et leurs ministres , quelque généreux qu'ils soient, à se dépouiller de tout sentiment personnel ou de tout intérêt national, en faveur du bien général. I^ mot pa^ trie n'exprime qu'une préférence qui ne disparaîtra devant l'intérêt universel, que lorsque ce
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dernier et Tînlérêt particulier de chaque état pourront se concilier : hors de là , les prétentions du trône » ou les vues du cabinet remporteront. Avancer que les grandes puissances qui se trouvaient au Congrès, auraient dû être d'une abnégation parfaite , et ne rien demander pour le prix de leurs imitienses efforts , c'est trop exiger ; jamais les monarques, et encore moins leurs peuples n'arriveront à ce désintéressement. Les traités particuliers faits entre les grandes puis^sances, avaient devancé la plupart des décisions du Congrès qui avait moins à prononcer sur les grandes opérations qu'à les sanctionner. Dé là, les difficultés insurmontables qu'il rencontra, et dont les critiques n'ont pas voulu lui tenir compte, parce qu'accoutumés à voir des décrets despotiques jaillir sans cesse comme des éclairs, du cabinet fulminant de Napoléon, ils croyaient que le Congrès , plus^ puissant que lui, allait en peu de jours, tout abattre et tout recréer. Qu'est-ce donc au fond que cet intérêt européen qu'on allègue , et qui sans doute mérite d'être soigneusement recherché , sinon l'intérêt de la majorité des états de l'Europe rapporté aux systèmes d'équilibre et de conservation? Or, autant que le Congrès l'a pu , il s'en est rapproché , mais en observant des -ménagemèns politiques indispensables. S'il ne faut pas sacrifier
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le présent à l'avenir, et l'avenir au présent, il ne faut pas non plus se mettre au-dessus de toutes les considérations dictées par le soin de la bonne intelligence. Ne voir que des abstractions et des généralités, c'est s'exposer à manquer tout le positif de la politique.
Le Congrès n était maitre du terrain^ tout au plus qu'à l'égard des puissances du troisième ordre. Ainsi, s'il prononça, sans éprouver de résistance^ sur le sort de Gènes ^ de Lucques, des princes d'Isenbourg et de la Leyen; ne vit-on pas aussi le député du canton d'Argovie déclarer aux plénipotentiaires du comité suisse, que ses commettans ne céderaient qu'à la force, si le Congrès les remettait sous les lois de Berne? L'Espagne n'a-t-elle pas éludé l'invitation formelle de rendre Olivença au Portugal ? Si lé Congrès échoua vis-à-vis d'états secondaires, quelle résistance n'eût -il pas rencontrée dans ses décisions à l'égard des quatre puissances alliées dont le Congrès tirait à proprement parler, toute sa force? Car, au fond, qu'était-ce que le Congrès , sinon l'Autriche , l'Angleterre , la Russie et la Prusse ayant consenti par faveur, à admettre la France dans le comité de Pologne et de Saxe? La prétention de faire la loi, tantôt à la cour de Pétersbourg , tantôt à çellp de Berlin , et même à l'Au-
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triche, au nom de l'intérêt général, eût été une inutile témérité. Contenir les principales puissances dans les termes du traité de Paris par «la voie des insinuations, des observations, ou quelquefois par de la fermeté, était tout ce que l'on pouvait faire. Loin donc de condamner le Congrès de n'avoir point disposé des forces qu'il pouvait mettre en mouvement, lorsque la majorité avait embrassé un parti, il faut bien plutôt lui savoir gré d'avoir été modéré. Ceux qui l'accusent de faiblesse, eussent été bien plus prompts encore à l'accuser de violence et de domination outrée , s'il eût suivi leurs inspirations. Est-ce à une époque où l'on s'élève tant contre les autorités absolues,, qu'il convenait au Congrès d'affecter un pouvoir despotique? Ainsi s'évanouit cette fausse attribution de puissance universelle d'après laquelle on a prétendu qu'il eût pu repousser la Russie derrière la Vistule, l'Autriche derrière l'Isonzo , la Prusse derrière l'Oder , abaisser l'Angleterre, expulser le Turc d'Europe, et émanciper toutes les colonies. En agissant de la sorte , le Congrès se fût constitué désorganisateur universel, et fauteur d'une guerre générale. Il eût lui-même prononcé sa dissolution ; dissolution dont le premier effet eût été, que chaque grande puissance eût gardé ce qu'elle occupait en vertu de la conquête devenue ainsi la seule
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règle des acquisitioos ; au lieu que, par une discussion réfléchie des droits, des prétentions et des intérêts, et par une sage réserve dans ses décisions, le Congrès est parvenu à construire un tout qui a obtenu Tassentiment et la garantie de la très-grande majorité des puissances. Lorsqu'il commença à délibérer , l'Europe n'était point organisée; il n'y avait que des états épars, sans autres liens que ceux résultant des traités conclus à l'occasion de la guerre» Le Congrès s'attacha à retrouver le continent dans ses débris, et l'arracha une seconde fois au déluge de maux préparés par un despotisme envahisseur. £n dix mois , il répara les désordres de vingt-cinq années de désolation. En même tems qu'il invitait les peuples à des sentimens fraternels, il plaidait leur cause pràs des rois, et leur obtenait des constitutions favorables à Texercice des droits légitimes.
Les détracteurs du Congrès diront que, malgré tout le bien dont on lui fait honneur, le mécontentement et le malaise ont éclaté dans plu^ sieurs pays, k un degré beaucoup plus haut qu'avant la tenue de cette assemblée. Si le déplacement du commerce et des grandes fortunes avait favorisé certaines contrées; le retour de chaque chose à ses vraies proportions, ainsi que des distributions plus égales, ont ôté à certains
LIVRfi QUINZIÈME. 335
états quelques avantages provenant de circonstances passagères et liées à un grand désordre politique. Le Congrès ne pouvait donner à tous les peuples appauvris , l'aisance et la richesse ; mais seulement rétablir l'harmonie et la paix qui graduellement les préparent. L'état précédent avait été réglé sans calcul , et par des coup$ violens ou tout était sacrifié au moment : Tor*^ dre de choses qui a succédé, est d'un succès certain quoique lent^ parce qu'il est fondé sur ta réparation du passé et l'équité»
Sans l'invasion de Bonaparte, le bonheur de la France n'eût pas été compromis. Ce. furent les nouvelles contributions de guerre , et les réquisitions pour un million de soldats qui aggravèrent les charges publiques, et multiplièrent les ^embarras. La dernière invasion coûta plus cher, parce que le danger pour les peuples et pour les rois , paraissant plus imminent , tous réuni* rent leurs efforts pour abattre les têtes mena* gantes du despotisme et de l'anarchie, et le Congrès comme une intelligence suprême, prépara ces derniers efforts. Sans cet heureux concert, qui peut dire ce qui serait arrivé au continent composé de tant d'états éloignés, et peu capables de se mouvoir dans une direction commune ?
Le Congrès de Vienne fut à la fois réparateur.
conservateur et sauveur de TEurope. Rien ne contribua aussi éminemment à Tbeureuse issue de ses travaux , comme la préisence de plusieurs grands souverains, en sorte qu'il fut autant un Congrès de rois qu*un Congrès de ministres; ce qui donna aux négociations un caractère plus imposant, et une marche plus rapide, par la facilité qu'avaient les ministres de consulter leurs cours. On sentit surtout le prix de ce rapprochement, lorsqu'il fallut prendre des résolutions énergiques vis-à-vis de l'usurpateur j disposer de nouvelles alliances, mettre en campagne la grande armée de l'Europe , et la diriger par des lignes convergentes contre l'ennemi qui fondait le succès de ses plans politiques et mihtaires, sur la division et le défaut d'ensemble.
Si maintenant on demande quels furent les services du Congrès : il rétablit plusieurs souverains dans leurs antiques domaines, rendit à l'indépendance des états asservis , posa pour TAllemagne, les bases d'un système fédératif , affermit la confédération helvétique par la réconciliation des cantons, promulgua un acte de navigation fluviale, stipula des constitutions représentatives pour divers peuples, et protégea contre l'inhumaine cupidité dçs colons, les peuplades de l'Afrique méridionale. Le Congrès rétablit l'équilibre continental à l'égard de la France,
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e» ..disposant autour d'elle^ des éfnts câpaU^s de prévenÎT de nouvaUes irruplions*
La BjuBsîe qu'on a représentée •comûie menâ» çant l'Europe ^ est dontehue par rAuCriobe agrandiç, par la Priisse et par k confèdératiuii germapique reli^yées.. lia réunion du duché <}é Yarsovie à la Russie , <^n Ih rapprochant de VEii* Tope\ la tnet en ol>$erval;i(Hi plus imfoédiate du continent qui fortement coalisé^ est cerfeB plus puissant et plus imposant qu'elle. Si la Hussie est protégée par ses hivers ^ l'Europe l'est encore bien plus par un esprit généreux d'îtidépendance qui jamais ne pérmetWa son asservisse-' ment, Les moilarchies qu'elle renfierme, se sont fortifiées en prenant de nouveau la légitimité pour base. La théorie des coalitions vengeresses est aujourd'hui déposée dané les archives dé tous les Cabinets; et çlie e«f serait tirée au besoin contre tout peuple conquérant. L'équilibre maritime qu'on eut vou|n voir r^ naître 9 n'eût pu se rétablir efficacement que par. une répartitiqn de colonies qui eût nécessairemeut prité la puissance dominante ^ f Angleterre, de plt^sieurs des gramls établissemens que pendant la guerre j. ^Ue a acquis , dans l'Inde ^ l'Amérique , et dans les différentes mers d» globe; mais à cet égard le Cotigrès était sati^ pouvoir. De plus , la part première et décisive
IJ
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que l'Angleterre avait eue à la restauration européenne, les dépenses énormes doof elle s'était si libéralement chargée, et son influence prédominante dans les délibérations du Congrès, interdisaient toute mesure générale qui eût pu blesser les premiers intérêts de la nation anglaise. Le Congrès devait avant tout, s'attacher à relever Féquilibre continental plus important sans doute que, l'équilibre maritime; car l'absence ou le renversement du premier compromet bien plus la sûreté et l'indépendance, que l'imperfection du second. D'ailleurs, il faut reconnaître que l'équilibre maritime une fois dérangé , offre à son rétablissement plus de difficultés que l'équilibre continental , soit parce que la statistique maritime est plus artificielle que celle de terre, et qu'il est bien moins aisé de réunir des forces navales que des troupes; soit parce que les élémenà de la puissance continentale n'éprouvent à, la rigueur que des déplacemens, tandis que les élémens matériels de la puissance maritime, ou les vaisseaux, peuvent disparaître par les combats, et n'être remplacés que long-tenrîps après. Où sont les marines d'Espagne , du Danemàrck et des Pays- Bas ? On ne construit pas des flottes comme on lève des troupes; et que substituer aux colonies perdues?
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L'\CTE GÉNÉRAL du 9 juIn i8i5 peut être considéré comme lerésultat des plus profondes combinaisons , l'œuvre de la sagacité, el le triomphe de la raison universelle. Cet acte, malgré les difficultés nées de Tinvasion inopinée de l'usurpateur, a rendu la paix au monde, et est devenu la grande charte politique de l'Europe, /
Si l'on s'étonnait pourquoi le Congrès de Vienne n'a pas éiicore recueilli le tribut unanime de reconnaissance despeupl^çs, à laquelle il avait tant de droit par. ses travaux , l'explication est facile, et doit satisfaire tout esprit raisonnable. D'abord le Congrès ne dut, ainsi qy'il arrive dans toutes les répartitions générales^ contenter personne, pas même ceux qui étaient le mieux traités, parce qu'il avait été impossible d'accueillir toutes les prétentions : la Russie et la Prusse en offrent l'exeoiple. Les petits états aspiraient à devenir grands, et l'on vit jusqu'à Genève à laquelle certes rien n'était dû , solliciter une augmentation de territoire. Pour satisfaire à tous les vœux ef aux réclamations, il eût fallu des espaces doubles de l'Europe.
En Angleterre, l'opposition, qui avait une si belle occasion de parler , vint traverser plusieurs des plans de son cabinet et du Congrès. En France, ce fut bien pis. Silencieux sous le despotisme, ceux qui en avaient joui, réveil-
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fèrent les regrets occasionnés par les démembremens récens ; et l'orgueil , l'ignorance , une maligne jalousie et le dépit critiquèrent tout ce qu'avait fait le Congrès de Vienne. Aussi ses décisions n'arrivèrent - elles dans la plupart des salons , que travesties et décriées d'avance , parce qu'en définitive elles avaient pour but principal de^onsolider l'œuvre de la restauration europénne. Tout ce qui était bien sous ce point de vue, paraissait mal aux yeux des partisans de la république et de l'empire, formant une coalition d'opinions d'origine bien différente, et proclamant que la France était désormais privée d'honneur et de gloire, puisqu'elle n'inspirait plus la terreur.
En comparant maintenant le Congrès de Vienne avec ceux qui ont eu le plus de célébrité dans l'histoire , on se convaincra de sa prééminence. Les Congrès de Munster et d'Osnabruck fixèrent les droits de l'empereur et de l'empire, ceux des catholiques et des protestans, et réglèrent les satisfactions dues à la France , à la Suède et à leurs alliés; toutes choses graves sans doute et qui exigèrent de grands efforts de talent; mais les plénipotentiaires de la paix de Westphalie ne surent pas suspendre le fléau de la guerre qui se prolongea encore sept années au- milieu des négociations. De plus , cette paix ne fut
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guère qu'une opération locale , ou un acte ger*^ manfque. Elle ne statua rien sur le nord ni sur le midi de l'Europe, et ne s'occupa pas de l'Aur gleterre, alors théâtre d'une guerre civile dont le résultat devait être un crime atroce. On pourrait observer encore, que le Congrès de Munster ne pourvut pas assez à l'exécution de ses décir sions qui allumèrent dans la suite deux guerres^
Pour assurer le maintien de l'équilibre général , le Congrès d'Utrecht défendit à jamais M réunion des couronnes de France et d'Espagne sur la même tète. Occupé d'élever des barrières autour de la France, il donna à l'Autriche les Pays-Bas et le Milanais, et fortifia le duc de Savoie qu'il éleva à la royauté. Mais cette assemblée travaillant moins pour l'Europe que contre la France^ laissa des germes de dissension qui amenèrent depuis une rupture entre l'empereur et l'Espagne, et entre la France et l'Angleterre.
Le Congrès de Vienne , livré à des opérations beaucoup, plus compliquées que les Congrès de Munster et d'Utrecht, a réintégré dans leurs possessions, les monarques de Prusse, d'Autriche^ de, Sardaigne et de Naples, ainsi que le pape, le grand-duc de Toscane et le duc de Modène. Il a rendu à l'indépendance l'Hanovre, la Hes'se- Eléctorale, Hesse-Hombourg, l'Oldenbourg, les
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villes anséatiques , la Hollande , la Belgique. Il a sauvé d'une ruine totale, le royaume de Saxe tombé sous la loi de la conquête, posé les bases d un pacte fédératif pour TÂllemagne , consacré la nouvelle fédération des cantons, et terminé leurs différens. Il a créé le royaume des Pays-Bas, décrété un acte de navigation fluviale qui sera un nouveau lien entre les nations et une source de prospérité , provoqué des constitutions représentatives en Êiveur de plusieurs peuples, et fait luire sur le continent africain désolé par un honteux commerce, les premiers rayons de sa délivrance : telles sont les œuvres du Congrès de Vienne qui a prouvé que les monarques étaient capables de se concerter de bonne foi dans un conseil commun , et a ainsi peut-être préparé la réalisation d'une diète européenne regardée jusqu'alors comme chimérique. Il a offert le spectacle d'une restauration du continent plus prompte encore que n'avait été sa décadence , et amené le dénoùment du drame sanglant de la révolution. Ici du moins le dénoùment a été le triomphe de la liberté et de la vertu.
Il faut reconnaître que l'Europe est mieux constituée qu'elle ne le fut à aucune époque antérieure. Nul doute que le centre dii cooti-
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neiit ne sjjit affermi par une plus parfaite balance (le forcés, et que les contre-poids ne soient n)iéiii distribirés, si surtout là confédération germanique, comme 6ti doit s y attendre, se constitue puissance active dans le cas où l'Europe serait menacée par quelque conquérant du Nord . Au sud-ouest, Téquilibre a été fortifié par le ' développement de la monarchie piémontaise, et plus encore par celui de la monarchie autrichienne devenue le boulevard des princes d'Italie. Au nord-ouest, les royaumes des Pays-Bas et d'Hanovre, par leurs connexions ayec laPrusse, offrent à l'édifice européen , deux appuis dont il était privé. Toutes ces .créations sont d'autant plus solides, qu'elles ont pour base la légitimité ou la dévolution perpétuelle du trône aux mêmes familles , la garantie des possessions nouvelles , ainsi qu'un système de conservation générale sous l'influence <les mo« narchies prépondérantes. Tout donc proclame le retour à un ordre durable parce quil est réfléchi , et le fruit de l'expérience. Nulle puissance ne peut plus attenter à l'Europe par ses prétentions et ses envahissemens : or, ces divers bienfaits étant le développement des plans . préparés dans le Congrès de Vienne, il faut en conclure que son travail fut raisonnable et bon,
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OU du moins qu'il est aussi parfait que les circonstances le permetlaient ; et que les souverains qui l'ont dirigé , non moins que les ministres qui y ont coopéré, ont bien mérité de l'univers.
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\Jn a vu quels avaient été les premiers succès de Bonaparte. Il était entré dans la capitale , où il disposait sans mesure, du sang et des trésors de la France , comme avant sa première catastHi'pbe. Louis XVIII trompé par sa clémence et parla perfidie, disait aux Français, dans ime pro-
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clamation du i5 avril : « Les alliés ne fout la « guerre qu'aux rebelles ; notre peuple n'a rien « à redouter; et nous aimons à penser que son « amour pour nous, n'aura été altéré ni par une « absence de peu de durée , ni par les calomnies fc des libellistes , ni par les promesses d'un chef « de parti trop convaincu de sa faiblesse pour « ne pas caresser ceux qu'il brûle de déchirer. » Un ordre du jour du. 20 avr^l invitait tous les militaires Français à quitter les drapeaux de l'usurpateur, et beàucaljp d'officiers vinriént offrir leiir cpée à î.oui§ XVlII,
A Vienne , dans le sein du Congrès, la légation française , malgré la position défavorable où la plaçait l'invasion de Çonaparte^ s'était sQuteaufe avec idli^nitjé ^ ^ns jamiiîs ç^t^i^av djQ défendre lès intérêts recommaiidés par se» instriictionà ; en sorte qu'bn hé s'aperçut point que Louis XVtil fât moins roi à (iand, qu*il ne l'était aux Tuileries. Les succès politiques sont faciles dans la bonne fortune; mais il n'y a que le génie et la force d'ame qui puissent maintenir la considération dàiiâ les revers.
Malgré la d^èctîdii pi-esquè gériërâle; des trotipès royales, un prinèéfjtau^ais couHgetix sahs dsterifatidfci, rriaîà né craignant pks d'exposer sésjëur^ poui- urië cause qui Je tôUdhkit <h si près; le âiic d'Angoiiléiïié formé sôos lès drâ-
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peaux du prince de Condé, s'était mis à la tête de quelques régirnens, et avait débuté par obtenir quelques succès sur les bords 4e la Drôme; mais , abandonné par la rnajeure partie de ses soldats et enveloppé de toutes parts ^ le prince avait été contraint de signer une capitulation qui lui laissait h faculté de sortir librement du territoire français. Moins par générosité que par politique ^ Bonaparjte avait ratifié cette capitulation : il voulait faire oublia le meurtre du duc d'Enghien. hat duchesse d'Atigouléme, toujours digne d'elle-même et de soft époux, il'ayaftt pu^ malgré l'énergie d)e ses discoure , rsunener la garnison de Bc^deau?^ dans le chemin dé l'honneur, et lui faire crier : ^«V^ ie Hçi ! était passée en Angleterre, pour invoquer l'appui du princerégent ^ et elle l'aynit rêtrowvé ûAm tes seatimws qui l'a vaie«t toujours ahim^ pqw la m^lèon de Bourbon.
. La y encrée ^ persévéraiit dans <§Qn iineienne et immuable fidélité , était rentrée dan3 l'Irène d^ combats , quoiquie avec de$i raoj^ns fort infé* rieurs 4 ée»x qui l'avaient tant illustréesoua les Bpqçbamp, les d'Eîbéei les ii6ftc«f« , 1^8 La Ro* cheJacq^^n. Le fils de ce derbîer^ amsÂ vaiillant, mais aussi inalheuréux qtsbsx soEi père^ avait été frappé de mort en sa ^ignalàliit contre les troupes de l'usurpateur. Sa quelque^ généraux
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vendéens écrasés par le nombre déposèrent les armes, d'autres s'y refusèrent.
Bonaparte , avec une activité qu'augmentait le danger de sa position , avait réorganisé plus de 200,000 hommes. Grades , décorations , traitemens, il avait tout prodigué ; sûr avec de pareils moyens, d'ébranler les faibles, et de gagner les ambitieux. Son plan était de prévenir ses ennemis sur lesquels il n'avait encore que des données fort inexactes. Ainsi il croyait que les Russes étaient sur le Niémen , quatid ils avaient déjà franchi la Vistule, et s'avançaient à marches forcées; que l'armée autrichienne avait été mise sur le pied ^e paix,taudis qu'elle n'avait pas licencié un soldat. Il croyait que l'armée prussienne était dispersée , que le duc de Wellington s'oubliait à Bruxelles dans les dissipations , et qu'il serait facile de battre en détail les Prussiens et les Anglais, pour de là, marcher contre les armées russes et autrichiennes dont la défaite qui lui paraissait infaillible , aurait pour résultat une paix qui lui eût garanti la couronne. Ces folles espé-rances attestent que les promenades solitaires de l'île d'Elbe n'avaient pas mûri le jugement de l'homme aux chimères; ce qu'attestait encore plus la proclamation du 14 juin, dans laquelle l'usurpateur disait , en parlant des alliés : « Les « insensés !.... un moment de prospérité les aveu-
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« gle : l'oppression el rhumiliation du peuple « français sont hors de leur pouvoir. Sils entrent « en France y ils y trouuetont leur tombeau. Sol- « dats , avec de la constance , la victoire est à « nous, »
Bonaparte passe la Sarabre avec 1 26,000 hommes et 35o bouches à feu ; et se porte inopinément sur le maréchal Blucher qui a bientôt tiré ses troupes dé leurs cantonnemens. Une bataille (les plus animées s'engage, le 16 juin, entre Sainte Amand et Ligny. Les Prussiens ont le dessous , mais se retirent en bon ordre à une lieue de Ligny. Le duc de 3Vellington n'a pas plus tôt appris la reprise des armes, iju'il fait occuper par une forte division, le poste des Quatre-Bras^ entre Bruxelles et Charleroi. Le maréchal Ney s'efforce vainement d'enlever cette position où il perd 4iOoo hommes. Wellington vient camper le 17 à Waterloo, avec 5o,ooo hommes, dont 35,000 seulement étaient anglais ; le reste était belge et allemand. Bonaparte est devant lui avec 75,000 hommes; et se vante « que sur quatre- « vingts-dix chances^ il en a quatre-vingts pour Uii, Un de ses plus ardens souhaits était de se mesurer avec un guerrier qui lui avait porté en Portugal et en Espagne , des coups si funestes , et qui par sa gloire militaire, avait éclipsé celle de ses plus habiles généraux vaincus tour à tour. Pour
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Wellington, il avait à soutenir une immense renommée, et à remplir la mission héroïque que lui avait Confiée l'Europe, La situation de Bonaparte était plus avantageuse que la sienne, tant à caus6 du nombre des troupes, que parce qu'il avait eu le choix des positions : il était maître d'accepter ou de refiiser le combat , tandis que Wellington était obligé d'obéir à ses combinai-* sons , et de subir toute la violence de l'attaque. Depuis long-tems, d^aussi grands destins n'avaient été eu présence. Il s'agissait du sort de la France et de l'Europe.
Bonaparte n'hésite pas à engager Faction , dans la confiance qu'il exterminera Farmée anglaise. Ije I & juin, à dix heures du niatin, il ordonne les premières charges, qu'il fait répéter avec un acharnement sans pareil, pendant huit heures consécutives. Toutes les armes, infanterie, cavalerie, cuirassiers et la gai?de impérii^le, déploient une valeur qui se réduit à enlever quelques postes que l'ennemi reprend. L'issue de cette scènie de carnage était encore indécise, lorsque, surins six heures et demie du soir,troi&fortes divisions prussiennes précédées par des tourbillons de feu et de poussière apparaissent. Al leur vue, Bonaparte pâlit, et s'écrie : « Tout est perdu ! y> ha. ligne française est enfoncée; Bonaparte ordonne la retraite, et veut la faire couvrir par quatre bataillons de la vieille
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^arde : ils sont enveloppés, et faits prisonniers. Bientôt une terreur paniqu^e frappe les grands corps de l'armée qui se confondent dans tme fuite précipitée. Trois cents canons , les bagages, la Voiture raérne de Bonaparte ^ dans laquelle se trouvaient son épée , son chapeau, son linge, et iine épaisse liasse de proclamations invitant les Belges à s'insurger : tels sont les premiers fruits de la victoire de Fennecai. Les Français ont 3r5,ooo homines tués ou faits prisonniers ; les Anglais , 1 5,ooo tués : ou blessés ; et les Prussiens , un nombre bien moindre , parce qu'ils n'avaient paru que pour décider l'action.
La bataille de Waterloo , une des plus mé* morables du siècle ^ renversait le pouvoir de l'usurpateur ; et ce qui blessait non moins son orgueil, cette éclatante défaite le plaçait dans une infériorité marquée vis-à-vis de son vainqueur. Celui-ci triomphait dans l'offensive , genre de succès auquel Bonaparte aspirait le plus. En causant de la bataille de Waterloo, Wellington dit : a Que Bonaparie i était jeté sur lui^ ai^ec « une force Arwfe; » expression qui caractérise, la férocité comme le mauvais ordre de l'attaque. Trop vain pour avouer sa défaite , après avoir compté sur un succès presque assuré , Bonaparte l'attribua à des circonstances étrangères : il la rejeta surtout sur Grouchy qui commandait
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35,000 hooinies » et ne vint pas le joindre parce qu'il était contenu par une division prussienne. Mai5 la véritable dause de la déroute de Tanxiée française , se découvre dans rhérqîqae immobi* Hté des bataillons anglais qui, tels qu'un mur d'airain , rendirent vains tous les efforts .dirigés contre eux, jusqu'à l'arrivée des Prussiens qui l^ur penrnt de s'élancer de leurs positions. Bonaparte eut-il été victorieux, à Waterloo , aurait eu bientôt à combattre les Russes et les Autriehiens ; et la guerre un peu plus prolongée, se fût toujours terminée en faveur de l'Europe conjurée. L'usurpateur qui, à trois heures de l'après-^ midi, avait expédié en toute hâte à Paris, un courrier annonçant une victoûre signalée, y ar-* rive lui-même précipitamment dans, une espèce àLÙtcognito^ indice de son embarras, et il apporte la certitude d'une défaite aussi complète qu'irré* parable. Ainsi une campagne de trois jours est Itf dénonment de l'usurpation. Jamais cbàti* mient ne fut plus prompt , ni plus mérité. Que la' flatterie s'efforce maintenant de retrouver le plus grand homme de gnerre qui aii jamais existé^ dans le vaincu de Leipsick et de Waterloo^ dans œhiiqui perdit en peu d'années., les conquêtes db l'héroïsme français dans vingt atn de glierres fameuses !*.. Les généraux qui observé* rf»it Bonaparte dans ses dernière» campagnes,
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avaient reconnu que l'esprit de combinaison avait dégénéré en lui, et qu'il n'avait plu&, quoique dans l'âge de la force physique et morale, que la fureur des combats et la soif du sang, penchans qui ne le quittèrent jamais (i).
Accablé sous le poids d'une douleur concentrée 9 BonapartQ dit à Caulaincourt, en poussant un long soupir : a L'armée a fait des prodiges,mais « une terreur panique la saisie ; tout a été perdu. « Ney s'est conduit comme un fou : ij m'a fait tf massacrer ma cavalerie. » Puis sortant d'un premier abattement , il fait appeler le ministre de l'intérieur , Carnot , et lui demande 3oo,ooo hommes. Le ministre déclare qu'il lui est impossible de les trouver.
Dans cette crise , les deux chambres sont convoquées. Le député La Fayette invite celle
(i) Ce sera à la postérité , à juger Bonaparte comme général; mais il faut dès ce moment reconnaître , que s'il a gagné beaucoup de batailles, il en a perdu de bien mémorables. On peut'encore observer qu'il méconnut les règles de Tart, en faisant dés pointes téméraires; et qu'il négligea souvent ce qu'il y a de plus essentiel dans la stratégie, la base d'opération et les lignes de communication, Bonaparte ne fit en chef, dans sa longue carrière militaire , que deux sièges, celui de Mantoue qu'il prit par famine au bout de quatre ou cinq mois , et celui de Saint-Jean-d'Acre où il échoua complètement.
If. ^3
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(les représentans à se rallier autour de l'étendard tricolore , et à déclarer « que l'indépendance de la nation est en péril; que les chambres se constituent en permanence, et que toute tentative pour les dissoudre, sera considérée comme crime de haute trahison; que les troupes ont bien mérité de la patrie; que la garde nationale sera rassemiblée , et que les ministres seront nlandés à l'instant pour rendre compte de la situation de la chose publique. »
Toutes ces propositions sont adoptées , à l'exception de celle concernant la garde nationale , qui fut regardée comme pouvant être un instrument dangereux dans les mains de son ancien commandant. Regnault , dit de Saint-Jean-d AngeU^ Tun des courtisans de Bonaparte, ayant tenté de tromper la chambre par un faux récit de la bataille de Waterloo , les cris de tous les membres de l'assemblée lui ferment la bouche. Les ministres arrivent ; vivement interpellés, ils sont forcés de dire la vérité tout entière ; mais ils cherchent à rassurer, en annonçant que Bonaparte vient de nommer trois d'entre eux , Caulaincourt, Carnot et Fouché, pour négocier de la paix avecJes ciliés. On observe que Bonaparte étant proscrit par les puissances étrangères, ne peut traiter de la paix , et que sa seule intervention y met un obstacle invincible. Lucien
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Bonaparte prend la parole en faveur de son frère; et, après avoir parlé de sa gloire, il in» voque les anciens sermens. On lui répond que les sacrifices de plusieurs millions d'hommes immolés à l'ambition de Bonaparte, attestent assez la fidélité aux sermens. L'abdication paraît une mesure commandée par la nécessité ; et les opinions sont déjà d'accord sur ce point. L'assem* blée nomme un comité de cinq membres, pour se concerter avec les ministres. De son côté, la chambre des pairs adopte les trois premières résolutions de la chambre des représentans , et crée un comité de salut public.
Bonaparte est placé entre des résolutions également critiques ; celle de dissoudre les deux chambres par un coup d'état; et ce parti lui était conseillé par son frère. La seconde résolution était de remettre aux deux chambres, l'autorité publique, et le soin de négocier directement avec les alliés. La troisième était d'abdiquer en faveur de son fils. Pour Bonaparte , il était enclin à s'emparer du pouvoir dictatorial ; mais il lui fallait l'appui de la force armée. Le ministre de la guerre, Davoust, qu'il consulte, refuse de le seconder.
Dans la nuit du 21 , un conseil est convoqué à l'Élysée-Bourbon : il est composé des ministres ,
356 CONGRÈS DE VIKWNE.
des présideos et de quatre membres de chaque chambre, ainsi que de plusieiurs conseillers d'état. Bonaparte expose la situation des choses avec une sincérité qui n'avait plus de mérite , parce que les voiles étaient entièrement tombés. Regnault propose de lever une armée dé héros pour maintenir l'honneur de la France, et mettre Bonaparte en état de traiter personnellement de la paix. La Fayette répond que les alliés ayant, dès le principe de la nouvelle rupture , exprimé le sacrifice qu'ils exigeaient des Français ; il n'était pas présumable qu'après la victoire qu'ils venaient de remporter, ils renonçassent à leur décision qui était l'expulsion de Bonaparte , lequel devait trouver dans son dévouement, l'expédient unique qui pût préserver la France des maux qui allaient fondre sur elle.
Maret, quoique d'un caractère circonspect, en sort dans ce moment critique, et ose proposer contre les royalistes et les anti-bonapartistes, des mesures violentes qui rappelaient les rigueurs et l'oppression des premiers tems de la révolution. Ce conseiller est couvert de huées , parce que son langage ne parut que celui d'une servilité peu propre à intimider la fierté de plusieurs des membres présens. Benjamin Constant et Lanjuinais parlent dans le sens de Lia Fayette.
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Bonaparte, sans résolution arrêtée, ne s'expKque point sur ce qu'il voulait faire ; et le conseil se ^ sépare.
Le 22 juin, après beaucoup de pourparlers, d'objections et de répliques animées dans lesquelles Bonaparte ne se montrait point disposé à céder, il déclare enfin aux ministres assemblés, qu'il se déterminait à abdiquer, mais à donner son abdication dans les termes suivans :« Français! en « commençant la guerre pour soutenir l'indéa pendance nationale, je comptais sur la réunion « de tous les efforts, de toutes les volontés, et a le concours de toutes les autorités nationales. « J'étais fondé à en espérer le succès , et j'avais a bravé toutes les déclarations des puissances (c contre mot.
« Les circonstances paraissent changées : je « m'ofire en sacrifice à la haine des ennemis de « la France ; puissent-ils être sincères dans leurs « déclarations, et n'en avoir jamais voulu qu'à « ma personne ! Ma vie politique est terminée ; « et je proclame mon fils, sous le titre de Napo- « léon II , empereur des Français. Les ministres « actuels formeront le conseil de gouvernement : « Tintéi^ét que je porte à mon fils , m'engage à ' tf inviter les chambrés à organiser sans délai la « régence par une loi.
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f Unissez-vous tous pour le salut public^ et « pour rester une nation indépendante.
<c Napoléon. »
L'abdication est acceptée par la chambre des représentans dans la séance du a3, et le président Lanjuinais est chargé d'aller remercier Bonaparte qui témoigne le désir que son abdication profite à son fils; mais Lanjuinais ne lui répond, rien de positif.
Il y avait une grande différence entre l'abdication de j8i4 et celle de i8i5. Lors de la première, Bonaparte était reconnu empereur par les puissances ; et lors de la seconde, il n'était à leurs yeux qu'un usurpateur, ou plutôt un prisonnier échappé de sa prison pour désoler l'Europe. Il n'avait plus sur les Français eux-mêmes, qu'un pouvoir de fait; sa réintégration n'ayant point été confirmée par des formes légales , n'était évidemment que l'œuvre de la force, et le succès d'un complot.
Le même jour ou Bonaparte abandonnait de nouveau les rênes du pouvoir, il y eut à son occasion , une discussion des plus violentes entre ses partisans et ses adversaires. Le républicain Carnot ayant paru comme ministre de l'intérieur, dans la chambre des pairs, poqr rendre compte
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des naavelles militaires qu'il venait de recevoir, et dont la plus importante était, que Grouchy avait ramené saine et sauve la division quHl commandait; et qu'il carppait sous les murs de Laon, à la tête de soixante mille hommes, tandis que le maréchal Soult réunissait à Mézières vingt mille hommes de la vieille garde ;Ney, qui connaissait mieux que personne l'état des forces présentes^ s'écrie avec indignation que tout ce qu'on vient d'exposer à la chambre est faux; que la, garde impériale qu'il commandait luimême à Waterloo, est détruite; que Grouchy ne peut avoir sous ses ordres que vingt -cinq mille hommes tout au plus.; et que l'ennemi, bien supérieiar en nombre, s'avance avec une telle rapidité, qu'il sera sous six jours peut-être à Paris. II termine. en déclarant qu'il ne reste d'autre voie que d'entamer une n^ociatîon, et de rappeler les Bourbons; que quant à lui, il allait se retirer aux États-Unis. Flahaut, Lavalette, Carnot et quelques autres parlent avec véhémence contre le maréchal Ney, qui dit que, dans les circonstances, il devait à sa patrie la vérité tout entière, quelque cruelle qu'elle fut, puisque le retour des Bourbons ne lui laissait d'autre espoir que d'être fusillé pour crime de désertion. Une autre discussion non moins orageuse, s'éleva lors de la lecture de l'abdication de Bo-
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nâparte. lâiden^ son frère, demanda que conformément aux terïnes de l'acte d'abdication , on reconnût à rinstant, son fils pour son successeur. PoQtécoulanly a^rès avoir observé que Liiôeri était un étranger devenu prince romain, et qu'il n'avait plus droit d'intervenir dans les débats de la France, dit qu'on ne pouvait raisonnablement reconnaître pour souverapn, un enfiint résidant dans l'étranger. Mais le colonel T^a Bé* (loyiw^e plaitk avec emportemejit les droits de ce même enfant, et réclame les conditions mises par Sa»af»arte à son abdication, tf il faut, s'écrie^t^il, « que l'efflipereur tire de nouveau Tépée ; il faut « que le sang coule. Il fisiut qiae \e^ géniaux per* <« fides qui i, en ce moment , méditent de nou- » veltes trabisons, soient poursuivis et condaim- « nés comme déserteurs dix drapeau national ; <K que leuffS) noms soient notés d'infamîe , leurs « maisons raséesi, leurs familles proscrites etext* « léeik. » Les eri& à tordre itcmBsnt avec peine la votx de cet entlioustasbe qui, s'étant fortesBrenl compromis par sa conduite rdoelle à Greniable, était prêt à tout sacrifier pour ki cause de Bonapacte, devenue la sienne.
Les pairs vefufienl toutefois*, aânsi cpe la cfaamr bre des repffésentaiis;; de reconnaître pour sou* verain Napoléon II, et ild procèdent à la nomkiatirofi des membres du gouvenaernent provtsoÂre^
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qui sont Fouché, Carnot, Caulaincourt, Grasiier et Quinefte. Fotiché élu président de k comint$«sÀon qui constituait le gouvernement promoirè , était le prototype de l'intrigue. Tour à tour audacieux et rampant, cet honinie, après s'être baigné dans le sang, avait simulé l'humanité. Se croyant l'homme nécessaire et le seul nécessaire, dévoré de la soif du pouvoir et de c^lle des richesses > il était toujours prêt, conforfoé* ment à ta manie des révolutionnaires, k cons* pirer contre l'autorité cbaocelante pour lui en substituer une nouvelle de son choix.
Le duc de Wellington était arrivé, le aa juin, à Cateaii - Cadnbresis sans avoir rencontré un seul corps français. Le noaréchal Blucher s'aVaaçai|: avec non moins de rapidité : la place d'Avesnes, après une résistance de quelques heure^^ s'était rendue âu général Zîeten. Les deux feld-ma^é<ehaux concertent /dans une entrevue à CbâtilloUv leurs opérations, et se dirigent sur la capij^e.
C'esÉ au quartier général d'Heidelberg que les monarques alliés avaient appris la victoire de Waterloo. La grande armée autrichienne, $ous les ordr« de Scbwartzenaberg , avait aussitôt précipité sa marche; et il y avait/eu le %% juin, près de Haguenau, un oombait très- vif entre le prkîce royal de|Wirtemberg et le général Rapp, qui avai* été rejeté sous les murs de Strasbourg:
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Tandis que Cambray ouvrait ses portes à Wellington , et que Louis X VIII arrivait dans cette ville, Blûcher se portait sur les lignes construites entre Vincennes et Saint-Denis. Pour Bonaparte, il s'était retiré à la Malmaison , campagne à deux lieues de Paris : se résignant avec peine à une destinée entourée de périls, il rêvait aux moyens d'y échapper. Il parlementait; mais la commission du gouvernement, convaincue que sa présence était un obstacle invincible à la paix, avait arrêté qu'il sortirait sans délai du territoire français. Cette mesure était peu conforme aux idées de ce personnage qui sollicitait la permission de se mettre à la tête de l'armée, pour tenter de nouvelles aventures, et obtenir, par quelque succès, une meilleure composition. Il écrit à la commission « qu'il ce offrait ses services comme général j se regarde dant comme le premier soldat de la patrie. » La commission lui répond : « Que le devoir àft « ses membres envers la patrie, et les engage- (c mens pris par ses plénipotentiaires avec les « ministres étrangers, ne lui permettaient pas « d'accepter ses offres. » Bonaparte avait déjà fait seller ses chevaux de bataille, et se disposait à aller joindre l'armée, quand le général Becker, qui devait l'accompagner jusqu'au lieu de son embarquement , arrive avec la décision de la
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commission. Bonaparte, eu la lisant , s écrie : «J'en étais bien sûr! ces gens -là n'ont point c< d'énergie. Eh bien ! général, puisque c'est « ainsi , partons , partons. » Telle n'était point là encore l'intention de Bonaparte. Il avait envoyé, à Paris le général Flahaut , sous le prétexta de concerter son départ avec la commission, mais dans la pensée de la faire changer de résolution. Le ministre de la guerre, le maréchal Davoust, ayant rencontré Flahaut , lui dit avec colère : « Fotre Bonaparte ne veut point partir; mais' il « faudra bien qu'il nous débarrasse de lui ; sa « présence nous géhe, nous importune ; elle nuit a au succès des négociations. S'il espère que « nous le reprendrons, il se trompe ; nous ne « voulons plus de lui. Dites-lui de ma part qu'il « faut , qu'il s'en aille ; et que s'il ne part pas à « l'instant , je le ferai arrêter; je V arrêterai moi- « /warwa. » Malgré celte intimation sévère, l'usurpateur hésitait; il ne se décida que quand il vit que Tarmée de Blùcher s'avançait toujours , et qu'il sut que ce général avait dit : « Si je « puiis attraper Bonaparte, y^ le ferai pendre à a'ia tête de mes colonnes. y>
Wellington, à qui la commi$sion avait demandé un sauf-conduit pour l'usurpateur, l'ayant refusé ; le ministre de la marine , Dècrès , vient lui signifier, le ag juin, à la Malmaison, qu'il
ait à partir pour Rochefort dans la journée. Bonaparte s'éloigne enfin en tournant des regards douloureux vers Paris qu'il n'eût pas craint de livrer aux fureurs de la guerre civile et étrangère , afin d'ajouter, quelques anecdotes à sa sanglante mémoire.
I^e quartier-général des empereurs d'Autriche et de Russie était encore à Haguenau , lorsque la commission du gouvernement songeant à éviter une guerre que la France ne pouvait soutenir , adressa à ces souverains, MM. La Fayette, La Foret , Sébastiani , d'Argenson et Pontécoulant, sous le titre de plénipotentiaires. Le caractère de ces individus ne pouvait être reconnu^ puisqu'ils ne tenaient leurs pouvoirs que d'une autorité formée des débris de la puissance usurpatrice. Quoi qu'il en soit, les instructions de la commission du gouvernement leur enjoignaient de défendre l'indépendance nationale et l'intégrité du territoire français. On y raisonnait sur ce principe, que par l'abdication de V empereur Napoléon ^ ses droits étaient dévolus à son fils. Cette faussé opinion était appuyée sur ce que l'Angleterre n'avait ratifié le traité de Vienne du 2 5 mars^ qu'avec la modification , « qu'elle n'entendait point poursuivre la « guerre dans l'intention d'imposer à la France « un gouvernement particulier. » On supposait
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gratuitement ^ue cette modification avait été adoptée par les 3utres cours, comme si les déclarations les plus authentiques n'eussent pas démenti cette induction.
Quant à l'intégrité du territoire, les instructions observaient qu'elle ne pouvait être menacée , puisque la guerre n'avait été déclarée qu'à Bonaparte seul; et qu'il importait à l'équilibre de l'Europe, que la France conservât au moins les limites que le traité de Paris lui avait assignées. La sûreté et l'inviolabilité de Bonaparte hors du territoire français, devaient être formellement stipulées par les plénipotentiaires. Les instructions tracées avec une confiance qui tenait à de l'aveuglement , s'exprimaient ainsi à l'égard des^ souverains alliés :
a Indépendamment des considérations géné- « raies qRe MM. lès plénipotentiaires auront à « faire valoir envers les souverains alliés indis- « tinctement ; ils jugeront d'eux-mêmes, la diver- « site des raisonnemens dont ils auront à faire (c usage séparément auprès des divers cabinets. «Les intérêts de l'Angleterre, de l'Autriche, « de la Russie et de la Prusse , n'étant pas les « mêmes; c'est sous des points de vue diffé- « rens qu'il conviendra de faire envisager à « chacun de ces cabinets , les avantages que « peut leur présenter respectivement le nouvel
« ordre de choses qui vient de s'établir en « France. Toutes les puissances* y trouveront la a garantie de la conservation de ce qu'elles poste sèdent, soit en territoire, soit en influence. Avec «ces avantages généraux, quelques puissances « doivent rencontrer encore des avantages partiel culiers. L'Autriche pourrait bien ne pas voir avec « plaisir, le rétablissement sur le trône de France « d'une branche de la dynastie des Bourbons , « tandis qu'une autre branche de la même maice son remonte sur le trône de Naples. A cette « circonstance qui tient à la politique du cabinet « autrichien , il se peut que l'affection de fa- « mille vienne donner quelque appuî : il se peut « que la tendresse de S. M. l'empereur d'Au- (( triche pour son petit-fils, le porte à ne pas « l'enlever aux grandes destinées qui lui sont « offertes : il se peut que le cabinet autrichien « aperçoive dans ce li|en de parenté, un moyen « de fortifier la cause de la nation française ; et, « qu'effrayé de l'agrandissement de la Russie et ce de la Prusse dont l'alliance lui pèse sans dotite, « il saisisse l'occasion d'un rapprochement utile « avec la France , pour avoir en elle au besoin , « un puissant auxiliaire contre ces deux gou- « vernemens.
« D'autres raisons se présenteraient pour « ramener vers nous le cabinet de Pétersbourg.
LIVRE SEIZIÈMK
« Les idées libérales que professe l'empereur de fi Russie autorisent auprès de son ministère et « de ce prince même, un langage que peu d'au- « très souverains seraient capables d'entendre. if II est permis de croire aussi /que ce monar- « que ne porte personnellement qu'un faible « intérêt à la famille des Bourbons dont la cona duite en général ne lui a pas été agréable : il « n'a pas eu beaucoup à se louer d'elle, lors- « qu'il Ta vue professer une reconnaissance « presque exclusive pour le prince-régent d' Ance gleterre. D'ailleurs le but de la Russie est at- « teint; tous ses vœux de puissance et d'amourf< propre sont également satisfaits. Tranquille « pour long-teras, et vainqueur sans avoir com- « battu, l'empereur Alexandre peut rentrer avec « orgueil dans ses états, et jouir d'iin succès « qui ne lui aura pas coûté un seul homme. La « continuation de la guerre avec la France, se- « rait maintenant pour lui une guerre sans ob- « jet; elle serait contre tous les calculs d'une « bonne politique, contre les intérêts de ses a peuples. MM. les plénipotentiaires tireront « parti de ces circonstances et de beaucoup « d'autres encore, pour tâcher de neutraliser une a puissance aussi redoutable que la Russie. a Celle des puissances de l'Europe dont la
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tf France peut espérer le moins de nfiénagemens, « c'est la cour de Berlin ; mais cette cour est i< celle dont les forces viennent de souffrir le a plus violent échec ; et pour peu que la Russie a et l'Autriche se prêtent à entrer en négocia- (c tion , la Prusse sera bien xontrainte d'y accéc( der. On ne manquerait pas non plus, même « avec cette cour j de raisons d'un grand poids a pour l'amener à des dispositions plus amicales, <( si elle voulait n'écouter que ses intérêts véri- « tables et de tous les tems.
, « MM. les plénipotentiaires trouveront auprès c( des souverains alliés, les plénipoteiitiaires bri- « tanniques. Ce sera peut^-être avec ces plénia potentiaires que la négociation offrira le plus <c de difficultés. La question à l'égard des alliés, (c n'est presque point une matière de discussion. a A\^€ç cette puissance^ tous les raisonnemens j « tous les principes sont pour nous. Tout çon- « sisle à savoir si la volonté ne sera pas indé- « pendante de tous les principes , et de tou§ les « raisonnemens. »
Les instructions secrètes des plénipotentiaires leur enjoignaient d'adhérer à tout gouvernement, excepté à celui de Louis XVIII. S'ils ne pouvaient faire passer la couronne sur la tête de Napoléon II , ils devaient la demander pour le
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roi de Saxe ou le duc d Orléans. Ce dernier était porté contre son gré, par un parti composé de militaires et de députés.
Ces instructions reposaient sur des notions inexactes des sentimens des monarques alliés, et supposaient l'existence ou la renaissance d^ ce faux système de jalousie qui, après avoir plus d'une fois égaré les grandes puissances , avait fait place à un concert sincère , et au sentiment d'une préservation commune. L'empereur François I n'attachait aucun prix à l'élévation du fils de Bonaparte, fruit équivoque d'une union peu flatteuse , et qui n'aurait eu d'autre effet que de faire de l'Autriche, une alliée servile delà France. L'empereur Alexandre, quoique épris des plus nobles sentimens, n'avait nul attrait pour les opinipns libérales , et était bien éloigné d'être indifférent aux destinées de la maison de Bourbon.
La Prusse avait eu trop à se plaindre de Bonaparte, pour qu*elle cédât en sa faveur, â des raisonnemens captieux, ou à des intérêts fictifs. L'honneur, la prudence, l'affection, l'enchaînaient à ses co-alliés ; et c'était une grande erreur que de croire que l'alliance fût pour aucun d'eui , un poids pesant , ou un nœud dissoluble.
La restriction dont le prince-régent d'Angleterre avait accompagné la ratification du traité 11. a4
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du 25 mars, n'était qu'une légère condescendance pour l'opposition parlementaire ; mais , dans la réalité, ce prince et son cabinet étaient toujiôurs (avc^ables à Louis XYIII. Ceux qui dominaient moment^iiiément en France , feignaient d'ignorer que la légitimité^ indépei^damment de tout autre motif, était devenue le point fondamental de la doctrine des cabinets.
Les plénipotentiaires de la commission de gouvernement s'étant rendus d'abord au quartier-général du maréchal Blucher, pour solliciter un armistice; le premier aide-de-camp de ce général, Nostitz, leur avait déclaré que cet armistice ne pouvait être accordé que dans le cas où les Français remettraient à l'armée prussienne, Met^, Thionville, Méwères, Maubeugc et Sarre-Louis. Les plénipotentiaires firent des objcclions; mais le maréchal Blucher persista, en disant que de très-grands avantages pouvaient settls le décider à prendre sur lui^ d'accorder un armistice , tant que le but principal de la guerre ne serait pas atteint.
Les plénipotentiaires s'étant reconnus sans pouvoirs pour accepter des conditions aussi rigoureuses, Blucher leur fit dire que lui et le duc de Wellington, étaient disposés à recevoir à l^ur quartier-général, des commissaires autorisés pour la négociation particulière d'u» armistice. Ce-
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pendant, les plénipotentiaires ayant obtenu des passe-ports pour le quartier-général du feld-^maréchal Barclay de ToUy qui se trouvait à^Kityser- Lautern ; celui-^i consentit à leur départ pom* Haguehau où se trouvaient les^ souverains alliés et leurs ministres : Barclay fut blâmé de ceCie * condescendance.
Arrivés à Haguenau , Içs plénipotentiaires solli* citeiA une audience des souverains, qui la refusent. ,On se bWrne à leur adresser pour les entendre, le général Walmoden pour l'Autriche ^ le comte Capo-dlstria pour la Russie , :et le gé> uéral Knesebeck pour la Prusse. L'ambassadeur <l'Angleterre, lordStewart, qui manquait de pouvoirs pour cette négociation, fut invité à assister à Tentrevue, mais sans caractère officiels Çe^lord ayant commencé par élever des doutes sur la légitimité de la chambre convoquée par Qonâr parte, La Fayette lui répond « qu'il s'étonnait qu'un homme d'état d'Angleterre ignorât que le pouvoir d'une assemblée nationale dérivait plu^ toi des électeurs que de celui qui la convoquait. » Cette réponse. qui eut pu être fondée dans une république où le peuple est tout , ici n'était pas exacte, s'agissant d'une monarchie dans laquelle aucune assemblée ne pouvait avoir lieu sans l'autorité du souverain. Il ne suffit pas que II* î^4.
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réksetioti émane du peuple^ il ÙM. qu'il soit hégaiement convoqué.
Les {>léi»potentiairei& ayant avancé qu'il n^ avait rien <le préjugé conceniaDt le chef que la nation française se donnerait, lord Stewart éait t^>sepver, le Journal qff/ioièl à la jnaain, que cette assertion n'était pas conforme àk vérité, puis*qu'un» proolamatîou de la comnnsiion du igouvemement indiquait ^que le roi de Rt^me était ^ à la tête de € empire.^-» Interpellés en vertu^e quel droit la. nation française prétendait expuU ser son roi légitimé, et s'en donner un auti>e^ les plénipotentiaires citent ^exemple de rAngîe* terre elle-même. Ils dédarent aussi et repentent, qu'à défaut du fils de Bonaparte , la nation Ërançaise pourrait accepter le roi der Saxe, et ensuite un duc français. Ces réponses ayant été rapportées aux monarques s^lliâi , ies génét^aux Walmoden, de Knesebeck, et le comte Câpod'Istria transmettent aux plénipotentiaires une note, laquelle portait « que l'Autriche, la Prussip « et la Russie, ne poirvaient présentement ea^ «r trer dans aucune négociation ; et qtie )e^ ce cabinets se réuniraient aussitôt qu^l serait « possible ; mais que ces trois puissances rec< gardaient comme condition essentielle de la « paix et d'une véritable tranquillité, que Napo^
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« léon Bonaparte fût mis hors djétat de troubler « à Tavenir le repos de la France et de l'Europe: « que même, d'après les événemens survenus au (c mois de mars dernier, les puissances exigeaient «c que Bonaparte /ui remis à leur garde. » Après cette notification, les plénipotentiaires français eurent ordre de quitter Haguenau : ils partirent sous l'escorte d'un officier, et ne furent de retour à Paris, que le 5 juillet. Leur erreur fut grande de croire que les monarques alliés leur reconnaîtraient un caractère diplomatique avec des pouvoirs suffisans pour négocier, quand leurs pouvoirs ne dérivaient que d'un gouvernement méconnu.
La cris.e se développant avec une extrême rapidité , et les ennemis se portant sur Paris dont le pillage paraissait flatter la cupidité et la vengeance du soldat, la commission du gouvernement adressa en qualité de commissaires, MB^. Andréossi, Boissy-d'Anglas, de Valence, Flaugergues et la Besnardière, au duc de Wellington pour traiter d'un armistice. Leurs instructions datées du 27 juin, portaient en substance: « que les conditions pour un armistice proposées par le maréchal Blucher, étaient exorbitantes, et ne pouvaient être acceptées en entier ; que néanmoins la commission . du gouvernement ne se retranchait pas dans un refus absolu d'entrer
374 GOUfGRÈS DE VIENNE.
en discussion sur un arrangement dont lés conditions ne dépasseraient pas les bornes tracées p8tr le véritable intérêt public : que si , pour arriver à ce résultat , il fallait se résoudre à la cession d'une place lorte, cette cession ne devait avoir lieu qu'autant qu'elle garantiraitim armistice qui se prolongerait jusqu'à la conclusion de bi paix, et pourvu encore que les troupes étranges n'approchassent pas à plus de vingt lieues de Paris, ou d'une ligne tracée entre Id Somme et l'Oise. » Les commissaires devaient stipuler encore que les ennemis ne lèveraient pas de contributions extraordinaires. C'était trop présumer de leur générosité.
Le chef de la commission dn; gouvernement, Fouehé, dans une lettre particulière adressée au duc de Wellington , faisait avec adulation, l'éloge du vainqueur de Masséna, de Marmont, de Victor, de Jourdan , de Soult et de Bonaparte , quoique ce langage fût peu flatteur pour la nation française. « Vous venez, lui disait Fouché, d'a- <t grandir votre nom par de nouvelles victoires « remportées sur les Français. » Le maréchal-duc de Wellington, dont le quartier-général était déjà à six lieues de Paris, reçut, le a8 juin , les commissaires français auxquels il fit part d'une lettre qu'il venait de recevoir des ftwiiistres de Russie et d'Autriche. Par cette lettre, leurs
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souverains l'iimiaierït à presser les opérations de la guerre, et lui déclaraient que, si quelque armistice était accordé par lui ou par le maréchal Blucher, les mêmes souverains ne le regarderaient pas comme devant suspendre la marche de leurs armées* Wellington témoigna aussi aux commissaire», que le maréchal Blucher avait un grand éloigrvement pour tout ce qui arrêterait ses opérations; et que s'il ne pouvait l'amener à partager son opinion pour un armistice, il ne saurait se dispenser d'appuyer ses mouvemens. La demande pour Bonaparte, de sa libre sortie de France, avec transmission du trône à son fils, ayant été présentée à Wellington comme moyen de conciliation; ce général dit aux commissaires « que comme individu , mais croyant cependant que son opinion pourrait être prise en consi* dération , il pensait que , sous le règne de Napoléon II, l'Europe ne pourrait jouir d'aucune sécurité, et la France d'aucun calme ;...... Que si
pourtant le souverain choisi était dans le cas- par la nature même de sa situation , di'alarmer la tranquillité de l'Europe, en mettant en problème celle de la France , il était indispensable que les puissances alliées cherchassent des ga< ranties» dans des cessions de territoire ; qu'une seule personne, Louis XYIII, lui semblait réunir toutes les conditions qui entpêcheraient l'Europe
de demander de semblables garanties ; que déjà il se trouvait à Cambrai ; que le Quesnoy lui avait ouvert ses portes, et que d'autres villes étaient en son pouvoir. »
Les commissaires, et plus particulièrement Valence et Flaugergues, ayant témoigné qu'ils préféreraient un autre prince français, bien que celui dont ils parlaient, eût témoigné ne vouloir rien faire de contraire aux droits de la légitimité; le duc de Wellington répartit « que ce « prince ne serait tout au plus qu'un usurpa- « teur bien né »; et il finit par déclarer que les alliés ne pouvaient reconnaître d'autre roi que Louis XVIII; que l'indécision qui régnait même à cet égard parmi les commissaires, justifiait l'emploi de la force armée; que d'ailleurs le maréchal Blucher paraissait décidé à ne point suspendre les hostilités.
Les commissaires étant retournés à Paris , sans avoir pu remplir l'objet de leur mission, Fouché écrivit , tant au duc de Wellington , qu'au maréchal Blucher, la lettre suivante qui met à découvert le but qu'il se proposait : « Je dois parler « franchement à Votre Altesse. Notre état légal « qui a la double sanction du peuple et des deux « chambres, est celui d'un gouvernement oà le ^^ petit-fils de V empereur d'Autriche est le chef « de Vétat. Nous ne pouvons songer à changer
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(S cet état de choses que dans le cas où la nac( tion aurait acquis la certitude que les puisce sauces révoqueraient leurs promesses, et que a leur vœu commun s'opposerait à la conservaa tion de notre gouvernement actuel...
« Il n'échappera point à V. A. que déjà une c< grande puissance trouve dans notre état de « possession , un droit personnel d'intervenir c( pour ses ptopres intérêts, dans nos affaires « intérieures. Aussi long-tems que cet état de (c possession ne sera pas changé , il en résulte « une obligation de plus pour ies deux cham- « bres, de ne pouvoir consentir aujourd'hui à « aucune condition capable d'altérer notre pos- « session. » ,
Fouché voulait faire accroire que l'Autriche s'intéressait pour son propre avantage, à l'état présent de la France, et qu'elle était disposée à rentrer dans son alliance.
L'état de possession réclamé par le président de la commission de gouvernement, en faveur de Napoléon II, ne pouvait émaner que de la révolte qui avait forcé Louis XVIII à se retirer dans l'étranger, et de la prétention nouvelle des chambres de disposer de la couronne; mais les déclarations répétées des ajliés avaient déjà fait suffisamment connaître que leur intention irrévocable, était de maintenir le diadème
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sur le front de Louis XYIII, sans consulter des autorités atteintes de félonie. Quant à l'intervention d'une grande puissance en fareur du gouvernement présent de la France, celte insinuation n'était qu'un artifice. L'empereur d'Autriche^ depuis l'abdication de Bonaparte au profit de son fils, n'avait pas témoigné le plus léger intérêt pour cet enfant né, ou supposé né d'une union consentie par François I, dans le seul espoir d'une longue paix; espoir déçu par les guerres où l'Autriclïe avait été forcée de prendre part. La lettre de Fouché ne convainquit nullement le duc de Wellington , ni le maréchal Blûcher, et n'eut d'autre avatitage que d'entretenir les négociations.
Cependant , les troiipes reventies de Waterloo, après s'être ralliées à Laon, s'étaient repliées sur Paris, et présentaient encore une masse de soixante mille hommes sous le commandement du maréchal Davoust. De plus, on conv|D^it dans Paris dix-sept mïWe fédérés y espèce de volontaires tirés de la classe ouvrière. Ces forces étadent réparties dans les lignes de Saint-Dénis, s^ir les hauteurs de Montmartre, de ;Saint'Chaumont et à Montrouge, qu'on avait g»rni de trois cents pièces de canon. Quelques généraux étaient d'avis de défendre Paris; mais la vaste étendue de son enceinte, la difficulté de
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Fâpprovisiormer, et le peu de goût qu'avaient pour la guerre, ses habitans énervés par Toisiveté , ne petnieltafîeM pas de compter sur des déterminations héroïques, ni sur une heureuse résistance. Ije maréchal Davoust qui en était convaincu , sollicita, le 3o juin , de WeHington et de Blûcher un armistice, «attendu, disaiNi, qu'il n'existait « plus de prétexte de guerre depuis que Bo- « naparte avait abdiqué. » Le refus des généraux ennemis d*accéder à cette demande, et le mauvais succès de quelques combats qui venaient d'avoir lieu , déterminèrent alors le maréchal I>avoiist à proposer fe capittilation de Paris. Il lui fut annoncé par le général Ziéthen , que des commissaires du gouvernement pourraient se rendre à Saint-Cloud pour en régler les conditions. Les maréchaux Wellington et Blûcher s'abouchèrent avec les trois commissaires, les sieurs Bignon , Guilleminot et Bondi. Ceux-ci , en sollicitant un armistice , prétendaient conserter à l'armée française, la faculté de rester près de Paris. Les deux maréchaux, en admettant cette proposition, déclaraient en même tems que^ l'armistice accordé ne regarderait que la ville de Paris; et quMb allaient attaquer l'armée rebelle dont le voisinage était incompatible avec l'arrivée prochaine du souverain légitime. Cette résolution ayant
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déconcerté les commissaires français, ils sollicitèrent que l'armée pût gagner Fontainebleau. Cette demande fut encore rejelée comme peu différente de la précédente. Les généraux ennemis signifièrent qu'ils exigeaient comme condition absolue , que l'armée française se retirât derrière la Loire ; en réservant aux monarques alliés la faculté d'imposer telle condition supplémentaire qu'ils jugeraient utile à leurs vues ; et ils se montrèrent inébranlables sur ce dernier point. Les commissaires français s'étant soumis, à ces conditions, Une convention fut signée à Saint-Cloud, le 3 juillet, entre eux et le baron de MufHing pour le maréchal Blùcher, et le colonel Hervey pour le maréchal Wellington. Cet acte contenait (art. i) une suspension d'armes entre les armée3 prussienne, anglaise', et française sous les murs de Paris.
Dès le lendemain ( art. 2), l'armée française devait commencer à se mettre en marche pour se porter derrière la Loire, et l'évacuation totale de Paris être effectuée en trois jours.
L'article 3 permettait à cette armée d'emporter sans exception , tout son matériel en artillerie, convois, etc.
On devait (art, 8) remettre le 4 juillet, aux alliés, Saint-Denis, Saint-Ouen, Clichy et Neuilly; le 5 juillet, à la même heure, Mont-
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naartre; et^ \e 6 juillet, toutes les faaméres dePam.
Les coramissairé's demandaient que Paris fut exein^té du logement des nulitaires ; deinaiidd qui fut .répétée <:^ai;ûixie indécente* Toutefois^ il fut ancordé (art« 9 ) que b service de Paris seirati &it par les habitaos.
L'article 1 1 portait que bes propriétés publique À l'exctpiion de cieUes qui m*c^ient rapport é la pierre ^ soit qu'elles appartinssent au gouverne* meut DU À la ville de Paris ^ seraient; respectées. €ei articfe donna lieu depuis à de vives discus»- »onâ par rapport aiUL objets d'arts enleva dans rét^anger. -
Cette convention , qui portait d'abord le titt^ de capUxûMion^ fut aussitôt ratifié^ par la com^ mission du gouvernement, qui désira que ce rtom fôt changé. L'armée française se mit en route, le 7 juillet, pour se retirei? derrière la Loire.
Le doc de Wellington ayant désiré s'entendra avtec Foucfaé, sur l'exécution de cette convet^ tio», ils ont qné entrevu» dams laquelle te premier bédane que sa cour et les ptiiissanceis alliées s'étsoit irrévocablement prononcées e£| fiaiveur de Louis XVIII, ce monarque éerait soti entrée à Paris, le 8 juillet. En même temps, le précédent ministre de Russie, le général Pôzzo di £orgo oommUniqua à Fouché des lettres du prince de Mettemich et du oomte tle Nesseirode
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qui énonçaient la volonté arrêtée de leurs souverains de ne reconnaître .que Louis XVIII. Pour l'exécution de cette résolution, des bataillons prussiens cernèrent le* palais des Tuileries où siégeait la commission; du gouvernement qui, se trouvant sous l'influence des armes, fut obligée de cesser ses fonctions. >
Cependant, les colonnes nombreuses des alliés s'avançaient avec rapidité ; et le centre de l'armée autrichienne avait déjà son quartier-général à Fontainebleau. Quelques places qui tenaient bien moins pour la cause de l'usurpateur, qu'àfin d'obtenir une capitulation honorable, étaient bloquées par les alliés ; et le triomphe de la clause royale pouvait être considéré comme comr plet. D'après cet état de choses, IjOuisXVIlI ne voulant plus différer son retour dans saxapitalë^ avait reçu, le 6 juillet^ au château d'Arnou ville, près Saint-Denis, les hommages des autorités et les félicitations des amis de la couronne. Ce même jour, Fouché introduit par le ministreprince Talleyrand, eut une longue audience. Ce personnage à la fois souple et aud^^neux., toujours vain et perfide, cherchait à se faille valoir comme disposant du parti vaincu avec lequel il avait des intelligences. Il conseillait au roi de tranquilliser chacun sur sa sûreté personnelle, et de consolider son gouvernement par une amnistie
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entière. Fréquemment' il répétait la maxime, « que « le pardon fait partie de la justice ;v maxime vraie, quand le pardon peut toudier le coeur des mécbans; mais s'il est probdt>le que le par^ don n<e fera que des ingrats, la prudence comme la justioe rinteiHJIjisent. he roi avait éprouvé les dangers de la clémej^jce; et Fouché lui-même en offrait l'exemple, livré à la manie des conseils, il eut l'impudeur de proposer au roi d'entrer dana Paris avec lai cocarde tricolore , de licencier ^ maison militaire, et de s^ placer lui-r même à la tête de la révolution* Ces propositions ayant été débattues dans un conseil dé cabinet, sont repoussées par le roi principalement qui déclara avec fermeté, qu'il préférerait à la honte de les accepter, retourner en Angleterre.
Louis XVIII reprit, le 8 juillet, possession solennelle de Paris; et rien ne troubla la joie d'une rentrée qui formait un nouveau pacte de fidélité e»tre la nation et son roi. Ce jour mit fin m règne de l'usurpateur , appelé le règne des cmt jours; courte mais fatale durée. Le peu pie de Paris, plus ami des plaiâirs que des combats , s'estima heureux d'avoir échappé encore une fois au^ horreurs d'un siège et au pillage dont se flattait la soldatesque ennemie.
Pour satisfaire à des préventions suscitées par un parti, Louis XYIII avait éloigné de sa
personne , le comte de Blacas , en l'envoyant à Naples, en qualité d'ambassadeur, pour négocier le mariage du duc de Berri avec la fille dû prince royal. Sa faveur offusquait plusieurs personnes, parce que son zèle pour la monarchie était très-prononcé. Le prince de Talleyrand reprit le portefeuille des affaires étrangères et la présidence du conseil. Le ministère de la police fut confié à Fouché , à la recommandation du duc de Wellington, qui persuada au roi de se l'attacher comme un homme redoutable par ses ^talens et sa perversité; politique dangereuse , parce que la perversité innée peut de nouveau se tourner contre le bienfaiteur.
Les empereurs d' Autriche et de Russie, et le roi de Prusse, après avoir séjourné quelque tems à Nanci, étaient arrivés, le lo juillet, àParis,oùils se conduisirent, non en vainqueurs courroucés ou avides, mais avec leur magnanimité ordinaire : attestant ainsi que la véritable grandeur d'ame ne se laisse pas éblouir par la fortune. Néanmoins, comme les puissances alliées se trouvaient vis-à-vis de la France, dans une position qui nécessitait de nouveaux arrangemens, elles nommèrent dans leur intérêt et dans celui de l'Europe, pour leurs plénipotentiaires, lord Castlereagh , le duc de Wellington , le prince de Metternich, le baron de Humboldt, le prince de
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RasoumofFski et les comtes Nesselrode et de Capo-d*Istria , à l'effet de régler avec la France , le mode d'entretien et de nourriture de leurs troupes, et le prompt licenciement de l'armée retirée derrière la Loire, laquelle sous le commandement de Davoust, persistait, malgré les ordres du roi , à ne pas vouloir se séparer, et avait même pris des positions défensives. Vainement, une ordonnance royale avait licencié les troupes qui avaient passé sous les drapeaux de l'usurpateur, et défendu de se soumettre à de prétendues lois de conscription remises en vigueur par lui et ses adhérens; des excitations accompagnées de violence , avaient arraché à leur fidélité, beaucoup d'anciens soldats et de jeunes gens. Louis XVltl, quoique porté à la clémence , s'était déterminé d'après les événemeos , non moins que d'après les conseils des monarques alliés, à faire des actes de sévérité envers quelques-uns de ceux qui ayant le plus contribué au retour de Fusurpateur, se trouvaient dès -lors responsables des maux qu'il avait amenés à sa suite. Le colonel La Bédoyère qui avait livré la place de Grenoble, et entraîné son régiment dans la révolte, fut condamné à mort par une commission militaire. C'était une tête ardente : sa jeunesse qu'embellis-
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saient plusieurs belles qualités, eût intéressé dans
d'autres circonstances. •
Le maréchal Ney avait , lors de la rentrée de Bonaparte , protesté à Louis XY III, de son attachement avec tant d'effusion et d'apparente sincérité, que ce monarque lui avait confié le commandement de l'armée rassemblée à Lons-le- Saunier, pour arrêter la marche hardie de Bonaparte; et il avait juré de l'amener pieds et poings liés. Loin de tenir cette promesse , Ney infidèle à l'hpnpeur et à ses sennens, s'était réuni avec ses troupes à Bonaparte, et avait ain^si assuré les succès de l'usurpateur. Proscrit par l'ordonnance royale du 24 juillet, il avait cherché à se soustraire au sort qui le Qienaçait» en se cachant dans une petite ville du Midi. Découvert et amené à Paris, il avait été traduit devant une commission militaire présidée par le maréchal Jourdan, Par une erreur d'amourpropre, le n^aréchal Ney l'avait récusée, pré* tepdant qu'en sa qualité de pair, il n'était justiciable que de cette chambre. Renvoyé devant elle, il fut presque à l'unanimité condamné à mort, le 26 décembre 1 81 5 ; et subit le lendemain,. son jugement avec la résolution de quelqu'un qui avait souvent envisagé la mort de près. Ney, brave soldat, général médiocre et
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prodigue de sang, fut dupe de Bonaparte c|ut lui avait assuré que l'empereur d'Autriche allait se déclarer ouvertement pour lui. Mài& cette fausse confidence ne dégageait pas Ney dé ses sermeiid. Cet olBcier finit à*-peu-prés comme le maréchal de Biron auquel il ressemblaîl , à la naissance près ; car Ney était de basse origine. Il y eut entre eux, ime analogie, de courage qui, après les avoir élevés aux premiers honneurs de l'armée, conduisit à l'échaÉaiud ces deux guerriers tombés dans la félonie*
Immolant ses sentimens personnels aux intérêts de la monarchie, ïiOuîs XVIH avait cru agir sageinent , en nommant Foucfaé , ministre de la police ; et c'est d'après ses avis, qu'il avait rendu l'ordonnance du a6 juillet, qui contenait des poursuites contre les fauteurs dç l'invasion de Bonaparte. Par des négocîafio^ns, Fouché avait préparé la soumission de l'armée de la Loire, et le désarmement des rebelles dans plusieurs départemens. Malgré ce service , il était resté en horreur au parti royaliste qui ne lui pardonnait pas d'avoir voté la mort du roi-martyr, et d'avoir été un des instrumens de la terreur, principalement à Nantis et à Lyon. S'étarit fait l'organe confidentiel des révolutionnaires qu'il mettait en jeu pour exciter les alarmes de Louis XVIH ; il lui présenta des rapports dirigés dans ses pro-
près vues, et se permit d'adresser aux minis'tres des puissances étrangères , des notes insidieuses. Il osa répandre que l'Europe était mena' cée d'une conflagration générale; que les peuples éclairés par la révolution française et pleins de ses maximes, songeaient à briser le joug desrois^ et qu'on ne pourrait les satisfaire que par de larges concessions libérales. Ces manœuvres percèrent; et Fouché voyant l'orage prêt à fondre sur lui, donna sa démission* Le roi , qui le craignait même dans sa disgrâce, le nomma son ministre à Dresde; mais bientôt après, les chambres ayant proscrit les régicides, Fouché ftit contraint de quitter la Saxe. Il se retira à Prague où la cour de Vienne lui permit de séjourner; et de là il alla à Trieste où il finit sa carrière. Ce personnage qui a passé pour un grand politique, ne fut guère qu'un adroit intrigant Sa conduite, dans tout le cours de la révolution, fut un mélange de crimes et de perfidies : il débuta par des crimes, et finit par la trahison. Terroriste sous la convention, révolutionnaire et anarchiste sous. le directoire, il déserta sa cause pour fonder le gouvernement consulaire sous lequel cet homme né dans la misère , acquit une immense fortune. Pour s'attacher le premier con*sul , il sacrifia beaucoup de royalistes. Sans respect pour le caractère diplomatique , il fit
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arrêter plusieurs ministres étrangers. Foulant aux pieds ses serinens à la république , i] contribua à élever Bonaparte à Fempire , l'abandonna, revint à ]ui^ l'abandonna encore pour Louis XVÏIÏ qu'ij trahit pour servir de nouveau Bonaparte, et avait feint de revenir au roi. Banni, ce ne fut qu'alors qu'il cessa de trahir; c'était le génie vivant de l'infidélité.
Malgré sa seconde abdication , et la proscrip-* tion sous laquelle il se trouvait placé, Bonaparte hésitait à résigner le pouvoir qui avait tant de charmes pour sa vanité. D'ailleurs /il craignait de retomber dans les mains dés monarques qui pouvaient avec justice lui faire éprouver le poids de leur indignation et de la haine des peuples. La nécessité de céder aux événemens se faisant impérieusement sentir, la commission ^ du gouvernement instruisit les chambres que l'approche des alliés qui exigeaient la remise de Bonaparte, et la crainte d'un mouvement dans l'intérieur , imposant le devoir de le faire disparaître sans délai du territoire français , il avait résolu de l'envoyer immédiatement aux États-Unis.
A. cet effet, le ministre de la marine, Décrès, avait donné des instructions secrètes au capitaine Philibert, commandant la frégate la Saale^ et au caj>îtaine Poraé, commandant la frégate la Me-
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duse, pour qu'ils eussent à conduire Bonaparte en Amérique où l'on espérait qu'il recevrait l'hospilalité. Les deux bâtimèns devaient appareiller, quatre heures au plus tard après rembarquement de Bonaparte^ éviter avec soin tous les bàtiiuens de guerre qu'ils pourraient rencontrer; et s'ils étaient obligés de combattre des forces supérieures, la frégate sur laquelle ne serait pas embarqué Bonaparte, était teoue de se sacrifier en vue de retenir l'ennemi, et de donner à eelte sur laquelle il se trouverait, le moyen de s'échapper. Le débarquement devait s'effectqer dans quelque port des États-Unis avec toute la célérité possible.
Bonaparte arrive à Rochéforl, le 8 juillet, monte à bovd de la frégate la Saak; et le tendemain aborde à l'île d*Aix. Entraîné par sa pas* sipn pour le coramandkn>ent, il passe en retue, comme s'il eût régné , k garnison mise sous les armes; parcourt les postes, et distribue l'éloge et le blâme. Cependant, à l'apparition subite d'une escadre anglaise, son inquiétude s'éveiHie. Dans l'impossibilité d'appareiller en présence de Fennemi , il fait acheter deux bàtimens demipontés, avec l'intention de gagner pendant la nuit i^n smack danois qui consent à le cacher dans une profonde barrique à laquelle serafient adaptés de^L tuyaux pour Faider à respirer. Maïs '
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comme cette position singulière ne mettait pas Bonaparte à l'abri d'être arrêté, si Ton faisait une visite sévère du bâtiment, il se résout, après ea avoir loug-tems délibéré, à envoyer, le lo juillet, les sieurs Ijas-Cazes et Sayary au capitaine Maitland, commandant du vaisseau anglais le Bellérophon^ pour s'enquérir en apparence si' les sauf- conduits qu'il prétendait attendre du gouvernement anglais, étaient arrivés ; quoique ce ne fut qu'un pur artifice ; car il n'ignorait pas que le maréchal-duc Wellington avait hautement rejeté la demande des passe*ports. Sur la réponse négative du capitaine^ Las<3azes avant demandé si Bonaparte pourrait^ suivant son projet, passer aux États-Unis, sur une frégate française, ou au zDoins sur un bâtiment neutre; lé capitaine Maitlaoïd déclara nettement que, conformément à des instructions très-précises , il ne pouvait permettre à aucun bâtiment français de sortir du port de Rochefort , ni que Bonaparte passât sur un bâtiment neutre. Savary ayani observé que Bonaparte li^étaSt plus réd6mable;et que, quand même on rînvif€îtait à remonter sur le trôtie, il s'y reft*- ^i*ait, le capitaine Mait!andrépondit:« Pourquoi « alors ne pas demande]^ pour lui , un asile en An- « gleterre? » Cet officiel* ajouta que, dans ce cas il prendrait sur lui die le conduire en Angleterre, mais sans s'engager à rien touchant l'accueil qu'il
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pourrait y recevoir. Ce fut de cette insignifiante réponse du capitaine anglais, que Bonaparte chercha à se prévaloir, pour prétendre qu'il pouvait en toute sûreté se rendre en Angleterre comme par un choix libre, quoiqu'il fut trop évident que c'était le parti de la nécessité, puisqu'il n'avait aucun moyen d'échapper. Bonaparte qui devait en être convaincu , écrivit le 1 3 juillet , au princerégent, la lettre suivante.
« Altesse Royale , en butte aux factions qui <i divisent mon pays et à l'inimitié des plus « grandes puissances de l'Europe, j'ai consommé a ma carrière politique. Je viens comme Thé- « mistocle, m'asseoir sur le foyer du peuple bri- « tannique; jq me mets sous la protection de « ses lois que je réclame de Votre Altesse Royale, « comme celle du plus puissant , du plus cons- « tant, du plus généreux de mes ennemis, d
« Napoléon, v
Las-Cazes et Gourgaud ayant apporté cette lettre au capitaine Maitland ; celui-d répondit qu'il allait faire partir à l'instant Gourgaud sur un bâtiment de la station, et tout préparer pour recevoir Bonaparte et sa suite. Mais le capitaine anglais réitéra formellement à Las-Cazes, a qu'il n'était point autorisé à rien stipuler pour <f ce qui concernait la réception de Bona-
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« parte, lequel devait se considérer comme étant (t entièrement à la disposition de S. A. B. le a prince-régent. » Ce langage si conforme à la po- . sition de Bonaparte, et à celle d'un officier soumis à ses instructions , se retrouve dans la lettre que le capitaine Maitlantl adressa, ie i4 juillet, au secrétaire de l'amirauté. De plus, les ordres positifs de l'amiral Hotham enjoignaient au capitaine Maitland de se saisir de la personne de Bonaparte, et de le conduire immédiatement en Angleterre. Il est dès-lors fort bizarre que ce personnage ait songé à faire envisager sa capitulation forcée, comme une négociation suivie d'une convention qui l'eut laissé libre de sa personne , daps un moment où il était toujours ce même général qui, en attaquant l'armée anglabe, s'était mis en état de guerre personnelle avec la Grande-Bretagne.
Quant à la lettre au prince - régent , lettre calculée pour provoquer sa générosité ; on pourrait observer que Thémistocle, quoique ayant fait la guerre aux P.erses, était sans tache à leurs yeux. Il avait véritablement succombé sous la haine de ses ingrats concitoyens, tan^ dis. que Bonaparte redoutable par sa persévérante mauvaise foi et une incorrigible turbulence, tombait avec justice dans les mains d'en-
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nemis dont il n'avait cessé de méditer la ruine. Sa personne était sous le mandat, d'arrêt de tous les souverains de l'Europe ; et le priiicè**régent n'eût pu le lever sans se comprotnetire, ni manquer aux devoirs de l'alliance.
Bonaparte se présente ^ le 1 5 juillet, sur le brick VÉperner portant pavillon parlementaire; et monte rapidement . et sans pourpar- 1er , à bord du Bellérophon, Il était accompagné des généraux Bertrand , Savary, IVtôntholon et LaHemand. Avec eux était Las-Cazes, quali^ de conseiller d'état. Mesdames Bertrand etMontholon suivaient leurs maris avec leurs enfans. Le Journal officiel rendant compte de cet évé^ nement, nommait comme auteurs de la révolution du 20 mars, Savary, La Bédoyère, Maret, La Valette, Erlon, Regnault de Saînt-Jcand'Angely, Lefeb vre-Desnouettefi , Boialây de \z Meurthe , Defermont , Etienne, et mesdames Horteme ( Beauharnais), Souza e;t Hamelin.
Le Bellérophon entre dans la tade deTorbay; et le capitaine Maitland reçoit l'ordre qu'aucun Français ne mette pied à terre, t'amiral Kéitb et le sous-secrétaite d'état de Famirâtfté, sir Hemw Bunbourg, viennent à bord dn BeUé^ophcm pour annoncer à Bonaparte la décision du premier lord de l'amirauté, lord Melville. Cette décision
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portait : « Que les ministres manquepaient à leurs rt devoirs envers leur souverain et envers ses « alliés, s'ils laissaient au général Bonaparte ^ les « moyens et l'occasion de troubler de nouveau « la paix de TEurope; que Tîle Sainte-Hélène «avait été choisie pour sa future résidence, « pafcc que sa situation isolée permettait de lui te laisser plus de liberté qu*on ne pourrait* lui en « accorder ailleurs sans danger ;
« Qu'à l'exception des généraux Savary et Laite leraand , le général Bonaparte poinrait choisir «trois officiers lesquels avec son chirurgien, « auraient la permission de l'accompagner à « Sainte-Hélène, et qu'il serait libre d'emmener (f douze domestiques. »
Invité à faire l^s observations qui lui paraîtraient (convenables, Bonaparte dit avec chaleur : « qu'il protestait sôlenne^emeilt contre la déci- « sion prise à son égard ; qu'il en appelait aupeu- « pie anglais et aux lois. »I) demanda à quel tri* bimal il pouvait en appeler, répétant toujours ^'îl était venu se confier - volontairement k Phospitalité britannique ; qu*il n'était point pri* sonnier de guerre; et efixe quand même i) le ser rait, 11 aurait droit d'être traité d'après les lois des nations ; qu*il était venu comme passager, et admis à bord pour éterè Cfinduit en Angleterre d*après lés ordres de son gouvernement; qu'il
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demandait à être reçu citoyen anglais; que, quant à File Sainte-Hélène, ce serait son arrêt de mort; qu'il ne pourrait y vivre trois mois avec ses habitudes ordinaires et sa constitution ; qu'il était accoutumé à faire vingt milles par jour; que Botany-Bay était préférable à Sainte- Hélène; qu'il aimait mieux mourir que de s'y rendre; mais que sa mort serait sans utilité pour l'An^fleterre, piUsquil n* était plus souverain; qu'il ne desirait que de vivre en simple particulier au sein de l'Angleterre, soumis aux restrictions que le gouvernement jugerait convenables.
A ce langage peu digne de celui qui tant de fois, avait pffensé l'Angleterre par ses menaces et ses dédains, Bonaparte ajoutait « qu'il aurait pu se rendre auprès <le son beau-père, ou de l'empereur Alexandre qui était son ami persan-' neL..^ qu'ils s'étaient brouillés parce qu'il voulait ajouter la Pologne à ses états ; mais qu'à part cela , il était son ami ; et qu'il ne l'eût pas traité comme le faisait l'Apgleterre; que rien n'avait pu le forcer à la démarche qu'il avait ÊEiite; que le drapeau tricolore flottait toujours à Bordeaux, à Nantes, à Rochefort; que l'armée de la Loire qui n'était pas encore soumise, am^ bitionnait de servir sous lui ; et que s'il eut préféré demeurer en France, personne ne pouvait
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l'empêcher d'y rester caché au milieu d'un peuple qui Faimait. »
<c Souvenez-Yous , continuait Bonaparte, de ce « que j'ai été; et quelle était ma place parmi les « souverains de l'Europe. Celui-ci me donnait sa (c fille ; tous rechei^chaient mon amitié. J'étais <c reconnu Empereur par toutes les puissances de « l'Europe , la Grande-Bretagne exceptée ; et elle a m'avait reconnu comme premier consul. Fotre te gouvernement n avait aucun droit de me noma mer gjsneral Bonaparte ; je suis prince ou contf sul; je dois être traité comme tel, et pas au- « trement. Quand j'étais à l'île d'Elbe, j'étais « pour le moins reconnu aussi bien souverain de a cette île, qUe Louis XFlll Vêtait de la France. « Nous avions tous deux notre pavillon respectif, « notre flotte, notre armée..-. A la fin, je lui fis «la guerre, ye le battis ^-le détrônai; mais il n'y « avait rien en cela qui pût me faire perdre mon « rang comme un des souverains de l'Europe... «Non, je n'irai pas à Sainte-Hélène; je ne suis « pas un Hercule ; mais vous ne m'y conduirez « pas. Je préfère la mort dans ce lieu même, « Vous m'avez trouvé libre ; renvoyez-moi , re- « placez-moi dans la condition où j'étais; ou lais- «sez-moi aller en Angleterre... Y a-t-il quelque « tribunal auquel je puisse en appeler ? »
Lord Keith répondit qu'il n'était pas juris-
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consulte , mais qu il oe croyaii: pas qu'il y eut un tribunal qui pût recevoir sa réclamation. En même tems, il lui observa que l'ile Sainte- Hélène était sûrement préférable à une réclusion dans un lieu très-reculé en Angleterre , ou à être envoyé en France, peut-être même ea Russie. — « En Russie, s'écria Bonaparte effaré , a Dieu m'en garde ! » Ainsi l'usurpateur toujours vain et fanfaron, rappelait son triomphe passager sur le monarque légitime qu'il se vantait d'avoir battu et détrôné avec ses six cents soldats, oubliant que son triomphe était dû à la trahison et non aux armes. Après avoir invoqué la magnani* mité du prince-régent, il veut en appeler aux tribunaux, cherchant ainsi à mettre en opposition le prince , les lois et le peuple. Tout ce que Bonaparte dit au sujet de sa convention avec le capitaine Maitland, est aussi dépourvu de sens que de vérité, quand on songe que cet officier avait ordre de l'enlever. Il est presque comique d'eqtendre un coupable si soigneusement recherché, et auquel il ne reste aucun moyen d'échapper , réclamer sa liberté avec hauteur ; et à la suite d'un flux de folies et de jactances , déclarer qu'il veut bien accorder à l'Angleterre, la préférence sur les états d'un beau-père qui le renie, et sur la France dont il est expulsé.
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Bonaparte cherchant à soutenir fion rôle, rédige bientôt la déclaration suivante: « En présence « de Dieu et des hommes , je proteste ici solen* « nellement contre la violence qui în'a âié « faite , contre la violation de mes droits les plus a sacrés. On a porté par la force j atteinte à ma «personne et a ma liberté. Je suis venu valortr- «c tairement à bord du Bellérophon; je ne suis « point le prisonnier de l'Angleterre : je suis son « hôte. Je me suis rendu à l'invitation du capi- « taine de ce vaisseau : il me dit qu'il avait ordre « de son gouvernement de me recevoir, et de « me conduire, moi et ma suite, en Angleterre, « si cela pouvait m'être agréable. Me liant à une «pareille assurance, j'acceptai cette offre afin « de me placer sous la protection de l'Angle - « terre. Dès l'instant où j'entrai dans le BellérO" iiphon^ j'avais droit à l'hospitalité de cette na- « tion. Si le gouvernement, en donnant ordre « au capitaine du Bellérophon de me recevoir, « moi et ma suite , avait l'intention de me faire « tomber dans un piège , ce gouvernement a agi « contre l'honneur, et dégradé son pavillon. »
Une protestation contre l'injustice ou la violence, doit être au moins l'expression de la vérité. L'opprimé en appelle à la conscience de celui à qui il l'adresse; mais la protestation de Bonaparte n'était-elle pas, au contraire, basée sur des
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faussetés manifestes ? Ce personnage vint-il volontairement à bord du Bellérophon , lui qui fit diverses tentatives pour échapper à la croisière anglaise? Le capitaine Maitland avait-il promis l'hospitalité à celui qu'il avait ordre d'arrêter, même sur un bâtiment neutre ? Depuis quand le coupable fugitif a-t- il le droit de se soustraire à son ennemi, en déclarant qu7/ vient s'asseoir au foyer de ce même ennemi ?
LIVRE XVIL
SOMMAIRE
Situation de Louis XVIIl vis-à-vis des allies. — Dessein
de Blûcher de faire sauter le pont d'I^na Démarches
de Louis XVIII auprès du roi de Prusse et de l'empesreur de Russie. Conduite généreuse de l'empereur d*Autriehe. — Contestation au sujet du Musée,. — Licenciement de Tarm^e de la Loire.— Abolition définitive, en Frmce, de lar traite des noirs. — Convention entre les cours alliées, au ftujet de Bonaparte. — Son envoi à Sainte-Hélène. — • Ses prétentions. •— Sa politique. — Son caractère. — Jugement sur sa personne.
XJk position de I^uis XYIII vis-à-vis des puissances alliées , était fort embarrassante : s'il leur -devait de la reconnaissance, il devait aussi son appui à son peuple. Concilier ces deux sentimens, n'était pas toujours facile. Maîtres du territoire français une seconde fois conquis, les alliés pouvaient lotirn^ contre la puissance deLouisXYIII, ïépée qui venait de servir à la relever. Ils pour IL 26
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vaient encore par des représailles qui aux yeux des militaires , ont de la grandeur, chercher à venger leur pays des affronts de Bonaparte si insolent dans la victoire. Les Prussiens surtout, dans l'ivresse de leur dernier triomphe, paraissaient vouloir se signaler par des actes de vengeance. Le maréchal Blucher venait de donner l'ordre de faire sauter le pont d'/éwa, nom de douloureux souvenir pour l'honneur des armes prussiennes ; déjà les mines d'explosion se préparaient. A cette nouvelle, Louis XVIII fait inviter le maréchal à le venir trouver pour lui aîinoncer qu'il changeait le nom de pont dléna en celui de pont de VÉcole militaire. Mais le vieux guerrier qui ne voit dans ce changement que de l'adresse,. refuse de céder. Louis XVIII écrit alors au roi de Prusse, pour lui faire con-^ naître la satisfaction qu'il accorde à l'honneur prussien, en lui observant que la destruction du pont de l'École militaire serait un acte inconvenant qui pourrait indisposer ses sujets, susceptibles de croire qu'il l'aurait approuvé, et que sa couronne en serait déconsidérée. Louis sollicitait Frédéric- Guillaume d'interposer son autorité pour suspendre les ordres donnés , le priant , s'il refusait d'accueillir sa demande, de vouloir bien lui faire savoir l'heure où l'on ferait sauter le pont , àfia
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qu'il pût se placer au milieu. Le roi de Prusse tardant à répondre , Louis XVIII qui ne se souciait point d'être pris au mot, s'adresse à l'empereur Alexandre dont il réclamait l'intervention. L'autocrate ayant invité avec fermeté le maréchal Blucher à renoncer à son dessein, celui-ci ne s'en désiste qu'avec un vif regret, parce qu'il avait l'approbation secrète de son maître. Blucher se proposait aussi de faire désarmer la garde nationale parisienne ; et ce fut én^ core l'empereur Alexandre dont Louis XVIII invoqua les bons offices, qui empêcha une mesure dont l'amour-propre des Parisiens eût été fort blessé.
Bonaparte s'était attaché par orgueil, à rappeler en cent endroits, ses triomphes sur les ennemis, lies rues, les ponts portaient des noms qui étaient autant d'injures pour les alliés. L'empereur d'Autriche eût pu se trouver offensé autant par la construction du pont d'jiusterlitz , que par l'érection de la co/o/i/2e fondue avec des canons pris sur les Autrichiens, et qui retraçait en bronze immortel , les événemens de la campagne de i8o5. On pressait François I de ÉEÛre renverser le pont, la colonne, ainsi que ï arc de triomphe du Carrotisel; mais ce prince modéré s'y refuse; et l'on se. contente de descendre la statue de Bonaparte du haut de la co«
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lonnç , ainsi que le char de la victoire qui surmontait Tare de triomphe. On se demandera ce qu'eût fait en pareil cas le superbe dominateur.
Les principes avoués par le droit des gens moderne et par la civilisation , sont que dans la guerre, on ne doit enlever que les inslrumens utiles à l'ennemi pour l'attaque ou la défense ( i ) ; mais que tout ce qui appartient aux arts libéraux , aux sciences et au culte , ee^t insaisissable. Les objets de ce genre furent habituellement respectés par les princes et les généraux victorieux se conduisant avec noblesse : ils ne songeaient pas k emporter les statues, les bas-reliefs et les ta* bleaux des pays conquis. Louis XIV ne dépouilla ni ritalie, ni la Hollande, ni l'Allemagne. Frédéric II » lorsqu'il entra dans Dresde , refusa de iléplacer un seul tableau de la galerie électorale; elle maréchal deSai^e, dans la conquête des Pays- Bas , ne fit point la recherche des Rubens , de$ Rembrandt^ des Van-Dyck. Maia, dans les guerres
■ ' ; ■■.>■■ .11. t ri , ., , , , , ,
(i) « Depuis Ion g- teins, on ^ reçu comme loi de la guerre « sur le continent , de conaerver aux sujets ennemis , la pro- « priété de leurs biens- fonds, mais aussi d'épargner tant les «biens privés du monarque que les biens meubles des su- « jets , et particulièrement les monumens de Tart et de l'in- « dustrie ,• en se contentant de faire butin sur Teunemi «armé. » Vojrea AIaktehs , Précis du drùit des gens mnthtne , s, I , et Q^OTius > de Jure Belli et Pacis , lib, III , c. vi.
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de la révolution française^ principalenieat dans h cours des campagnes de Bonaparte ^ ce fut un honneur, et bientôt une spéculation , de spolier les sanctuaires 9 ainsi que les musées, les. biblio-ihèques et les médaillers. On enlevait même chez tes particuliers , tout ce qui s'y trouvait de précieun: et de rare, tant s'était développée la passion des généraux et des commissaires du gan* vernement^ pour les chefs-d'œuvre. On transféra à Paris, les archives de Turin , de La Haye, et de la chambre de Wetelar. On y transporta d« Home, les procès -verbaux des conciles et de* la canonisation des saints, la collection des bref» et des bulles ^ les mémoires de la propa^ gande, les arrêts du saintroffice, etc. Pour justifier ces enlévemens , on citait l'exemple des Romains. On aurait pu citer aussi celui des Huns et des Vandales qui, à leur tour, avaient dépouillé l'avide spoliatrice des nations. Mais les principes de justice et de bienséance publique, ne sq jugent pas par la conduite deceux qui les ont violés. S'il en était ainsi ^ tous les excès seraient justifiés; car il n'en est pas un qu'on ne puisse rencontrer dans l'histoire des barbares et même de quelques qations policéea.
Au moinent où les armées alliées entrèrenC dans Paris, il avait été coaclu, ainsi qu'on l'a vu, une convention entre les maréchaux Blucher et
Wellington et les trois comftiissaires du gouvernement, au sujet des propriétés publiques comme des effets civils et militaires. Les commissaires ayant tenté d'introduire dans cette convention , un article concernant le mus^e dont ils voulaient garantir Fintégrité contre les atteintes de l'ennemi; le maréchal Blucher avait refusé d*y consentir, se fondant sur ce qu'il y avait dans le musée, des tableaux enlevés à la Prusse, et' dont Louis XVIII avait promis la restitution ; ce qui n'avait pas encore été effectué. Les commissaires avaient proposé une exception pour les tableaux prussiens; mais le duc de Wellington avait déclaré « qu'étant dans le moment , comme le représentant des autres nations de l'Europe, il devait réclamer pour elles tout ce qu'on accordait aux Prussiens ; que quoiqu'il n'eût point d'instruction relative au Musée, ni une connaissance formelle de l'opinion des souverains sur ce point ; il devait néanmoins présumer qu'ils insisteraient fortement sur l'accomplissement des engagemens du roi de France , d'après l'obligation où ils étaient de faire restituer à leurs états , les tableaux et statues qui en avaient été enlevés contre l'usage des guerres régulières, pendant l'effrayant période de la révolution française et de la tyrannie de Bonaparte. » Wellington ajoutait que les souverains ne pou-
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vaient faire tort à leurs sujets, pour satisfaire Forgueil de l'armée et du peuple français, auxquels il convenait de faire sentir que , malgré quelques avantages partiels et temporaires sur un ou plusieurs étals de l'Europe , le jour de la restitution était arrivé; et que les monarques , alliés ne devaient point laisser échapper cette occasion de donner aux Français, utie grande leçon morale (i). » En conséquence de ces observations du duc de Wellington, l'article pour l'inviolabilité du Musée , n'avait point été admis dans la convention.
A l'arrivée des souverains alliés, les réclamations de différens gouvernemens pour la restitution des objets d'art et des archives, s'étaient de toutes parts manifestées. Borne moderne qui compte parmi les titi^es de sa gloire, de posséder les chefs-d'œuvre de l'antiquité grecque et ramairïe qu'elle apprécie non moins que les jproduc lions des M ichel-Ânge , des Raphaël ^ des Bernin et des Carrache^ éleva la voix. Une assembléeJ'artistes de toutes les nations réunisdans cette ville, se hâta d adresser aux ministres d'Autriche et de Bussie, de Prusse et d'Angleterre, un mémoire par lequel elle sollicitait « que les monumens de
(i) Voyez LeUre du duc de Wellington du »3 septen^bre^ à lord Castlereagh.
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l'art énievés à Borne par les Français , furent rendus à leur destination antérieure qu'aidait consaorée une possession de plusieurs siècles ; Morne aywu toujours été considérée comme le centre de^ arts ef leur meilleure école, sm La trans^ pluiïtalion de ces objets quasi indigènes^à Rome, sor un sol étranger, ajoutait le mémoire, avait eausé une amertume générale à l'Europe qui ré* clamait hautement en faveur d'une ville devenue par un concours de circonstances uniques dans rhistoiredu monde, la capitale des artsj et que c'était là, que le recueillement et une simplicité de vie vraiment patriarcale, en sauvant l'artiste des distractions et du tumulte de Paris, lui assu^ raient ia jouissance pure et tranquille des arts. » Le célèbre sculpteur Canova arriva, avec le titre d'ambassadeur du pape, pour reprendre les divers objets transportés de Rome, et en particulier, la ^'^nw^deMédieis, V Apollon du Belvédère, le Laocoon^ etc. On lui opposait le traité de Tolentino par lequel Pie VI avait cédé ces objets; mais le Vatican ne reconnaissait plus là validité de ce traité qu'il regardait comme l'ouvrage de la violence. Cànova obtint la restitution de ce qu'il réclamait ; néanmoins le pape, en reconnaissance de la complaisance de I^ouis XVIII, lui abandonna plusieurs morceaux d'une grande perfection.
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L'empereur d'Autriche fit ramener à . Veniee, les fameux chewiux de Corinttw qu'on avait pkcé? sur Tare de triomphe des Tuileries, ainsi qu'une figure représentant le lion de Saint-Marc. 11 exigea aussi la remise des manuscrits pris dans les bibliothèques de Vienne. Le roi d« Prusse ne laissa rien de ce qui avait été jsoustrait de ses états, et même des pays récen^raent réunis à sa monarchie ; mais on ne put retroo^ Ter l'épée victorieuse de Frédéric II qui avait été déposée à l'hôtel des Invalides*
Le roi des Pays-Bas s'était adressé pour le te^ cDuvrement de ce qui lui appartenait , au duc de Wellington qui commandait ses troupes; oe général en paria au ministre de Talleyrand, en le priant cie mettre la demande sous les yeux du roi. Mais le ministre avait donné à entendre qu'il ne serait rien prescrit de positif à ce sujet; et que le duc de Wellington pouvait faire ce qu'il jugerait à propos. Le S"^. Denon, directeur du Musée , se prévalant de ce qu'il était sans autorisation pour livrer les tableaux, avait r^ pondu qu'il nq^ céderait qu'à la force; et aussitôt Wellington avait fait prévenir le gouvernement, de sa résolution d'envoyer des troupes pour enlever les tableaux réclamés : mais ces voies de rigueur furent inutiles , parce que déjà un détachement prussien occupait la galerie ; et
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l'enlèvement se fit sans résistance. Cette opération qui avait la forme d'une exécution militaire, «xcila dans Paris du mécontentement. Le duc de Wellington, dans une lettre du a3 septembre à son gouvernement, justifiait sa conduite par différens motifs.
Les monarques alliés avaient nommé des plénipotentiaires qui se réunissaient presque tous les jours, chez lord Castlereagh , dans de longues conférences dont on tenait protocole. Les plénipotentiaires étaient, outre lord Castlereagh pour l'Angleterre, le duc de Wellington; pour l'Autriche, le prince de Metternich et le baron de Wesseîiberg ; pour la Prusse , le prince de Hardenberg et le baron de Humboldt; pour la Russie, le prince de Rasoumoffski et le comte de Nesséirode. Ce dernier fut depuis remplacé par le comte de Capo-d'Istria.
Les premières négociations entre ces ministres et ceux de Louis XVIil, eurent pour objet, 1*^ de régler le mode de nourriture et d'entretien des troupes alliées qui étaient sur le territoire français;
'2^ De déterminer l'autorité qui serait exercée par les administrateurs, ainsi que par les gouverneurs nommés par les alliés, sans que le pouvoir des fonctionnaires français fût entravé.
La difficulté la plus sérieuse se renctjntra
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au. sujet de Taraiée française qui, ayant évacué Paris, le 5 juillet, après la conclusion de Tarmistice, avait passé la Loire; et ne voulait point se séparer malgré Tintimation qu'elle en avait reçue. Elle menaçait même de se maintenir par la force dans les départemens où elle était can* tonnée. Des batteries de canon avaient été disposées sur les rives de la Loire; des pontsavaient été coupés , des redoutes avaient été élevées, des villes avaient été mises en état de siège, et des réquisitions de tout genre avaient iieu par ordre de Davoust qui commandait cette armée. Les puissances exigeaient le prompt licenciement des troupes qui n'avaient point encore reconnu Louis XVIII; et comme cette mesure tardait à s'exécuter, les mêmes puissances avaient ordonné de diriger contre l'armée de la Loire, trois cent mille Russes, autrichiens et prussiens pour la désarmer à la fin de l'armistice. Quoiqu'il fut expiré,les troupes françaises restaienttoujours sur pied, ne voulant reconnaître que Davoust pour leur général ; et ce ne fut qu'après de longues négociations entre celui-ci et le ministère, qu'on parvint à lui faire résigner le comr mandement entre les mains du maréchal Macdonald , et à opérer le licenciement des corps de l'armée de la Loire. Les dispositions de cesr troupes, leur obstination, et les intentions rebelles
4ia CONGRis DE TIClfJfE.
qu'on leur supposait, nuisirent beaucoup aux intérêts de la France dans Tesprit des alliés , et servirent de prétexte pour prendre des sûretés contre une nation dont Tesprit guerrier se montrait encore sous des dehors si dangereux. Ainsi, les dispositions des monarques et des cabinets étrangers envers la France, reposaient sur deux sentimens dont l'un se rapportait à la maison de Bourbon qui leur inspirait toute confiance; et l'autre était relatif à la nation française qui, maU gré toutes les forces accumulées sur son terri* toire, et sous lesquelles elle était contrainte de plier, continuait à être un objet sinon de terreur, du moins d'inquiétude, et Uéeessitait une active vigilance.
On a vu que Bonaparte, pour s'affectionner la cour de Londres, avait décrété l'abolition immé-* diate de la traite des noirs pour tout l'empire français et ses colonies : le ministre anglais qui avait suivi Louis XVIII à Gand , n'avait pas manqué de faire valoir celte prohibition de l'usurpateur, pour obtenir du roi une décision pareille ; et Louis XVIII, jeté dans une position où il ne pouvait rien refuser à l' Angleleife , avait promis aussi l'abolition immédiate de la traite. Dans la quinzième conférence tenue à Paris, le 27 juillet, entre les plénipotentiaires des al* liés, lord Gastlereagh, après avoir annoncé que .
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sa cour venait de donner l'ordre de suspendre les hostilités contre les côtes de France^ ob^rva a qu'il y avait lieu de prévoir que des armateui^s français pourraient se livrer de nouveau à la traite des nègres , dans la croyance que l'abolition absolue, totale et immédiate décrétée par Bonaparte, avait cessé avec ses pouvQirs;que ce^ pendant de fortes considérations puisées dani de% motifs d'humanité , et dans l'intérêt même de l'autorité du roi, invitaient à ne pas différer de confirmer en France l'abolition immédiate du commerce des noirs; que si , à l'époque du traité de Paris, le ministère français avait pu désirer que la cessation de ce commerce ne fût amenée que graduellement et dans un inter-^ valk de cinq ans, pour donner au roi l'avantage d'avoir ménagé les intérêts de la classe des Français propriétaires dans les colonies; raain^ tenant que la défense absolue avait été pro*noncée , la question se présentait tout différem- • ment : que si le roi révoquait cette défense, il justifierait le reproche fait à l'ancien gouvernement français d'autoriser les réactions, et ferait naître au:dehors, et nommément en Anglet€rre, l'opinipn d'une opposition systématique aux idées libérale^; qu'ainsi le moment paraissait arrivé où les alliés ne devaient pas hésiter à donner un ^ppui formel à l'interdiction imipé-
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diate et entière du commerce des noirs, de la part des Français; interdiction dont la nécessité avait été reconnue en principe, dans les délibérations du Congrès de Vienne. »
Les divers membres de la conférence , en partageant l'opinion de lord Castlereagh, furent d'avis que, par ménagement pour l'autorité et ' la considération du roi, il convenait de faire à son cabinet, les insinuations confidentielles qui précèdent ordinairement les notes verbales, afin de porter S. M. T. C. à prendre de son propre mouvement la mesure désirée, et lui laisser une initiative qui en écartant au-dedans du royaume, l'idée d'une tendance à une réaction, concilierait au roi dans l'étranger, les suffrages des partisans des idées généreuses. En conséquence, le même jour, lord Castlereagh écrivit au ministre prince de Talleyrand, « qu'en lui rappelant l'ordre donné par l'amirauté anglaise, de suspendre les hostilités contre le papillon français, il lui faisait part que sa cour lui avait enjoint d'inviter S. M. T. C. à porter toute son attention sur le comnfierce des esclaves ajourd'hui interdit aux sujets français, lequel ne pourrait être rétabli que par une ordonnance du roi; ce qu'on était fort éloigné d'appréhender, puisque ce commerce était aboli par le feit, surtout d'après les assurances données à
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Gand par le roi de France, à l'ambassadeur d'Angleterre, sir Charles Stuart; et que sa cour se flattait que ce monarque si heureusement rétabli sur son trône, s'empresserait de maintenir l'abolition de la traite, sans réserve ni restriction; ce qui d'ailleurs paraissait conforme aux principes bienfaisans en tout tems manifestés par S. M. T. C. »
Le ministre Talleyrand répondit, le 3o juillet, à lord Castlereagh : « Que le roi, ensuite de ff la conversation qu'il avait eue avec sir Charles « Stuart, et de sa lettre du 27, avait donné des « ordres pour que , de la part de la France , le a trafic des esclaves cessât dès h présent y par- « tout et pour toujours; que ce que l'usurpateur avait fait à cet égard, nul comme tous ses actes, lui avait été visiblement dicté par des motifs d'intérêt personnel , et par des espérances que cet homme n'aurait point conçues, s'il eût été capable d'apprécier le gouvernement et le peuple britanniques; que sa décision n'était par conséquent, et ne pouvait être d'aucun poids pour Sa Majesté : que c'était à regret que, l'an derniet», elle avait stipulé la continuation de la traite pendant quelques années ; qu'elle ne l'avait fait que, parce que d'un côté, elle savait qu'il existait sur ce point en France, des préju-
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gés qu'ît était alors utile de ménager; et que, de l'autre, elle ne pouvait pas assigner avec précision quel tems suffirait pour les détruire ; que depuis ces préjugés avaient été combattus dans des écrits et avec assez de succès, pour que S. M. eût la satisfaction de pouvoir suivre librement son propre penchant; après que des recherches faites avec soin avaient prouvé que la prospérité des colonies françaises n'était point compromise . psit l'abolition immédiate de la traite , et que cette abolition n'était point contraire aux intérêts de ses sujets ; intérêts qu'elle devait, avant tout, consulter; que la satisfaction de S. M', était accrue par l'idée qu'elle faisait en même tems une chose agréable au gouvernement et au peuple anglais.» Cette déci* sion définitive fera époque dans les annales de l'Afrique moderne.
La possession de Bonaparte par les Anglais, était un événement dont il était important de ne pas perdre le fruit. L'esprit d'intrigue et d'as* tuce inséparable de ce personnage ; Jes machinations qui avaient facilité sa sortie de l'île d'Elbe, et de plus, le décret du Congrès qui l'avait mis hors de la loi des nations, étaient autant de motifs qui eussent justifié les plus se*vères mesures. Plusieurs voix dans l'Europe, ap-
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pelaient même la mort sur la tête de l'auteur des maux innombrables qui affligeaient encore l'espèce humaine. Guidées par des sentimens de générosité et de clémence, quoiqu'elles eussent déjà eu lieu de s^en repentir, les puissances alliées se contentèrent d'arrêter à Paris, le 2 août 181 5, la convention suivante qui était comme un arrêt définitif des principales couronnes.
ce Art. 1®^. Napoléon Bonaparte est regardé par les puissances qui ont signé le traité du a 5 mars dernier, comme leur prisonnier,
« Art. 2. Sa garde est spécialement confiée au gouvernement britannique.
« Art. 3. Les cours impériales d'Autriche et de Russie, et la cour royale de Prusse, nommeront des commissaires qui se rendront , et demeureront au lieu que le gouvernement de Sa- Majesté britannique aura assigné pour le séjour de Napoléon Bonaparte, et qui, sans être chargés de la responsabilité de sa garde, s'assureront de sa présence.
« Art. 4- Sa Majesté Très-Chrétienne sera invitée au nom des quatre cours ci-dessus mentionnées, à envoyer également un commissaire français, au lieu de détention de Napoléon Bonaparte.
« Art. 5. Sa Majesté, le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, s'engage à remn. 27
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plir les obligations qui résultent pour elle, de la présente convention.
Cet acte était signé par lof d Ca^tlereagh , le duc de Wellington et le prince de Mettemich.
La cour de Londres étant chargée de la personne de Bonaparte, décida que le Nor^ ihumberland le conduirait à Sainte-Hélène. Ce vaisseau sur lequel Tamiral Cockburn avait hissé son pavilIon,ayantn)isàiavoile le 1 1 août, y avait touché le i6 octobre. Tous ceux qui se sont livrés à la physiologie morale, ont pensé que c'était moins au milieu de la bonne fortune que dans là mauvaise , que l'homaie déchu du pouvoir devait être apprécié ; il faut donc s'arrêter quelques instans sur le prisonnier de Sainte- Hélène, qui du reste était libre dans son int^ rieur, et surtout dans ses conversations.
Bonaparte, après sou débarquement, fut conduit à Longwood^ maison de la compagnie des Indes , et désignée pour sa demeure. D'après le^ instructions données à l'amiral Cockburn, qui devait commander provisoirement à Sainte-Hélène, le détenu devait être traité comxnegénérai. 11 ne pouvait garder l'argent qu'il avait apporté avec lui, parce qu'on avaità craindre qu'il ne s'en servit pour corrompre les soldats ou des habitans de nie : cet argent devait former un capital dont les intérêts serviraient à son entretien. Un officier
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anglaisavait été chargé de raccompagner dans ses promenades hors des limites prescrites. A l'arrivée des vaisseaux de commence anglais ou étran* gers, et aussi long-tems qu'ils seraient en vue, Bonaparte ne pouvait sortir de l'enceinte de sa demeure dont la garde était confiée à des factioii;iaires des détachemens postés le long des cotes de l'île qui est partout inaccessible , à l'exception du côté de la ville de James-Town ouïes vaisseaux peuvent aborder. Outre ces précautions à l'intérieur, il y avait des bricks et bâtimens légers qui , dans leur croisière habituelle , enveloppaient l'île. Ces précautions étaient justifiées par l'évasion furtive de Bonaparte de l'ile d'Elbe, et surtout par l'opinion qu'on avait.de son caractère rusé et intrigant.
Un bill du parlement du 8 avril 1816 ordonnait « que Napoléon Bonaparte, pour le maintien « de la tranquillité de l'Europe et pour la suce reté générale, serait détenu en captivité comme a prisonnier de guerre , sous la surveillance de « toute personne nommée par Sa Majesté bri- « tannique, et dans tel endroit de ses possessions « et avec telles restrictions qu'elle jugerait conte venables ; et que tout individu qui t«iterait « de faire évader Bonaparte du lieu où il aurait a été placé, ou même concourrait à son inva-» « sion , serait déclaré coupable de félonie , et
(c comme tel condamné à mort. » Ce bill qui constituait Bonaparte prisonnier de guerre et d'état, le blessait autant qu'il affectait ses partisans qui auraient voulu qu'au#lieu de rester ainsi tout vivant dans les mains d'un ennemi auquel il avait juré haine implacable, il ne lui eût laissé que son cadavre ; mais l'exterminateur des nations, celui qui disait avec tant de facilité , « je vous ferai fusiller ; » s'estimait et s'aimait trop lui-même, pour songer à imiter ces personnages fameux qui, dans divers siècles, préférèrent de trancher la trame de leurs jours , a la honte de suivre en humbles captifs , le char du triomphateur. Bonaparte n'avait ni le cœur indomptable de Mithridate , ni l'arae indépendante d'Annibal, ni la vertu stoïque de Caton d'Utique. Personnage théâtral, il n'était point disposé à abandonner la scène , dût-il parcourir la terre comme un chef de bande, ou errer sur les mers en avide pirate. Il avait en horreur l'inactivité, et cet oubli qui est le néant de l'homme vain. Pressentant ce que les révolutionnaires et ses adhérens attendaient de son courage et de son orgueil , il les déconcerta en disant (c qu'il lie voulait pas finir ses jours comme un « joueur désespéré, et qu'il tenait à la vie par « le sentiment de la gloire ; » mais n'était-ce pas plutôt par un esprit d'intrigue , par la folle es-
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pérance d'échapper de son exil, et de iaire encore ce bruit qu'il appelait de lagloire? Ennemi du repos solitaire et philosophique qui est le bonheur du sage , il se piqua encore moins d'offrir le spectacle du souverain qui dépouillé de la pourpre et enveloppé dans le manteau de l'adversité, s'il ne donne plus d'ordres, présente encore de beaux exemples de conduite.
Le climat de Sainte -Hélène a été représenté par Bonaparte et les siens, comme malsain et fatal à sa santé, quoique depuis la découverte de cette île, les navigateurs qui ront fréquentée, aient tous attesté que sa salubrité est telle que les matelots atteints du scorbut dans le voyage aux grandes Indes ^ y étaient guéris au bout de quelques jours. Plusieurs r hautes montagnes encadrent d'agréables vallées dans lesquelles règne une température si égale et si douce, que diverses espèces d'arbres, tels que les cédrats, les orangers, les figuiers, les dattiers , offrent sans interruption des fleurs et des fruits ; et plusieurs particuliers aisés y ont fixé leur séjour. Certes , les prisons de Fenestrelles, de Joux, de Saumur et de Vincennes même, où fiirent enfermés tant d'hommes estimables, étaient moins agréables.
Bonaparte qui avait à sa disposition pour ses libres promenades^ un espace de huit milles,
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n'était gêné dans ses excursions au-delà, que par la présence d'un officier qui se tenait à une certaine distance , mais sans le perdre de vue. S'étant plaint de cette police comme vexatoire, l'amiralCockburn l'avait, parcomplaisance, exempté de cette sujétion, sur la parole d'honneur du prisonnier, qu'il n'aurait aucune relation avec les habitans. Mais, dès les, premiers jours de sa sortie, le Bonaparte ayant ouvertement violé sa parole, l'amiral avait été obligé de rétablir le règlement dans toute sa rigueur; et le détenu, au lieu de sentir que le gouvernement britannique eût pu le condamner à «ne prison effective , ne cessait de déclamer contre cette mesure. D'après le mépris des engagemens contractés en 1814^ les maux universels qui en étai^it résultés , et l'appréhension d'uhe nouvelle invasion, la raison d'état etiropéetme était autorisée à tout. I.a conduite de l'amiral Oockbum devint l'objet des sarcasmes amers de Bonaparte, qui ne le désignait dans sron intérietir, que par le surnom de Requin.
t>es débats plus vifk s'élevèrentau sujet des titres de Bonaparte qui, pour singer la royauté « avait un grand maréchal, Bertrand; un conseiller d'état, Las Cazes dont le fils était qualifié de page ; un chambellan, Montholon ; et un premier aide-de-camp, Gourgaud, Les dames de la cour
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étaient les épouses de Bertrand et de Monthoîoû : leurs eofans et les gens dti service représentaient le peuple français. L'amiral n'ayant donné à Bonaparte, d'après ses instructions, que le titre de général^ le mécontentettieiit du prétendu Empereur fat extrême; et il fit passer des notes améres à l'amiral qui répondit ironiquemeaC «s qu'il n'avait pas entendu dire qu'aucun (c Empereur voyageât en ce moment. »
Le gouverneur de l'île, le colonel sir Hudson- Lowe et les commîsSisiires (f) nommés par la France, l'Autriche et la Russie, étant arrivés à Sainte-Hélène le 17 juin 181 6, des précautions plus sévères furent prises à l'égard de l'exilé, à cause de la grande responsabilité qui pesait sur la tête de eeux à qui il était confié , et principalement sur celle du gouverneur. Ce dernier, attaché dans ta campagne de iSi^? au quartier* général ^'une des armées alliées, avait eu une correspondance avec son gouvernement; et ce qui en avait été publié, ainsi que sa nomination, Élisait présumer honorablement de son caract^e. Sur la transmission faite à Bonaparte du traité qui le constituait prisonnier des monar-
(i) L.CS commissaires étaient le baron Sturmer pour rAutriche, le marquis de Montchenu pour la France, et le cMtite Balmaitt pour la iRussie.
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ques alliés , le détenu irrité chargea Montholon de répondre , « qji^après avoir abdiqué « en faveur de son fils , il s'était retiré i)0' « lontairement en Angleterre ^ pour y vivre sous a la protection de ses lois ; Que la convention m du 1 août conclue quinze jours après que « l'empereur était venu en Angleterre y ne poua vait avoir aucun effets etc. » Bonaparte ajoutait que l'Autriche ni la Russie n'avaient aucun pouvoir sur lui; et^ pour le prouver, il rappelait les rapports qu'il avait eus avec les souverains de ces pays, lesquels, suivant lui , lui devaient une grande reconnaissance pour ses procédés généreux dans le coursée ses guerres, quoiqu'il fût permis de contester la réalité de ces généreux procédés, quand on songe aux dévastations ordonnées , aux contributions imposées et aux provinces arrachées par la force et l'injustice;. Bonaparte nourseulement repoussait le titre de général , il se refusait à garder Vincognito y alléguant , que lors des négociations de 1806 avec l'Angleterre, la cour de Londres l'avait reconnu comme empereur, ainsi que dans la négociation de i8i4î d'après les termes de V ultimatum présenté par les alliés lors du congrès de Châtillon, et signé par le plénipotentiaire anglais, lord Castlereagh.
Le gouverneur ayant persisté , d'après scsius-*
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tnictions^ à ne Je qualifier que de général^ il en résulta une contestation d'étiquette inteiminable; prétention de misérable orgueil de la part de l'exilé dont le but était de s'arroger sous le titre Ôl empereur^ une suprématie qui l'eût placé au-dessus même du jgouverneur, en sorte qu'il fnt devenu le monarque honoraire de l'île de Sainte-Hélène. La prétention de Bonaparte était soutenue par sa suite composée de deux gentilshommes ruinés, vivant de sa table, et le surplus d'honnêtes bourgeois, tous fiers d'un dévouement dont ils attendaient le prix. Un des grands officiers de Bonaparte ayant insulté le lieutenant -colonel , Lipter ^ refusa de se battre avec lui, en déclarant qu'il ne rendrait raison qu'au gouverneur, comme étant seul dç son rang. Au fond, jamais l'Angleterre n'avait reconnu Bonaparte pour empereur. En .1806, la cour de Londres ne voulut traiter qv'ai^ec le chef du gauuernement; et sur le désir manifesté par le ministre Talleyrand, que Napoléon fut qualifié d'empereur par son gouvernement, lord Yarmouth dit « qu'il sentait que cette déférence pouvant « contribuer à l'affermissement de Ja -dynastie « de Napoléon , l'Angleterre devait y mettre un <c prix »; réponse qui n'était pas une reconnaissance. Si des communications quelconques avec un usurpateur , pouvaient lui valoir la confir-
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mation de son titre^ il n'en est aucun, que quelque événement ne pût mettre à même de se faire légitimer. Vultimatum des puissances alitées signé à Châtiilon par lord Castlei^agh, au nom de l'Angleterre, ayant été complètement rejeté, était dès-lors comme non avenu; et les choses durent , suivant Tusage en politique , rester sur l'ancien pied. Mais, aux yeux même des Français , Bonaparte n'avait-il pas été déchu de r^apire pour forfaiture, par le sénat et le corps législatif? n'avait- il pas abdiqué en 1614 ©t 1 81 5 ? Mis hors de la loi des nations par le Congrès de Vienne , n'avait-il pas été privé de cette ombre de souveraineté que lui avait laissée le traité du 1 r avril 1 8^1 4 ? Les moViarques allife et l'Angleterre le désignaient- ils autrement <^ie sous le nom de général Bonaparte'} N'est-ce pas misérable de voir un de ces hommes qui débutèrent par attaquer le pouvoir royal , et qui définissait le trône ^ une planche couverte de ^yelours sur quatre bâtons dorés ^ le convertir en un siège enchanté qui eût communiqué tme vertu indélébile à celui qui par usurpation, l'occupa quelques années? Si, moins aveuglé parla vanité, Bonaparte eût regardé autour de lui , i4 aurait vu que Gustave IV, quoique n'ayant jamais perdu le titre de roi , ne l'avait point réclamé, et se contentait du titre de colortet.
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Louis XVIII lui-même^ ne.se faisait appeler dans l'étranger, que le comte de Lille ; et un Corse plus obscur d'origine que ce roi Théodore qui avait un instant donné deslois dans sa patrie, entrait en fureur s'il n'était qualifié de majesté. Cet hoiniHe alla jusqu'à dire au chirurgien 0-Méara,«5'«'//a/- « mer ait mieux mourir^ que de consentir à ce qu'il i< le nommât général Bon aparté dans les bulle* « tins de sa santé ; » et l'on a parlé du grand caractère de ce personnage ! Si la vanité fut toujours la preuve d'un petit esprit , que penser du prisonnier de Sainte - Hélène ; et comment l'adversité nous le représente-t-elle?
Bonaparte ne se borna pas à réclamer le titre, suivant lui, ineffaçable ^empereur ; il se disait libre ^ et refaisait de convenir qu'il fât le prisonnier des monarques alliés. Il était pourtant mauifeste qu'en i8i5, s'étant mis en guerre ouverte avec toutes les puissances , il avait été vaincu à Waterloo; et que cherchant à parvenir dans les États-Unis, il n'avait pu obtenir de Wellington un passe-port ; et que , sans moyen d'échapper à la croisière anglaise , il s'était rendu au capitaine du Bellérophùn^ lequel ne l'avait reçu momentanément sur son bord, qu'en attendant les derniers ordres de son gouvernement. Peu importait que Bonaparte eût artificieusement demandé au prince -régent, à vivre sous les lois de la
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Grande-Bretagne ! Est-il uij prisonnier qui n'eût |3as. préféré cette dépendance à la détention? Pour prouver ses droits à la liberté, Bonaparte al léguait qu'il aurait pti se mettre à la tête de l'arraée delaLoireet prolonger la guerre; mais il n'ignorait pas que la commission du gouvernement et le ministre Davoust, s'y étaient opposés. N'aurait-il pas dû se souvenir de là réclusion qu'il avait imposée à Ferdinand VII,- aux infans, à la reine d'Étrurie , au pape ? Mais le vice arrogant se dissimule ses propres écarts. La rage de Bonaparte contre le gouverneur, sir Hndson- Lovvre, devint une véritable mbnomanie;il lui parlait avec une insolence effrénée; et sir Hudsoi^-Lowe ne put s'empêcher de dire un jour « qu'il regardait le pacha de Janina, Ali (i), « comme un coquin beaucoup plus estimable que « Bonaparte qui mériterait d^être mis aux fers, » Ainsi l'exilé s'exposait à être flétri par les qualifications les plus injurieuses; et sans doute il le méritait celui qui n'ayant jamais rien respecté, affectait encore l'empire , et outrageait le pouvoir légal.
On reconnaît qu'il était poignant pour Bonaparte, d'être le captif d'une nation dont il avait si souvent juré la ruine; mais puisque, dans une
(i) Ali, fameux par ses rapines et ses cruautés.
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position si extrême, il était résolu à ne point attenter à son existence , il ne lui restait que deux partis : le premier, de supporter sa, réclusion comme le. lion de Numidie qui, derrière les barreaux de fer, ne rugit point, mais se contente de promener autour de lui de sombres regai^ds, et respecte du moins le gardien chairgé de le nourrir. Le second parti était de se rapprocher franchement du gouvernement anglais, et de vivre à Sainte-Hélène sous ses lois , ainsi qu'il l'avait sollicité; mais une fureur permanente convenait mieux à Bonaparte. Dominé par le souvenir d'une puissance momentanée dont il cherchait à prolonger l'illusion par les hommages de quatre ou cinq affidés, au lieu de se mettre noblement au-dessus de ses ennemis , en ne leur demandant rien, ou en acceptant tout en silence; if querellait perpétuellement pour des objets bas j pour sa table qui coûtait par an , cent mille écus, à l'Angleterre ; et il feignit même de vendre , pour y fournir, quelques pièces de vaisselle., lorsqu'il avait secrètement dans sa cassette , dix mille louis réservés sans doute pour une nouvelle évasion; car là se portaient encore toutes ses pensées. Mais, en se plaignant sans cesse, en dénonçant, en exagérant des dro^s méconnus, il ne pouvait qu'exciter la vigilance des autorités anglaises responsables envers l'Europe.
43q congrès de vienne.
Un mcMTibre de l'opposition dans la. chambre des pairs , ayant tenté de présenter les plaintes de fionaparte ^ il fut combattu par le ministre des colonies , lord Bathurst et par d'autres pairs qui prouvèrent quele prisonnier jouissait de toutes les douceurs et de toute la liberté, que r intérêt de (Europe^ et ses crimes permettaient de lui accorder.
Quel spectacle pour le moraliste, que celui d'un homme qui,, né obscur, et déchu du plus haut rang par une suite de folles témérités « au lieu de reconnaître ses tortà, et la fragilité d'une élévation mat soutenue , ne songe qu'à s'exalter lui-même , qu'à invectiver l'autorité légitime, à flétrir ce qu'il a connu, qui, sur un rocher perdu dans l'Atlantique, rêve encore la domination suprême, exige le titre impérial; entre dans des rages convulsives parce qu'on le lui refuse , et cherche encore à soulever toutes les passions. Toutetgris , au milieu des entraves dont le prisonnier se plaignait, il pouvait voir librement et sans témoins , tous les étrangers de distinction qui passaient à Sainte - Hélène. C'est alors qu'il cherchaitpar amour-propre, à donner unegrande idée de son intelligence et de ses vues; ce qui lui réussissait rarement (j) vis-à-vis des esprits
(i) Le secrétaire de l'ambassade en Chine, EUis , rcve-
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éciairéâ. Tantôt et le plus souvent, il se déchaînait contre les Anglais: d'autres fois, il regrettait qu'ils leussent repoussé^ quand il voulait en faire ses meilleurs amis. « RéunU, disait-il, nous eus- « sùms, conquis le monde. » Pensée insensée qui prouve que ce perturbateur n'avait pas plus d'idée de la politique britannique et de Tambi^ tion qui peut animer un peuple généreux, que de fa mesure des forces humaines.
L*exilé passait la meilleure partie de ses sombres loisirs, à développer des rêveries sur l'avenir, ou à porter de faux jugemens sur le passé. Ses conversations et ses dictées se distinguent
nant de cet empire, fut voir Bonaparre comme objet de curiosité. «Le prisoitinier^ div-il, déclamait plutôt qu'il ne par- « lait, et pendant la demi- heure que lord Amherst et moi, « sommes restés avec lui, il nous parut occupé de Tunique « soin de pénétrer son auditoire de ses idées , afin qu'on les
« répétât 5a méthode de traiter les grandes questions
« politiques, pourrait dans un autre, être qualifiée de char- <c latanisme ; mais chez lui , ce n'est que le développement » du système empirique qu'il avait persounellement adopté. « Malgré toute l'attention qu'on peut supposer qu'il a ap- « portée à connaître notre gouvernement, on peut cepen- « dant dire qu'il n'en a qu'une connaissance imparfaite. « Toutes ses observations touchant la politique de l'Angle- « terre, et ayant rapport aux événemens passés pu à vepir, « étaient (vlapiées au despotisme. •
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par le ton d'infaillibilité , ainsi que par Taprêté et l'arrogance habituelle de l'expression. Son discours animé par la passion et par la haute opinion qu'il avait de lui-mérpe, le porte à tout dégrader. On cherche vainement l'appréciateur équitable et l'homme moral. Suivant lui, les Anglais sont des marchands trompés et trompeurs \ et le peuple français à qui il devait bien quelques égards , s^pour qualités dominantes, la vanité y la légèreté et le caprice: lord Castlereagh dont le génie courageux soutint la persévérance des puissances alliées, n'était qu'un imbécille; et le cabinet anglais qui avait combiné la ligue qui le renversa, n'était qiCuri composé de sots. S'il parle des premiers capitaines de son teras, le général Moreau n'était tout au plus capable que de conduire une division; ie prince de Schwartzemberg qui, à Leipsick, dirigea deux cent mille combattans, et depuis, le vainquit à la Rothière et à Bar-sur-Aube , n'était pas même en état de commander six mille hommes; Blûcher n'était qu'un hussard; Wellington un homme presque nuly qui^ à fTaterloo^ ne fit que des sottises; sottises qui lui valurentla victoirela plus complète , ainsi que d'autres sottises de qe genre lui avaient procuré des succès à Vimeira, à ïalaveyra , à Busaco, à Torres-Vedras, à Salamanque,
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à Vittôria,àPainpelune, à Orthez, à Toulouse, etc., sur les plus fameux généraux français. On s'étonpera moins que Bonaparte, dans son testament, ait , dans un transport de haine ou de farouche jalousie, légué dix mille francs à Gantilloriy l'assassin de Wellington; approbation criminelle donnée à une action atroce, et qui suffirait pour justifier l'imputation faite à Bonaparte, de plusieurs assassinats publics et secrets.
Quand le prisonnier vit que ses démarches auprès du Congrès d'Aix-la-Chapelle et du parlement d'Angleterre , pour obtenir son retour en Europe, avaient échoué , et qu'il devait se résigner à mourir sur le roc de SainterHélène ; il tomba dans une sombre mélancolie qui ne le quitta plus. Le terme de ses intrigues fut pour lui un arrêt de mort. Lorsqu'on l'invitait à prendre des distractions et à s'occuper davantage de sa santé, sa réponse était : j4 quoi bon? Plus d'une fois il fit ressentir sa mauvaise humeur à ceux qui l'approchaient, même aux compagnons volontaires de son exil. Il reprochait un jour, au général Bertrand, de l'avoir suivi moins par affection que pour acquérir de la célébrité : « Sans « cela, lui dit-il, vous seriez retourné en Europe, a avec Las-Cazes. Pourquoi n'y êtes-vous pas « allé? — Parce que cela ne me plaisait pas, ré- « pondit Bertrand. — Ce n'est pas votre séjour à II. 28
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« Sainte-Hëlène , reprit Bonaparte, d'un ton sert vère, qui me déplaît; mais votre présence en « ce moment. » Bertrand se leva incontinent de table , salua et sortit.
Bonaparte n'est plus (r); il est permis de l'apprécier, puisque l'ouvrage présent appartient à la politique et à des faits consommés.
'La diplomatie, si noble et si relevée quand elle est la prudente directrice des peuples et la médiatrice des rois, ne fut sous Bonaparte qu'une arène d'intrigues et de perfidies , et la science des larcins publics. A des réunions de pure convenance, aux invasions subites, aux confiscations , aux expulsifHis de rois dont le gouvernement républicain lui avait fourni plusieurs exemples , il joignît xx>mme invention propre, le système continental ou celui du monopole géné-
(i) Bonaparte monrat le 5 mars idai , âgé de 5a ans 3 mois, d'un cancer dans restomac. Cet organe offrait un trou à y passer le doigt, en sorte que les médecins et chirurgiens présens à l'autopsie , déclarèrent que la mort eût été la suite infaillible d'un pareil état, quand même il n'eut pas été déporté a Sainte^Hélène. Bonaparte disposa par son testament secrètement déposé cnex un banquier, de cinq à six millions en faveor de ceux qui Payaient suiyi, d'anciens officiers et de quelques écrivains à qui il confia sa mémoire. Bonaparte élève par son testame^nt, à la dignité de comte, son valet de chambre, Marchand ; c'est le dernier trait d'un drame mêlé de quelques scènes d'un orgueil comique..
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rai des denrées coloniales ;' le système fiuyial^ à la faveur duquel il s'empara de plusieurs états parce qu'ils possédaient l'embouchure de fleuves qui ^traversaient la France; le système fédératif^ espèce de féodalité plus oppressive qiie celle duXF siècle, et d'après laquelle la moitié de l'Europe devait lui sacrifier sa population et ses revenus ; le système de concentration ou à' incorporation à l'empire français en vue d'étendre une vaste et tyramiique domination ; enfin , un système militaire qui avait pour but de nourrir la guerre par la guerre , d'accroître la conquête par la conquête, de détruire les ennemis par les alliés, les alliés par les ennemis, l'Europe par la France, la France par l'Europe, afin de régner sans contradiction et sans alarmes sur tous les peuples abattus. Tel fut l'ensemble des idées politiques de Bonaparte^ qui, du reste, n'eut aucun plan terminé, nulle yue fixe. Son empire n'offre que l'image d'un chaos brillant, ou celui d'une nuit orageuse, éclairée par la foudre.
Après avoir bouleversé l'Allemagne et l'Italie, et ébranlé l'Autriche; il se 4ionne le plaisir d'abattre la Prusse, et la coupe en deux. Six ans après, il veut faire subir à la Russie le même sort. Vainqueur, il eût porté Ses armes dans le Bengale et chez les Marattes. Son ambition était d'élever des ruines avec fracas. Successivement
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en guerre avec tous les étals, comme pour varier ses promenades militaires; il fut .surtout constant dans sa haine contre l'Angleterre, par cet instinct qui lui disait que c'était d'elle, que partirait tôt ou tard le coup qui le renverserait. Il n'-adopta pas une mesure injuste et violente qu'il n'en rejetât la nécessité sur cette puissance. Blocus général de ses ports, brûlement des produits de son industrie, interdiction de toute relation commerciale et civile, diffamation de la maison de Brunswick, conspirations soudoyées; tout fut mis en oeuvre contre l'Angleterre avec une effrayante profusion.
La confédération du Rhin^ le royaume d! Italie et la Pologne furent les grands pivots de la domination de Bonaparte. Par la première, il partagea l'Allemagne en deux peuples rivaux, pour se servir de l'un contre l'autre. En vue dé s'assurer de la possession de l'Italie , il s'empara de la chaîne des Alpes et des forteresses du Piémont, et poussa jusqu'aux frontières du royaume de Naplès qu'il se proposait de réunir à ses autres possessions de la péninsule. Par l'attrait de l'indépendance, il arma les Polonais crédules, et arrosa de leur sang Saint-Domingue, l'Espagne, la Prusse et la Russie.
On a voulu disculper Bonaparte , en disant que tous les souverains étaient ambitieux; reproche
LIVRB BIX-SEPTIÈME. 4^7
faux dans sa généralité ; mais du moins tous les princes ambitieux ne furent paç^ pervers ; et bien peu souillèrent Tambition par le crime. Jamais ks monarques d'Europe ne se servirent d'une compagnie de Mamelucks, iustrumens féroces du despotisme oriental, pour étrangler dans la nuit des prisonniers surpris. Compte^-oti beaucoup de i^ois dans ià longue successioti des âges, qui aient dépouillé leurs frères « emprisonlié des princes alliés , el des pontifes vertueux? - .
En politique , les plus habiles se bornent à conduire un ou deux desseins à la fois; mais l'imagination vagabonde de Bonaparte planait au même instant sur les quatre parties dti moude qu'il envahissait de la pensée. De là ré-^ sultait dans ses projets, un tel défaut d'ansemble qu'il était obligé de les étayer par de nouvelles et bizarres conceptions ; semblable à l'architecte qui, élevant dans les nues, uti édifice sans fondement, s'efforce de le soutenir par desoii<^ vrages accessoires, jusqu'à ce que l'inçcdiérence et la surcharge d^ parties amènent une tuin^ complète.
Bonaparte dont les partisans Vantent la sagacité et la prévoyance , exposa dix fois sa fortune avant de succomber; et les moyens qu'il sembla , préparer pour la renverser, sont plus extraordinaires que ceux qu'il employa pour l'élever, II"
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Envahisseur irréfléchi bien inférieur aux conquérans furcs, tartares ou mongols qui surent du moins conserver leurs acquisitions, ce personnage a prouvé que s'il est facile de bouleverser beaucoup avec de grandes forces, on ne consolide que par la sagesse. Trames habituelles contre tous les états soit neutres, soit alliés; pièges tendus aux souverains; imposture dans les promesses; audace, témérité, mépris de la raison et des routes connues , jalousie implacable contre toute puissance capable de lui résister; tels sont les principaux traits de la physionomie politique de Bonaparte. Mais le trait le plus caractéristique; ce qui fiit, l'on pourrait dire , Xame de son anie; c'.est la passion de l'agrandissement, en vue d'arriver à la domination universelle, cette folie de l'orgueil et de l'ignorance.
Le prétendu génie de cet homme ne fut que l'éruption volcanique d'une tête brûlante, et d'un esprit mal réglé (i). Sa finesse n'en imposait qu'à ceux qui, subjugués par sa puis-
(i) Bonaparte dictait un jour au conseiller d*état, Labesnàrdière; tout à coup il s'arrête, et dit : « Lisez-moi ce que « je vous ai dicté. » Le conseiller lit : « Mais y dit Bonaparte, « cela n'a pas le sens commun. » — J*ai écrit , répond le conseiller, ce que votre Majesté m'a dicté.
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sauce, n'osaient pas en analyser les moyens. DissimuXé quand il se possédait, il se démasquait dans de fréquens emportemens. Dans les discussions, on retrouvait le tribun affublé du niànteau royale discourant sur tout dans un lan* gage mêlé de trivialité et d originalité ♦ d'ergotisme et de prétention au savoir. Prodigued'argent et d'honneurs, moins par libéralité que pour se donner un brillant entourage, il proËma tout, titres, noblesse, décorations, le diadème, et jusqu'à la gloire de la France dont la capitale jusqu'alors vierge^ fut deux fois envahie. Avide de célébrité, il adopta cette opinion de Machiavel, «qu'il est permis de commettre les crimes <( qui attestent le courage et la force de tête. » Connaissant toutes les routes du cœur humain dont il avait étudié les vices, il gagnait les uns par l'or, les autres par les titres ; ceux-ci par la i»enace, ceux4à par les cajoleries. 11 payait laîrgement les services rendus à sa cause , et chercha à 3'attaober beaucoup d'êtres découd* d^s, parce qu'il comptait plus sur l'affection de l'immoralité, que sur la fidélité de la vertu à laquelle il ne croyait pas.
Bonaparte fut un composé de divers personnages. Chez lui, on trouve du Gengis-Kan, du Bazajety du don Quichotte, du Mazaniello , du César Borgia, du Cromwell, du Danton, du
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Sganarelli^. Son nom sera fameux bien moins par ce qu'il fit , que parce qu'il se lie à quelque chose de plus fameux que lui, la répolution française, ou la grande tempête européenne. Toutefois, on ne peut lui refuser de l'énergie, et la science pratique du despotisme.
Bonaparte disait « quV/ açait été fait pour son siècle; » ce qui pouvait être vrai, en ce sens, que , né agitateur et révolutionnaire, il trouva sa place à une époque de convulsion universelle; mais sa chute rapide a prouvé que son siècle, en s'éclairant , avait fini par le répudier ; et l'esprit dé faction , l'ignorance et le mépris du beau moral, ont pu seuls lui conserver encore des partisans aveuglés', ou aveugles volontaires (i). Bonaparte ne sera jamais grand aux yeux des vrais amis de la liberté ; mais il pourra l'être , aux yeux de ceux pour qui tous les moyens de sortir de l'obscurité, sont indifférens ; qui prennent l'intempérance des idées pour le génie, un délire épileptique pour des inspirations du Ciel, et le fracas de cent combats ter-
(i) Suétone nous apprend qu'il y eut des citoyens romains qui, pendant plusieurs années, allèrent orner le tombeau de Néron, de fleurs de printems et d'été. '» Et tamen « non defueruat qui per longum tempus , vernis eestiuisque * fforibu$ i tumitlum ejus ornarunt. »
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minés par d'effroyables défaites, pour des diplômes d'immortalité. Il pourra être encore grand pour ceux qui, dans l'intérêt de leur amourpropre, se plairont à retrou versdans lui la source de leur fortune et de leur moderne illustration; mais il ne sera jamais grand pour ceux qui ne verront dans lui qu'un homme poussé par le flot fangeux d'une révolution , au pouvoir suprême , dont il abusa au point qu'il mérita d'en ê^re déchu par ceux même qui l'y avaient porté; en sorte que si son histoire peut offrir quelques scènes imposantes pour l'âge qui le connut, nous pensons que la postérité, qui n'apprécie que ce qui fut noble, utile et durable, le jugera avec sévérité. Quant à nous qui jamais ne fûmes épris de ce personnage, nous inscrirons sur sa tombe :
« Boitâparte ci-gît : téméraire soldat
« Qui , dans dix ans , perdit la couronne et l'état. »
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ijA France était de nouveau envahie par un million de soldats de tontes les nations , et leurs drapeaux flottaient sur les places de la capitale. Depuis les Romains qui guidés par le génie de
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César, avaient mis dix ans à conquérir les Gaules, jamais un pareil spectacle ne s'était offert aux regards de ses habitans. Les invasions des Sarrasins, des Goths, des Normands, avaient été de courte durée; et si les Anglais avaient sous Charles VI, paru dans Paris, ce n'était pas en qualité de vainqueurs, mais parce que ce roi dans un de ses accès de folie , avait transmis la couronne à un Plantagenet. C'était une union contre nature ; union bientôt rompue par les victoires des Dunois et des Dammartin.
La France encore bouillante d'ardeur, et plutôt envahie que vaincue, puisqu'une seule bataille^ n'avait pu anéantir ses forces, se trouvait dans une contraction violente qui pouvait appeler plus d'une catastrophe sur les alliés euxmêmes. Néanmoins, il était difficile qu'ils retournassent dans leurs foyers, avant qu'il eût été conclu un traité accompagné de garanties pour l'avenir. Mais de quelle nature devaient être ces garanties ? Il y avait paix sans doute entre Louis XVIII et les monarques ligués : il y avait même alliance par l'adhésion de ce prince au traité du a 5 mars; mais, d'un autre côté, il y avait eu une rupture effective entre la France et l'Europe; et les'ossemens des guerriers immolés à Waterloo , ne l'attestaient que trop. Aussi les
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ministres des alliéîs soutenaient l'état de guerre avec la nation française, comme ayant favorisé de ses efforts , les prétentions de l'usurpateur : doù lis concluaient à une satisfaction réelle. Envain Louis XVIII, plaidant pour ses sujets, disait, '«que la guerre n'avait eu lieu qu'avec une faction terrassée qui ne possédait rien légitimement ; et qu'ainsi on ne pouvait exercer sur la France, identifiée avec son roi, le droit de conquête. » Ce systènie de défense qui semblait aux autres cabinets une pure subtilité , n'avait pu affaiblir en eux l'opinion qu'il était nécessaire de se prémunir contre la possibilité d'un ti^oisième retour sur le territoire français; et la question agitée dans leurs coiiseils, se bornait à la mesure de l'indemnité soit territoriale , soit pécuniaire , qu'on pouvait exiger de la France.
Le plénipotentiaire des Pays-Bas, le baron de Gagern , consulté par les ministres des monarques alliés, à cause de l'intérêt majeur qu'avait son souverain , à procurer à ses états , une forte barrière contre la France, opinait pour la restitution par celle - ci , de toutes les acquisitions faites à son profit depuis deux siècles; attendu, suivant lui, qu* il était permis de recouvrer par la conquêtey ce qui avait été perdu par la conquête. Il croyait même qu'on userait de beaucoup de mo-
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dération envers la France dévouée sous le gouvernement précédent, non moins que sous ses rois ^ à uni système d'envahissement; si cette puissance n'était tenue qu'à restituer l'Alsace , la Lorraine , la Flandre et l'Artois, à leurs anciens maîtres.
La Prusse , par l'organe de son plénipotentiaire, baron de Humboldt, insistait non moins fortement sur des cessions de la part de la France, et pour qu'elle abandonnât différentes places, telles que Montmédi, Longwi, Metz, Thîon ville iet Sarre-Louis.
Le plénipotentiaire autrichien , prince de Mettérnich, à l'appui de cette opinion, disait « que la France, d'après un système constant, avait cherché à augmenter le nombre de ses forteresses ; et à diminuer par la démolition ou la Con* quête, le nombre des places fortes de ses voisins; que c'était à la faveur de ce système qui lui donnait tous les avantages de Toffensive et de la défensive, qu'elle avait eu ses principaux succès ; et qu'ainsi on pouvait raisonnablement exiger que la France renonçât au premier rang de ses places fortes, puisqu'elle avait trois rangs de places fortifiées; qu'il lui resterait encore deux rangs de forteresses qui la constitul^raient, malgré cette perte , la puissance la mieux défendue de l'Europe. Le prince de Metternich observait que dans l'état de gêne où se trouvaient la plu-
part des puissances voisines de la France , elles ne pourraient élever de places fortes dont les frais de construction sont en général énormes. Ce plénipotentiaire opinait pour que, dans tous les cas , la France fît la cession de Landau et de quelques autres forteresses. En somme, il pensait que les puissances alliées étaient auto^ risées, d'après tous les antécédens, à exiger de li^France, i® une indemnité territoriale; 2** une garantie réelle et permanente ; 3^ l'adoption par la nation, d'une forme de gouvernement conciliable avec celui des autres états de l'Europe; 4^ s^ soumission momentanée à des me^ sures de police militaire.
L'Anglet^re, qui n'était pas susceptible d'obtenir des portions de la Frarïce continentale, portait plus d'impartialité et de déâintéressement dans là question de l'indemnité territoriale : elle était d'avis que, des jmesures proposées par l'Au^triche, et plus particulièrement par la Prusse et les Pays-Bas , il résulterait un dérangement no- ' table dans la balance de l'Europe ; balance dans laquelle, de l'aveu de toutes les puissances, la France devait entrer pour un poids considérable ; que si la séparation de plusieurs provinces de ce royaume était favorable à ceux qui profiteraient de ses dépouilles, elle ne convenait pas à d'autres états; qu'il ne suffisait pas de détacher
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des portions importantes de cette monarchie en vue de l'affaiblir; qu'il fallait savoir à qui les donner : et que le royaume des Pays-Bas qui était l'état que les alliés se proposaient principalement de garantie, n'avait pas une armée assez nombreuse pour occuper des places d'une enceinte aussi considérable que Lille et Yalencien^ nés. Le duc de Wellington dont le généreux caractère ne se démentit pas plus dans la paix que dans la guerre , pensait « qtion poui^aic^ en fortifiant quelques villes sur ia frontière des Pays-Bas , suppléer à la cession de plusieurs places de la Flandre français. » ^ ^
Le comte Capo-d'Istria, l'un des plénipotentiaires russes, transmit, le i6 juillet, aur autres ministres , une note en forme de mémoire, daqs laquelle 41 discutait la situation présente de la France vis-à-vis des alliés* Dans cette pièce remarquable par l'enchaînement du raisonnement, le plénipotentiaire russe établissait que la déli* vrance de la France du joug de Bonaparte et la réintégration de Louis XVIII sur le trône , premier objet de l'alliance des souverains , avaient été atteints ; mais qu'il en restait deux autres à remplir qui étaient de placer la France dans la situation intérieure et dans les rapports exté* rieurs rétablis par le traité de Paris; comme encore de garantir à la France, le maintien inva*
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. riable des transactions fondées sur le traité de Paris, et complétées par les actes du Congrès de Vienne.
Çapo-d'Istria admettait « que le repos de la France et celui de l'Europe, ne pouvaient se consolider qu'autant que la première comme corps politique, serait mise dans l'impossibilité de porter atteinte à ce repos indispensable ; que c'était du principe de l'état actuel de l'esprit public en France , et du traité du aS mars , que dérivaient en raison composée, toutes les questions relatives aux garanties K\ae les alliés avaient le droit d!exiger de la nation française, à l'effet d'assurer d'une manière à la fois sûre et permanente, le résultat des grands sacrifices que les souverains alliés avaient faits au bien général, et que ces garanties devaiei^t être morales et réelles \.,, que les garanties réelles pouvaient consister soit dans le resserrement des limites assignées à la France parle traité de Paris, soit dans l'enlèvement de la ligne de défense qui garantit ses frontières ou la destruction des fortifications; soit dans la privation de tout le matériel de son état militaire et la destruction de ses sources ; soit dans une forte contribution pécuniaire qui mettrait pour long- temps la France dans l'impossibilité de se relever de la crise actuelle. « Or, continuait le plénipoten-
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tîaire rosse , les puissances alliées, en prenant leurs armes contre Bonaparte et ses adhérens/ n'ont point considéré la France comme un pays ennemi. Maintenant qu'elles occupent leroyaum^ de France, elles ne peuvent donc y exercer le droit de conquête. Le motif de la guerre a été le maintien du traité de Paris, comme base des stipulations du Congrès de Vienne. La fin de la guerre ne saurait donc exiger la modifica* tion du traité de Paris , et celles qui s'ensuivront nécessairement pour toutes les transactions subséquentes.
« Conséquemment, si toutes les puissances alliées devaient , dans les circonstances présentes, exercer en France le droit de conquête, il faudrait nécessairement qu'un nouveau traité déterminât au préalable les motifs de ce changement de système, et en fixât les principes; mais ces motifs et ces principes seraient en contradiction avec ceux q«ii ont été consacrés par le traité de Paris et par toutes les stipulations de Vienne; stipulations qui ont eu pour but de reconstruire les états respectifs sur une échelle propre à rétablir un juste équilibre en Europe. En portant atteinte à l'intégrité de la France, il faudrait revenir sur toutes les stipulation^ de Vienne, procéder à de nouvelles distributions territoriales, combiner un nouveau système d'équi- II. ^9
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libre. Cette opération /difficile et peu analogue aux principes libéraux qui caractérisent la politique des grandes puissances 9 provoquerait une divergence dan& la conduite uniforme qu'elles ont suivie jusqu'ici, et de laquelle seule les peuples attendent leur repos.
« Le3 alliés ont reconnu le roi de France durant l'usurpation de Bonaparte : il vient d'être replacé sur son trône par la force de leurs armées. Il est donc de leur justice , autant que de leur intérêt, d'affermir l'autorité de ce monarque , et de l'aider du concours de toute leur puissance, à ne fonder que sur un intérêt gêné- . rai et national , la forme de Son gouvernement. Ce serait détruire dès son principe la restauration de cette raonarcbie , que d'obliger le roi à consentir à des concessions qui donneraient au peuple français, la mesure de la méfiance avec laquelle les puissances alliées envisagent la sta- . bilité de leur propre ouvrage. Affaiblir directement les forces de la nation française, pourl'o* bliger à respecter le gouvernement que l'Europe xveut reconnaître comme légitime, ce serait pour elle une calamité ; ce serait justifier peut - être toutes les horreurs de la révolution , faire croire à la France que la guerre n'est pas terminée , et engager les puissances à se tenir en mesure de la faire avec succès. »
LIVRE DIX- HUITIFMK. ^Sl
Après avoir ainM envisagé les garanties réelles qu'on pourrait exiger de ia France , ie plénipotentiaire russe y passant aux garanties morales^ ne les trouvait que clans une constitution don^née par ie roi à la nation française , et qui serait telle qu'elle réunirait toutes les opinions ; mais une pareille garantie, fondée sur des opinions abstraites et des vues conjecturales, ne lui parais^ sant offrir rien de solide, il pensait qu'il fallait chercher la solution de l'état présent des choses dans la combinaison des garanties morales et . réelles , en partant du principe que les dernières ne sauraient être fondées sur le droit de conquête; tâche importante que les puissances alliées pouvaient remplir de deux manières : i^ en renouvelant entre elles des stipulations conformes à celles du traité du aS mars, à l'effet d'exclure, en vertu d'une loi générale sanctionnée par toute FEuropey Napoléon Bonaparte ettoute sa famille du pouvoir suprême en France, et mettre en vigueur, pour un temps déterminé, la partie défensive du traité de Chaumont contre toute atteinte que la France à l'avenir pourrai^ porter à la sûreté de l'Europe; i^ en prenant, du consentement du gouvernement actuel , une position militaire en France , et en la conservant tout le tems qui serait jugé nécessaire }>our obtenir la certitude de ia stabilité du système de
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gouvernement qui serait adopté , et qu'on trouverait propre à mettre un terme à toutes lesrévolutions, a6n de donner aux états limitrophes de la France le tems et les moyiens de renforcer leur ligne de défense militaire.
cf Sur la première mesure, les puissances alliées conserveraient une égalité parfaite dans leurs rapports avec la France; et cet état sérail tenu de payer une contribution pécuniaire destinée à subvenir aux frais occasionnés par la guerre actuelle, et à mettre en même tems les états limitrophes en mesure de pouvoir garantir, par de nouvelles fortifications , leur propre sécurité, et conséquemment celle de l'Europe, contre l'immense et menaçante ligue de places fortes que la France présente le long de ses frontières du côté de la Belgique et du Rhin.... Mais comme il est de toute impossibilité de retirer à la fois , ou en peu de tems , toute la somme de cette contribution , il s'ensuit que les alliés auraient à ce titre le droit d'occuper une ligne militaire dans le territoire français, jusqu'à l'époque où cette contribution serait acquittée, etc. »
La Russie pouvait envisager la question des indemnités territoriales d'un œil différent que l'Autriche, la Prusse et les Pays-Bas; car, par son éloignement, elle n'avait plus- rien à redou-
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ter de la France, déjà réduite, par ie traité du 3o mai 1814? à ses anciennes dimensions. De plus , la Russie ne pouvait participer à des ces* siens de territoires presque uniquement susceptibles de tourner au profit des voisins de ia France. La position de la cour de Pétersbourg lui permettait donc de penser autrement que les états qui, tels que la Prusse et les Pays-Bas principalement^ se trouvaient exposés au premier choc des armées françaises.
Quoi qu'il en soit, entre les différens avis qu'on vient de rapporter, on adopta comme terme moyen, celui de détacher seulement de la France , plusieurs districts et places frontières, et de lui fnire payer une forte indemnité pécuniaire. Cette douj:)ie résolution, consignée dans un projet de traité, fut signifiée aux plénipotentiaires français, dans la conférence du 20 septembre, par les plénipotentiaires des alliés.
Ce projet, en confirmant les principales bases du traité d0 Paris du 3o mai 1814, y apportait Jes modifications suivantes : A savoir , i^ qu'une ligne de démarcation nouvelle, du coté du nord , plaçait le canton de Condé hors de la France ; ce qui avait lieu également pour le ter^ ritoire de Philippeville et de Mariênbourg , et le canton de Givet. Sarre-Louis et Landau devaient appartenir à l'Allemagne,
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Du coté de l'Est, le fbrl de Joux devait être cédé à la confédération helvétique, et le fort de l'Écluse être placé hors de la frontière de France qui renonçait à tenir garnison dans Monaco^ Les fortifications de Huningue devaient être démolies.
Les puissances alliées exigeaient de la France une contribution de guerre de six cents millions.
La France se chargeait d'une partie des frais qu'entraînerait la construction d'un certain nombre de places sur les frontières op{>osées aux siennes.
Indépendamment de Tindemnité de six cents raillions, le gouvernement français devait payer aux alliés deux cents millions pour couvrir une partie des charges résultantes du rétablissement de leur système défensif, et cédait de plus les places de Coudé, de Givet, de Charlemont et de Sarre-Louis avec des rayons convenables.
Un corps de cent cinquante mille hommes de troupes des alliés, devait enfin occuper provisoirement des positions militaires le long des frontières de la France.
A ce corps d'armée étaient confiées les places -tleValenciennes,Bouchaiu, Cambrai, Maubeuge « Landau, le Quesnoy, Avesue, Rocroi, Lougwi, Thionville, Bitch, et les têtes de pont de Fort- Louis, etc. La France entretenait l'armée d'oc* cupation.
LIVRE DIX-HUITlèWE
La durée de cette occupation militaire était limitée à sept ans, mais pouvait finir avant ce terme, si, au bout de trois ans, les souverains alliés réunis pour prendre en considération rélat de la France, s'accordaient à reconnaître que les motifs qui les portaient à cette mesure^ avaient cessé d'exister, etc.
I^es plénipotentiaires français, qui ne s'attendaient point à une communication aussi sévère , y 'firent , dès le lendemain , la réponse suivatite : « Le défaut d^ùn juge commun qui ait autorité « et puissance pour terminer les différens entre « les souverains^ ne leur laisse d'autre parti, « lorsqu'ils n'ont pu s'accorder à l'amiable , que « de remettre la* décision de ces différens au « sort des armes ; ce qui constitue entre eux « l'état de guerre. Si , dans cet état, des posses-* « sions de l'un sont occupées par les forces de « l'autre, ces possessions sont sous la conquête, « par le droit de laquelle Toccupant en acquiert « la pleine jouissance pour tout le tems^ qu'il les « occupe , ou jusqu'au rétablissement de la « paix, que ce qu'il occupe lui est cédé en tout « ou en partie; et la cession, lorsqu'elle a lieu, « transformant la jouissance en propriété, de « simple occupant il en. devient souverain. -C'est « une manière d'acquérir que la loi des nations « autorise.
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« Mais l^état de guerre^ la conquête et le droit « d'exiger des cessions territoriales sont des tt choses qui procèdent et dépendent l'une de « l'autre , de telle sorte que la première est « une condition absolue de la seconde, et celle- <c ci de la troisième ; car hors de l'état de guerre , (c il ne peut être fait de conquête; et là où la a conquête n'a point eu lieu , le droit de def( mander des cessions territoriales ne saurait « exister , puisqu'on ne peut demander de con- « server ce qu'on n'a point eu, ou ce qu'on n'a « plus.
« Il ne peut y avoir de conquête hors de l'état « de guerre; et comme on ne peut prendre à « qui na rien, on ne peut conquérir que sur qui « possède; d'où il suit que, pour qu'il puisse y « avoir conquête, il faut qu'il y ait guerre de « l'occupant au possesseur , c'est-à-dire au souif veraiu ; droit de possession sur un pays et sou- « veraineté étant choses inséparables , ou plutôt « identiques.
« Si donc on fait la guerre dans un piiys, ou « contre un nombre plus ou moins grand de ce * « pays, mais que le souverain en soit excepté; « on ne fait point la guerre au pays; cette der- « nière expression n'étant qu'un trope par le- « que) le domaine est pris pour le possesseur : « or , un souverain est excepté de la guerre que
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« des étrangers font chez lui , lorsqu'ils le re- « connaissent, et qu'ils entretiennent avec lui « les relations de paix accoutumées. La guerre « est faite alors contre des hommes aux droits «c desquels celui qui les combat , ne peut succé- « der, parce qu'ils n'en ont point, et sur leste quels il est impossible de conquérir ce qui « n'est pas à eux. L'objet ni l'effet d'une telle <c guerre ne peuvent pas être de conquérir; mais a de recouvrer : or, quiconque recouvre ce t< qui n'est pas à lui, ne le peut recouvrer que « pour celui qu'il en reconnaît comme le posi< sesâeur légitime.
« Pour pouvoir se croire en guerre avec un « pays, sans l'être avec celui qu'on en reconnais- « sait précédemment comme souverain , il faut <c de toute nécessité , de deux choses l'une : ou' «cesser de le tenir pour tel, et regarder la « souveraineté comme transférée à ceux que « l'on combat par l'acte même pour lequel on « les combat, c'est-à-dire, reconnaître, suivre, « et par-là sanctionner les doctrines qui avaient
renversé tant de trônes, qui les avaient ébranlés « tous, et contre lesquelles l'Europe a dû s'ar- « mer tout entière; ou bien croire que la souve- « raineté peut être double : mais elle est essence tiellement une, et ne peut se diviser; elle peut « exister sous des formes différentes, être coK
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« leclive et individuelle à la fois dans un même a pays qui ne peut avoir en même tems deux « souverains.
c<Or, les puissances alliées n'ont fait ou cru faire ni Tune ni l'autre de ces deux choses. Elles ont considéré l'entreprise de Bonaparte comme le plus grand crime qui pût être commis parmi les hommes, et dont la seule tentative le mettait hors de la loi des nations. Elles n'ont vu dans ses adhérens que des complices de ce crime qu'il fallait combattre, soumettre et punir; ce qui excluait invinciblement toute supposition qu'ils pussent avoir naturellement pu acquérir, conférer, ni transmettre aucun droit.
« Les puissances alliées n'ont pas cessé un instant de reconnaître S. M. très * chrétienne comme roi de France, et conséquemment les droits qui lui appartiennent en cette qualité ; elles n'ont pas cessé un instant d'être avec lui, dans des relations de paix et d'amitié; ce qui seul emportait avec soi l'engagement de res* pecter ses droits.
« ïllles ont pris cet engagement d'une manière formelle bien qu'impli(iite , dans leur déclaration du i3 mars; et dans le traité du a'5, elles l'ont rendu plus étroit en fabant entrer le roi, par son accession à ce traité, dans leur alliance contre l'ennemi commun; car si Ton ne
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pf^ut conquérir 6ur un ami, à |>lus forte rsâson ne. le peut-'on pas sur un aliié? Et qu'on ne dise pas. que le roi ne pouvait être l'allié des puissances qu'en coopérant activement avec elles, et qu'il ne Ta point fait. Si la défection totale de l'armée qui, à l'époque du traité du a 5 mars, était déjà connue ou réputée inévitable, ne lui a point permis de faire agir des forces régulières, les Français qui, en prenant pour lui les armes, au nombre de 60 à 70,000 hommes dans les départemens de l'Ouest et du Midi, et ceux qui, se montrant disposés à les prendre, ont mis l'usurpation dans la nécessité de diviser- ses forces ; et ceux qui , après sa défaite à Waterloo, au lieu des ressources en hommes et en argent qu'il demandait, ne lui en ont laissé d'autre que de tout abandonner, ont été pour les puissances alliées, des auxiliaires très-réels et très*utiles. Enfin, les puissances alliées, à mesure que leurs forces se sont avancées .dans les provinces françaises , y ont rétabli l'autorité du roi, mesure qui aurait fait cesser la conquête, si ces provinces eussent été véritablement conquises.
c< Il est donc évident que la demande qui est faite de cessions territoriales, ne peut être fondée sur la conquête. Elle ne peut pas davantage avoir pour motif les dépenses faites par
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les puissances alliées; car s'il est ju9te que le^ sacrifices auxquels elles ont été forcées par une guerre entreprise pour l'utilité conin)une, mais encore pour Futilité spéciale de la France , ne restent pas à leur charge; il est également juste qu elles se contentent d'un dédommagement dé luéme nature que le sacrifice : or, les puissances alliées n'ont point sacrifié de territoire.
« Nous \ivons dans un tems où plus qu'en aucun autre, il importe d'affermir la confiance dans la parole des rois. Des cessions exigées de S. M. T. C, produiraient l'effet tout contraire, après la déclaration où les puissances ont annoncé qu'elles ne s'armaient que contre 3ona«> parte et ses adhérens, après le traité où elles se sont engagées à maintenir, contre toute ai* teinte, l'intégrité des stipulations du traité du 3o mai t8i4 qui ne peut être maintenu, si celle de la France ne l'est pas, après la proclamation de leurs généraux en chef où les mêmes assu* rances sont renouvelées.
« Des cessions exigées de S. M. T. C. lui ôteraient les moyens d'éteindre totalement et pour toujours parmi ses peuples , cet esprit de conquête, soufflé par l'usurpateur, et qui se rallumerait infailliblement par le désir de recouvrer ce que la France ne croirait jamais avoir justement perdu.
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« Des cessions exigées de S. M. T. C. lui seraient imputées à crime, comme si elle eût acheté par là les secours des puissances, et seraient un obstacle à raffermissement du gouvernement royal, si important pour les dynasties légitimes, et si nécessaire au repos de l'Europe, en tant que ce repos est lié à la tranquillité de [a France.
« Enfin des cessions exigées de S. M. T. G. détruiraient, ou altéreraient du moins cet équilibre à l'établissement duquel les puissances ont voué tant de sacrifices, d'efforts et de soins; ce sont elles-mêmes qui ont fixé* l'étendue que la France devrait avoir. Comment ce qu'elles jugeaient nécessaire, il y a un an, aurait-il cessé de l'être ? II y a sur le continent de l'Europe deux états qui surpassent la France en étendue et en population; leur grandeur relative croîtrait nécessairement en même raison que la grandeur absolue de la France serait diminuée. Cela serait-il conforme aux intérêts de l'Europe ? Cela conviendrait-il même aux intérêts particuliers de ces detix états dans l'ordre des rapports où ils se trouvent l'un à l'égard de l'autre?
«Si, dans une petite démocratie de l'antiquité, le peuple en corps, apprenant qu'un de ses généraux avait à lui proposer une chose fort
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difficile, mais qui n'était pas juste, s'écria, d'une voix unanime, qu'il ne voulait pas même savoir quelle était cette chose, conofment serait-il possible de douter que les monarques de FEurope ne soient unanimes dans une circonstance où ce qui ne serait pas juste, serait encore pernicieux?
a C'est donc avec la plus parfaite confiance que les soussignés ont l'honneur de soumettre aux souverains alliés les observations qui précèdent; cependant, et malgré les inconvéniens attachés à toute cession territoriale dans les circonstances actuelles, S. M. consentira au rétablùsemeni des anciennes Umites sur les points où il a été ajouté *à l'ancienne France par le traité du 3o mai.
« Elle consentira pareillement au paiement dune indemnité ^ mais qui laisse le moyen de suffire aux besoins de radministration intérieure du royaume ;- sans quoi il serait impossible de parvenir au rétablissement de l'ordre et de la tranquillité qui a été le but de la guerre.
« Elle consentira encore à une occupation provisoire. Sa durée, le nombre des forteresses et l'étendue des pays à occuper, seront l'objet des négociations; mais le roi n'hésite pas à déclarer dès ce moment, qu'une occupation de
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sept années étant absolument incompatible avec la tranquillité intérieure du royaume, est entiè* rement inadmissible.
<s Ainsi, le roi admet en principe : des cessions territoriales sur ce qui n'était pas l'ancienne France; le paiement d'une indemnité; l'occupation provisoire par un nombre de troupes et pour un tems à déterminer.
c( S. M. T. C. se flatte que les souverains , ses alliés 9 consentiront à établir la négodation sut ces trois principes, aussi bien qu'à porter dans le calcul des quotités, l'esprit de justice et de modération qui les anime, et qu'alors l'arrangement pourra être conclu très-prgmptement à la satis£action mutuelle. Si ces bases n'étaient pas adoptées, les soussignés ne se trouvent pas autorisés à en entendre ou à en proposer d'autres, »
Cette note était à certains égards sophistique; mais il n'y avait dans le moment présent, d'autres armes à opposer à la force, que l'adresse et la subtilité.
Les ministres des alliés répondirent, le aa septembre, par la contre^note suivante : « Les soussignés plénipotentiaires des quatre cours alliées ont reçu la note par laquelle MM. les plénipotentiaires de France ont répondu aux commujùcations qui leur avaient été faites dans la conférence du Qo de ce mois, relativement à un
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arrangemeot définitif. Ils ont été surpris de trouver, dans cette pièce, «/«« longue suite d'observations sur le droit de conquête, sur la nature des guerres auxquelles il est applicable, et sur les raisons qui auraient dû empêcher les puis-^ sauces d'y recourir dans. le cas présent.
« Les soussignés se croyant d'autant plus dispensés de suivre MM. les plénipotentiaires de France dans ce raisonnement, qu'aucune des propositions qu'ils ont faites, par ordre de leurs augustes souverains, pour régler les rapports présens et futurs entré la France et l'Europe , n'était basée sur le droit de conquête , et qu'ils ont soigneusement écarté, dans leurs communications, tout ce qui pouvait conduire à une discussion de ce droit.
« Les cours alliées considérant toujours le rétablissement de l'ordre et raffermissement de l'autorité royale comme l'objet principal de leurs démarches; mais persuadées en même tems que la Fance ne saurait jouir d'une paix solide , si les nations voisines ne cessent de nourrir^ visà-vis d'elle, soit des ressentimens amers, soit des alarmes perpétuelles, ont envisagé le principe d'une juste satisfaction pour les pertes et les sacrifices passés, ainsi que celui d'une garantie suffisante de la sûreté future des pays voisins, comme les seuls propres à mettre un terme à
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tous les méconteptemens et à toutes les craintes, et par conséquent comme les seules et vérita' blés bases de tout arrangement solide et durable. Ce n'est absolument que sur ces deux prin* cipes que les cours alliées ont basé leurs propositions; et la rédaction même du projet que les soussignés ont eu l'honneur de remettre à MM. les plénipotentiaires de France, les énonce distinctement dans chacun de ses articles.
« MM. les plénipotentiaires de France reconnaissent eux-mêmes le premier de ces principes , tandis qu'ils gardent le silence sur le second. Il est cependant de toute évidence , que la nécessité des garanties pour l'avenir, est devenue plus sensible et plus urgente qu'elle ne l'était du tems de la signature du traité de Paris. Les derniers événemens ont porté la consternation et l'alarme dans toutes les parties de l'Europe. Dans un moment où les souverains et les peuples se flattaient de jouir enfin , après tant de tourmens , d'un long intervalle de paix, les événemens ont provoqué partout l'agitation, les charges et les sacrifices inséparables d'un nouvel armement gépéral. Il est impossible d'effacer de sitôt dans l'esprit des contemporains, le souvenir d'im bouleversement pareil. Ce qui a pu les satisfaire en i8i4, ne peut donc les contenter en i8i5. La ligne de démarcation qui seml^lait devoir rassuu. 3o
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rer les états voisins de la France, à l'époque du traité du 3o mai, ne peut pas répondre aux 'justes prétentions qu'ils forment aujourd'hui. La France doit de toute nécessité leur offrir quelque nouveau gage de sécurité. Elle doit s'y déterminer tout autant par un sentiment de justice et de convenance, que par son propre intérêt bien entendu; car, pour que les Français puissent être heureux et tranquilles, il faut absolument que leurs voisins le soient aussi.
(c Ce sont là les motifs puissans qui ont engagé les cours alliées à demander à la France quelques cessions territoriales. L'étendue peu considéra* ble de ces cessions^ le choix même des points sur lesquels elles portent, prouvent assez qu'elles n'oirt rien de commun avec des vues d'agrandissement et de conquête, et que la sûreté des états limitrophes est leur seul et unique objet. Ces cessions ne sont pas de nature à entamer l'intégrité substantielle de la France : elles n'embrassent que des terrains détachés, et des points très-avancés de son territoire ; elles ne sauraient réellement l'affaiblir sous aucun mpport administratif ou militaire, et son système défensif n'en sera point affecté. La France n'en restera pas moins un des états les mieux arrondis, les mieux fortifiés de l'Europe , et les plus riches eu
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moyens de toute espèce, pour résister au danger d'une^ invasion.
et Sans entrer dans ces considérations majeures , MM. les plénipotentiaires de France admettent cependant le principe des cessions, relativement aux points que le traité de Paris avait ajoutés à Tancienne France. Les soussignés ont de la peine à comprendre sur quoi cette distinction pourrait être fondée; et en quoi consisterait sous le point de vue rétabli par les puissances alliées, la différence essentielle entre Vancien et le nouveau territoire. Il est impossible de supposer que MM. les plénipotentiaires voulussent reproduire dans les transactions actuelles, la doctrine de la prétendue inviolabilité du territoire français. Ils savent trop bien que cette doctrine mise en avant par les chefs et apôtres du système révolutionnaire, formait un des chapitres les plus choquans du code arbitraire qu'ils voulaient imposer à l'Europe. Ce serait complètement détruire toute idée d'égalité et de réciprocité entre les puissances, que d'ériger en principe que la France a pu, sans difficulté, étendre ses dimensions, acquérir des provinces, les réunir à son territoire par des conquêtes ou par des traités, tandis qu'elle jouirait seule du privilège de ne jamais rien perdre de ses anciennes possessions, ni par les malheurs
de la guerre , ni par les arrangemens politiques qui en résulteraient, etc. » Cette note était signée au nom des puissances alliées , par le comte de Rasoumoffski et Capo-d'Istria , par le prince de Metternich et le baron de Wessenberg, pçir lord Castlereagh , le prince de Hardenberg et le baron de Humboldt
Les conditions imposées par les alliés, étaient sévères : mais obligés à tant d'efforts et de dépenses, ils se croyaient en droit de tout exiger; et pensaient même être généreux, alors qu'on les accusait de violence, et de méconnaître, les droits de l'alliance. Le ton des plénipotentiaires ne laissait aucun espoir d'obtenir d'eux, une composition beaucoup plus favorable lorsque le changement du ministère français leva une partie des difficultés qui arrêtaient la conclusion de la paix. Alexandre, sans avoir la prétention de composer à son gré, le ministère français , ne voyait qu'avec déplaisir , le prince de Talleyrand à la tête du cabinet, et il avait témoigné à Louis XVllI, que si la retraite de ce ministre et de ses collègues avait lieu, il s'engageait à faire diminuer de cent millions, la contribution de guerre qui devait être imposée à la France. Il était difficile que le roi ne profitât pas d'une proposition aussi importante pour le soulagement de son peuple : il la
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fit connaître au minisire Talleyrand, qui sentant qu'il ne pouvait retenir plus long-tems le portefeuille, quand un intérêt aussi sérieux était attaché à sa retraité , alla accompagné de ses collègues, porter sa démission. Le roi Tagréa, en faisant part de nouveau des promesses de l'em»pereur de Russie.
Le nouveau ministre des affaires étrangères et président du conseil , fut le duc de Richelieu. Ce seigneur, en acceptant un poste aussi difficile, qui le plaçait en quelque sorte sur la brèche., en présence de toutes les factions de l'intérieur , et vis-à-vis de l'étranger exigeant de grands sacrifices , donnait une preuve éclatante de soumission et de dévouement. Mais il est des postes qui, pour les grands cœurs, se calculent, moins d'après les jouissances, que d'après les obstacles et les traverses. Le duc de Richelieu obéit autant à l'impulsion de son ame qu'aux hct norables invitations de Louis XVIIl et de l'empereur Alexandre. Sujet du premier par la naissance, il était uni au second par les liens et la reconnaissance et de l'aniitié ; il sut conciher ses devoirs et ses sentimens.
Avant de rentrer dans le cours des négociations qui amenèrent une paix définitive entre la France et les alliés , il convient de parler du
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traité de la Sainte- Alliance arrêté le 216 septembre 181 5. Cet acte, sorti en entier de Tame de l'empereur Alexandre qui en fit voir la minute écrite de sa main à lord Gastlereagh , fait connaître à l'univers^ la base aussi pure qu'honorable, que les souverains d'Autriche, de Russie et de Prusse, se proposaient de donner aux opérations de leurs cabinets. A la fois politique et religieux, cet acte a pour caractère propre, la charité chrétienne^ ou ce sentiment de bienveillance universelle qui s'étend à tous les souverains et à tous les peuples.
Alexandre I , François I et Frédéric Guil* laume III, déclarent a que ce traité n'a pour « objet que de manifester à la face de l'univers^ « leur détermination inébranlable de ne prendre « pour règle de leur conduite , soit dans l'admi- « nistration de leurs états respectifs, soit dans jBt leurs relations politiques avec tout autre gou* « vernement , que les préceptes de la religion « chrétienne; préceptes de justice, de charité « et de paix qui , loin d'être imiquement apte plicables à la vie privée , doivent au contraire a influer directement sur les résolutions desprin-- « ces , etc. , etc. »
A. n'envisager cet acte que dans sa forme , on pourrait lui contester le nom de traité ; car un
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traité ne xloit pas se borner à une exposition de maximes politiques ou religieuses ; il doit avoir uti objet déterminé et positif. Or, on ne voit dans le traité delà Sainte-Alliance , qu'une exacte profession de principes fondés siirles règles de la morale promulguée par l'évangile.
Le mot déclaration aurait mieux convenu j' observation qui ne diminue en rien le respect dû à cet acte célèbre qui n'en est pas moins un grand pas vers le perfectionnement de la politique extérieure qu'il ramène au principe sacré de la bienveillance universelle envers toutes les nations, quand la bienveillance semblait restreinte aux individus. Un motif aussi relevé et non encore proclamé, suffirait pour justifier l'épithète de sainte qm est jointe à l'aiite du 26 septembre 1 8 1 5 ; acte qui se présent edégagé d'ambition, cette rouille presque inséparable de la politique. L'amitié mutuelle des souverains de Russie 9 d'Autriche et de Prusse, circonstance aussi rare que précieuse, était le ciment de Ja Sainte-Alliance. Les principes les plus purs de-^ vaientétre confiés aux sentimens les plus délicats.
Sur l'invitation de l'empereur Alexandre, les pois de France, de Sardaigne,de Daneiùarck, de Suède, des Pays-Bas, de Wurtemberg, de Saxe, la confédération helvétique et la plupart
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des états de l'Europe accédèrent au traité de la Sainte-Alliance , parce que , loin d'y voir <Jes dangers, ils n'y virent que leur conservation. Le prince-régent d'Angleterre ne put y donner son accession, à cause des formes strictes de la constitution anglaise qui e\ige que les traités soient contre-signes par un ministre, et soumis à la ratification du parlement; mais le prince-régent donna à connsdtre qu'il adoptait entièrement les principes de la Sainte^AUiance ; principes qui n'ayant pour] but que la conservation des états et l'ordre général , étaient favorables à la cause de Louis XVIII, et même à celle de la nation française.
Le ministre duc de Richelieu, convaincu de la nécessité de mettre une prompte fin aux maux causés par la prolongation du séjour des troupes étrangères, s'attachait à obtenir des adoucissemens aux conditions des alliés , puisqu'il était impossible de les repousser entièrement. L'estime générale dont ce seigneur jouissait auprès des monarques alliés et de leurs ministres, fit obtenir dans la conférence du 3 octobre, des modifications importantes. Ainsi d'abord, ils consentirent à réduire à sept cents millions, la contribution qui, dans ce premier projet de traité, devait être de huit cents ; et le séjour des trou-
LIVRE DIX-HUITIÈME
pes étrangères sur le territoire français qui devait être de sept années, fîit restreint à cinq, par suite de la même estime.
Dans les conférences du 1 5 et du 20 octobre, le duc de Richelieu régla avec les plénipotentiaires des alliés, 1° ce qui regardait l'organisation de l'armée étrangère qui devait rester en France ; 2° les rapports de cette armée et de ses généraux avec les autorités françaises ; et 3^ ce qui avait trait à l'évacuation du territoire français par les troupes qui ne faisaient point partie de cette armée.
La rédaction des conventions contenant ces arrangemens, emporta beaucoup de tems; ce qui explique le retard mis à là signature du traité définitif qui n'eut lieu que le ao novembre. Dans le préambule de ce traité, les monarques alliés, les empereurs d'Autriche et de Russie , le roi de Prusse et le prihce-régent d'Angleterre, disaient, « qu'ils avaient reconnu que « l'indemnité due aux puissances ne pouvait être « ni toute territoriale , ni toute pécuniaire , sans a porter atteinte à l'un ou à l'autre des intérêts « essentiels de la France , et qu'il serait plus con- « venable de combiner ces deux modes de ma-' a nière à en prévenir les inconvéniens; qu'ayant « adopté cette base pour leurs transactions ac- « tuelles , et se trouvant également d'accord sur
« celle de la nécessité de conserver, pendant un « temps déterminé, dans les provinces frontières ce de la France, un certain nombre de troupes « alliées , elles étaient convenues de réunir les te différentes dispositions fondées sur ces bases tt dans un traité définitif. »
Après un préambule qui tâchait de pallier les sacrifices exigés de la nation française, en les lui faisant envisager comme nécessaires et même utiles pour elle, le traité fixait dans une longue suite d'articles , l'ordre présent des choses.
L'article i®^ conservait l'état des frontières tel qu'il était en 1790, mais avec les modifications suivantes :
Les territoires enclavés de Philippeville et de Marienbourg , y compris les places de ce nom et le duché de Bouillon , étaient mis hors des frontières de France : il en était de même de Saar-Louiset du cours de la Sarre, avec les endroits situés à la droite de cette rivière et de leurs banlieues.
Tout le territoire sur la rive gauche de la Lauter,sans en excepter la place de Landau, était réuni à l'Allemagne , à l'exception de la ville de Weissembourg.
lia moitié du pont entre Strasbourg et Kehl , devait appartenir à la France , et l'autre moitié au grand-duché de Bade. - ^
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Unepàrtiedu pays deGex était réunie an canton de Genève.
Les rapports entre la France et la principauté de Monaco qui consistaient , de la part de la première , à y tenir garnison , étaient transportés au roi de Sardaigne.
Tous les territoires et districts enclavés dans les nouvelles limites du territoire français, restaient réunis à la France.
Les fortifications d'Huningue ( article 3 ) devaient être démolies sans pouvoir être rempla*cées.
La neutralité de la Suisse devait être étendue au territoire depuis Ugine , le lac d'Annecy el le lac du Bourget jusqu'au Rhône.
La partie de l'indemnité pécuniaire a fournir par la France , était ( article 4 ) fixée à la somme de s^t cent millions de francs.
En vertu de l'article 5 , un corps de troupes alliées devait prendre, pendant un certain items, des positions militaires le iong des frontières de France, et occuper les places de Condé, de Valencienues, Boucbain, Cambrai, du Quesnoy, Maubeuge, Landrecies, Avesnes, Rocroy, Givet, Tbionville, la tête de pont du Fort-Louis, etc.
L'entretien de l'armée d'occupation était à la cbarge de la France; et l'occupation pouvait être prolongée pendant cinq ans.
Ce traité fut signé par les plénipotentiaires des puissances alliées', FAutriche , la Russie, l'Angleterre et la Prusse, et par le duc de Richelieu. Les puissances contractantes confirmaient par un article additionnel, les résolutions* prises au Congrès de Vienne, pour l'abolition de la traite des noirs déjà défendue sans restriction à leurs colonies , et s'engageaient de nouveau 4 réunir leurs efforts pour assurer le succès final des principes proclamés dans la déclaration du 1®^ février i8i5.
Il fut joint à ce traité, différentes conventions relatives au paiement de l'indemnité pécuniaire à acquitter par la France , à l'occupation d'une ligne militaire en France par les alliés , et à des réclamations sur J'inexécution du traité du 3o mai i8i4-
Sur la somme de sept cents millions , une somme de cent trente-sept millions et demi, fut réservée pour des fortifications que les puissances voisines se proposaient d'élever. Le surplus des sept cents millions était réparti pour la plus forte partie entre la Russie , l'Autriche , l'Angleterre et la Prusse. Il était assigné vingtcinq millions à l'armée anglaise, et pareille somme à l'armée prussienne, comme ayant supporté seules le poids et les dangers de la dernière campagne.
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Le traité du 20 novembre termina le second envahissement de la France. Dans les principes de la politique, ce traité devait être plus rigoureux que celui du 3o mai 18149 soit parce que les efforts des alliés avaient été plus considérables , soit parce que les récidives sont toujours sévèrement punies; car il fallait enfin assurer le repos de l'Europe. Il n'est que trop constant qu'il existait en France, un parti anti-royal formé des débris de la faction napoléonienne unis à ceux de la faction républicaine; alliance monstrueuse du despotisme et de l'anarchie, usurpant également les couleurs de la liberté. Les monarques alliés défavorablement prévenus, regardaient la soumission de ces deux partis, plutôt comme un acte de dissimulation ou de feinte résignation, que comme le gage d'une conversion sincère ; et l'armée française paraissait plutôt < contenue que soumise. Ces jugemens rigoureux tenaient à l'opinion qu'avaient donnée de leurs mauvais principes, les révolutionnaires français, et à la crainte qu'inspirait leur esprit remuant ; et c'est de cette impression si récemment justifiée, que les alliés étaient partis dans la fixation des indemnités pour le passé, et des garanties pour l'avenir.
Les conditions du traité étaient peu agréables sans doute pour une puissance accoutumée à
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à des acquisitions illimitées , et qui avait pris le nom fastueux Ae grand empire. Mais, après avoir réfléchi sur la cause de ses désastres , la France dut se consoler des restitutions exigées , puisqu'elles n'affectaient point intrinsèquement son système topographique qui reposait toujours sui* d'excellentes positions, sur des chaînes de montagnes, de larges fleuves, les deux mers, et que des fortifications ajoutées à quelques villes, pouvaient remplacer lesplaces perdues. Qui ignore qu'en peu d'années, Louis XIV créa une multitude de forteresses? La France à l'abri d'atteintes sérieuses, et d'invasions non provoquées, ne perdait que le triste honneur d'être la terreur de ses voisins, et le fléau des peuples paisibles. L'occupation de dix-huit places fortes par les troupes alliées, pendant cinq'ans, afin d'affermir le pouvoir royal, n'avait jien d'humiliant pour la nation française, qui ne devait voir dans l'étranger, qu'un auxiliaire et un défenseur de l'ordre public. Quelle puissance de l'Europe n'a pas signé des traités désastreux ? L'adversité dont la France recevait à son tour les leçons, n'avilit que les lâches , et ramène à la raison les peuples gâtés par la bonne fortune.
Il eût été à désirer que le système des contributions de guerre ou d'indemnités pécuniaires^ dont on avait abusé sous le dernier gouverne-
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ment français (i), etqui avait tant aigri les nations vaincues, eût été plus mitigé, tandis que Tusage étendu qu'on en faisait dans ce moment, tendait à l'introduire indéfiniment dans le code des nations. Ces contributions excessives en prolongeant pour un tems indéterminé, les privations d'un peuple, lui sont souvent plus pénibles que la cession de quelques places fortes.-
La contribution de sept cents millions jointe aux frais d'entretien de 1 5o,ooo hommes, pendant cinq années, et à des remboursemens de diverses natures, étaient une charge bien pesante. Néanmoins, animée non de ce patriotisme qui éclate en phrases sonores ou qui cherche à se signaler par la ruine des autres peuples, mais se manifeste par de grands sacrifices, la France sut faire honneur à son immense dette. En voyant combien lui coûtaient les conquêtes de la révolution, elle put mieux apprécier la gloire paisible dont ses anciennes annales lui offrent de si beaux exemples. La réflexion eût dû la convaincre plus tôt, que le système d'invasion et la lutte constante avec l'Europe, devaient finir par quelque éclatante catastrophe, effet ordinaire
(i) On pourrait évaluer à plus de trois milliards, les contributions déguisées sous différens noms, que le gouvernement français leva sur différens peuples depuis 1792.
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et mérité de l'abus de la puissance. La réconciliation entre les autres peuples et la France, n'eût pu être sincère, tant que l'Europe fut restée flétrie par des succès non compensés, au lieu que la réconciliation est désormais scellée par une balance
' de gloire et de revers. L'humiliation o'a plus de vengeance à rechercher; les affections se sont raniméejs ; la parole française a repris son antique réputation ; et le cabinet des Tuileries pourra être encore médiateur pacifique, ou protecteur généreux.
Les grandes puissances alliées, l'Autriche,
' l'Angleterre, la Russie et la Prusse, conclurent entre elles , le même jour que cehii de la signature de la paix avec la France , un traité de garantie qui, en confirmant ceux de Chaumont du i*^ mars i8i4?et de Vienne do aS mars i8i5 , reconnaissait dans le préambule, « que le rétablissement de l'ordre en France et le repos de l'Europe étaient fondés sur le maintien de l'autorité royale et de la Charte constitutionnelle. »
Ce traité confirmait i*^ V exclusion à perpétuité du pouvoir suprême en France^ à V égard (k Bonaparte et de sa famille.
2° Dans le cas où les troupes que les alliés devaient laisser en France, seraient attaquées, ou qu'elles seraient obligées d'entrer en guerre
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contre la France , le contingent de chacune des quatre grandes puissances devrait être augmenté de 60,000 hommes.
3® Pour assurer l'exécution de ce traité , les hautes puissances contractantes convenaient de renouveler à des époques déterminées , soit sous les auspices immédiats des souverains , soit par leurs ministres respectifs , des réunions consacrées aux grands intérêts communs, et à l'examen des mesures qui , à chacune de ces^ époques , seraient jugées les plus salutaires pour le repos et la prospérité des peuples, et pour le maintien de la paix de l'Europe.
C'est ce dernier engagement pris entré les puissances, qui prépara les résolutions définitives dont nous allons parler, et qui servent de complément au Congrès de Vienne.
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résolutions qu'il prit, ont été suivies d'une prompte exécution , et le plus souvent même avant sa clôture. Néanmoins, l'invasion de Bonaparte ayant entremêlé les plans politiques de plans militaires, plusieurs objets importans avaient été ajournés. De ce nombre était le sort futur des îles Ioniennes , dont il avait été question de disposer tantôt pour Murât, en indemnité de Napies; tantôt en remettant Corfou, la principale de ces îles, à l'ordre de Malte. De leur côté, les insulaires réclamaient une entière indépendance, mais sans moyens de terre et de mer pour la défendre contre les nombreux pirates de TArchipel. Dansun traitédu 5 novembre 1 8i 5 conclu à Parts, entre l'Autriche, la Russie et la Prusse, d'une part, et l'Angleterre de l'autre, les îles de Corfou, Céphalonie^ Zante , Sainte-Maure , Ithaque, Parcs et Cérigo, furent cédées à l'Angleterre, pour les couvrir de sa protection, leur donner .des lois, ety tenir des troupes. Ce traité achevait de donner à cette puissance, la suprématie de U Méditerranée. Les immenses services rendus par la cour ^e Londres, dans les campagnes de i8i3à i8i5, et les énormes subsides qu'elleavait fournis aux alliés, purent seuls faire fermer les yeux sur les dangers de cet accroîs^^m^ut maritime*
Par un autre acte signé à Pans, le A<ïi no-
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